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Archives ou correspondence inédite de la maison d'Orange-Nassau
A la mort de la princesse Anne, le 12 Janvier 1759, la transmission des pouvoirs exercés par elle en qualité de Gouvernante eut lieu sans aucune difficulté. De 1752 à 1756 les Etats des diverses provinces avaient arrêté des arrangements pour l'éventualité qu'elle mourût avant la majorité de ses enfants; et quoique les Etats- Généraux n'eussent pas encore réglé l'exercice des fonctions dont le jeune prince d'Orange était revêtu de la part de l'Union, il y fut pourvu d'abord par leur résolution du 13 Janvier, due k l'initiative des Etats de Hollande.
Abstraction faite de quelques différences d'arrangement qui se rattachaient aux institutions particulières des provinces, les mesures prises par les Etats-Généraux aussi bien que par les Etats provinciaux reviennent à ceci: h l'exception des fonctions qui appartiennent au capitaine général de chaque province et de l'Union, les droits du jeune prince d'Orange furent exercés pendant sa minorité par les Etats des provinces respectives en tant que ces droits étaient d'ordre provincial, par les Etats-Généraux en tant qu'il les tenait de l'Union. Par conséquent pendant les années de 1759 à 1766 le droit stadhoudérien le plus important, celui d'élire les magistrats
des villes dans une proposition des régences, était en Hollande aux mains des Etats, La seule province de Frise avait pris d'autres mesures h cet égard en confiant l'élection des magistrats à la princesse-douairière Marie Louise, la grand' mëre de Guillaume V, et en cas qu'elle mourût avant la majorité de celui-ci, à, la princesse Caroline, pourvu qu'à ce moment elle fût majeure. L'époque de la majorité du prince était fixée à, sa dix-huitième année accomplie, mais en vertu de la résolution des Etats-Généraux il serait admis à leur assemblée et à celle du Conseil d'Etat après son quinzième anniversaire.
Quant h l'armée, le prince Louis de Brunsvic avait déjà, été désigné comme représentant du capitaine général dans les provinces respectives; maintenant les Etats-Généraux lui confiaient la même dignité dans l'Union. Cependant il n'exerçait ni dans les provinces, ni dans l'Union tous les droits qui depuis 1747 — 1748 appartenaient héréditairement au capitaine général: outre une influence considérable sur la nomination des officiers supérieurs les Etats s'étaient réservé le droit de donner les patentes, c. à d. le droit de déplacer les troupes. De plus ils imposaient bien expressément au prince Louis l'obligation de se tenir strictement dans les bornes de ses fonctions militaires, sans s'ingérer de quelque façon que ce fût dans les affaires politiques.
Par testament la Gouvernante avait nommé le prince Louis tuteur de ses enfants, le roi George II et la princesse-douairière d'Orange
subrogés tuteurs. En outre le 21 Mai 1755 elle avait signé un acte, dans lequel elle avait désigné les membres d'une commission, qui sous l'autorité des Etats-Généraux serait chargée de veiller sur l'éducation de ses enfants; cet acte, cacheté ensuite, fut ouvert le 13 Janvier 1759, après que le prince Louis l'avait remis aux Etats-Généraux : on y trouvait les noms de huit personnes, deux de la Hollande, une de chacune des autres provinces, et bien qu'en Hollande on fît quelques objections contre Mr. Abbekerk Crap, le choix de feu la Gouvernante fut confirmé par les Etats de Hollande aussi bien que par ceux des autres provinces.
Il se comprend que pour cette époque, où les affaires tant politiques que militaires furent traitées sans que le jeune Guillaume V y fût mêlé, les archives proprement dites de la Maison d'Orange Nassau ne contiennent presque rien d'important. Heureusement cette lacune est comblée en partie par les archives de W. Bentinck, qui font parie des archives de Sa Majesté et sont assez riches pour ces années, du moins jusqu'à. 1764. C'est dans cette source qu'à peu près tous les documents de ce volume, au nombre de 161, ont été puisés.
Les rapports entre Bentinck et le prince Louis ont continué à être intimes pendant toute l'époque; ce n'est que vers la fin qu'on trouve une expression de Bentinck indiquant qu'il s'était aperçu d'un changement dans la conduite du
prince envers lui '), qui apparemment ne lui montrait plus alors la même cordialité qu'auparavant. Mais jusque-là en se communiquant réciproquement leurs vues, leurs annotations, leurs correspondances, ils se concertaient sur les mesures h prendre pour atteindre quelque but positif ou pour déjouer les projets de leurs adversaires; et bien que Louis de Brunsvic se conformât officiellement aux termes de ses instructions, qui lui interdisaient de se mêler d'autres affaires que de celles du département militaire, dès le commencement il fut initié à, tout ce qui se passa en Hollande et dans TUnion. Cependant il ne faut pas ajouter foi aux auteurs qui veulent nous faire croire que le prince Louis avait en quelque sorte la direction des affaires de la République. Au début sa situation était même assez pénible: se trouvant lié dans Texercice de ses fonctions militaires par une dizaine d'instructions qui étaient susceptibles de diverses explications de la part des Etats, il était exposé à des désagréments très sensibles '). Quant à la direction des affaires politiques, son influence était assez longtemps de peu d'importance.
A vrai dire il n'y avait plus de direction du tout. En conséquence des arrangements relatifs h l'exercice des pouvoirs politiques, il existait de 1759 à 1766 un régime assez semblable h celui des époques oh il n'y avait pas eu de stadhouder
dans les provinces les plus importantes; mais tandis qu'autrefois la province de Hollande, guidée par des hommes d'état éminents, avait été à même de prendre la direction de la politique de l'Etat, direction vigoureuse au XVII® siècle, moins forte mais toujours très réelle et habile dans la première moitié du XVIII® siècle, maintenant elle n'en était plus capable. D'après les témoignages concordants de d'Affry, de Bentinck, de Yorke, une véritable anarchie régnait dans la République. Dans plusieurs provinces les cabales, les correspondances d'autrefois allaient de nouveau leur train *). En Hollande Bentinck et le conseiller-pensionnaire se promettaient l'un à, l'autre de combattre le renouvellement de ces abus '), mais cela n'empêchait pas du tout que dans cette province, aussi bien que dans les autres, le premier souci des régents des villes principales fût de mettre à. profit les circonstances qui leur avaient donné la prépondérance, pour la faire sentir au parti stadhoudérien et pour gérer leurs intérêts.
C'est vraiment étonnant qu'on ait voulu faire passer le conseiller-pensionnaire Steyn pour le collaborateur habile de Louis de Brunsvic dans la direction des affaires de la République. Cette manière de présenter la situation est tout à fait fausse: le prince Louis ne dirigeait pas les affaires et Steyn n'était ni son collaborateur ni habile. Ce pauvre homme ne possédait aucune des
qualités requises pour remplir dûment sa charge importante et onéreuse dans les conditions nouvelles créées par la mort de la Gouvernante, ni lumières, ni fermeté, ni art de persuader; nommé pour travailler sous la direction d'autres, il n'était pas du tout de taille h agir indépendamment; financier avisé peut-être mais certainement pas homme d'état, il faisait bien triste figure dans la place qui avait été occupée, il y avait vingt-cinq ans, par Simon van Slingelandt. En homme véhément qu'il était, Yorke exprimait son mépris pour un tel conseillerpensionnaire en termes grossiers^); d'Affry, qui pourtant avait lieu d'être content de sa conduite, avoue que Steyn est incapable de prendre un parti décisif dans le gouvernement, qu'il lui manque de résolution, qu'il connaît très peu les aff'aires de l'étranger*); Bentinck reste interdit de son ignorance crasse '). Du reste ce mince personnage n'était pas du tout le collaborateur du prince Louis; bien qu'il ne pût ni ne voulût négliger l'homme qui occupait en tout cas une place importante et qui à l'avenir aurait probablement une influence considérable sur le stadhouder, il agissait ordinairement par l'inspiration des bourgmestres d'Amsterdam et de leurs alliés. Opérant de concert avec une partie du Corps des nobles, avec les magistratures de Dordrecht
*) Cf. Bifdr. en Mêded. v. h. Hiat. Gan. t. XXVII p. 868, VSÊt ovi»
et de Rotterdam, suivis en outre des régents de plusieurs villes moins considérables, les bourgmestres d'Amsterdam avaient maintenant le dessus aux Etats de Hollande, qui, eux, étaient à même d'influer plus fortement sur les délibérations des Etats-Généraux. Cependant d'Affry, qui au début se flattait que son gouvernement profiterait beaucoup du changement survenu, se désabusait vite; vers la fin de Tannée 1759 il rapportait au duc de Choiseul que le parti républicain „au lieu de s'augmenter et de s'affermir, paroit avoir perdu le courage, qui le soutenoit lorsqu'il avoit une opposition h combattre; et les républicains, qui se réunissoient tous contre les résolutions de S. A. R., sont divisés par une quantité de petits intérêts, dont la minorité du Stadhouder leur a remis l'administration, et je n'oserois k présent répondre à S. M. de la fermeté de ce parti, ni de la sagesse de ses résolutions" ^). En effet, malgré les critiques violentes qu'ils avaient exercées sur la conduite faible et partiale de la Gouvernante, les hommes qui k présent avaient le dessus ne savaient pas du tout faire mieux: l'impuissance de la République, dont ils étaient eux-mêmes responsables en grande partie, ne leur permettait pas de prendre des mesures énergiques contre l'Angleterre pour lui imposer l'observation du traité de 1674 ou la restitution des vaisseaux capturés, ni de répondre d'un ton digne aux menaces de la France, auxquelles ils cédaient
>) Cf. Bifdr. en Meded. v. h. Hist. Gen. t. XX VU p. 375.
plus d'une fois. En attendant que la Providence voulût bien mettre fin à la guerre, ils laissaient flotter les affaires, vivant au jour le jour, sans se soucier de l'avenir. Les événements de 1762 mettent bien en lumière la conduite singulière des bourgmestres d'Amsterdam, inspirée par l'amour du gain, l'animosité contre les Anglais, la peur de la France.
Il va de soi que Louis de Brunsvic, auquel il était défendu de se mêler d'affaires politiques, ne pouvait pourtant pas rester sans s'intéresser vivement à. ce qui se passait. Les délibérations des Etats de Hollande le regardaient non seulement en tant qu'elles tendaient à restreindre les attributions du représentant du capitaine-général, mais aussi parce qu'elles s'occupaient des intérêts de ses pupilles. C'était le cas, lorsque les Etats reprenaient les discussions sur l'affaire de Haarlem, de même quand ils délibéraient sur le mariage de la princesse Caroline ou sur des mesures d'économie à appliquer à, la maison militaire du prince d'Orange. En outre il était impossible qu'il ne prît pas un grand intérêt aux relations de la République avec l'Angleterre et la France, au cours de la guerre, au système politique de l'Europe. Cependant il ne pouvait apparaître publiquement dans aucune de ces affaires; pour en être informé suffisamment, et à plus forte raison pour faire valoir ses vues, il avait besoin d'intermédiaires. Or l'intermédiaire principal était Bentinck et non pas le conseiller-pensionnaire, quoique le duc cherchait naturellement à se servir
aussi du dernier; en outre il avait des relations avec d'autres personnes, le greffier Fagel, l'envoyé anglais Yorke, le pensionnaire de Delt't, Bleyswijk, qui jouissait d'un grand ascendant dans sa ville, plus tard Gilles, l'influent pensionnaire de Haarlem, qui ne pouvant pas supporter l'esprit de domination des Amsterdamois, penchait de plus en plus vers l'autre côté. Il s'en faut pourtant de beaucoup que ces relations mettent le duc à même de diriger les affaires; pour autant qu'on peut parler de direction, elle est aux mains des bourgmestres d'Amsterdam et de leurs alliés. Cependant Louis de Brunsvic réussit à éviter d'indisposer fortement les régents parce qu'il reste soigneusement dans les coulisses, affectant toujours de se conformer rigoureusement à ses instructions ; d'autre part la fin de la guerre, qui avait donné matière à, tant d'embarras, rend les rapports plus faciles, le jeune Guillaume V s'approche peu h peu de sa majorité, plusieurs régents ont envie d'être bien avec le duc, auquel l'avenir réserve probablement une influence importante dans les conseils du stadhouder. Ainsi sa situation devient plus considérable, bien qu'il persiste à. se renfermer officiellement dans ses emplois militaires et qu'en effet on s'exagère toujours son rôle en lui attribuant la direction des affaires.
Ne voulant pas m'étendre sur les détails assez nombreux qui se trouvent dans les documents de ce volume, par rapport aux personnes et aux situations de la République aussi bien qu'à celles
d'autres pays, il y a pourtant encore quelques points sur lesquels je me permets d'insister un moment.
On s'attendra probablement h rencontrer dans ce volume des documents relatifs à l'affaire trop fameuse d'O. van Haren ; cependant on les cherchera en vain, les archives de S. M. ne contenant rien d'important sur cette matière. C'est assez étonnant. Bentinck et Van Haren ayant été des ennemis déclarés depuis de longues années, il faut supposer que Bentinck a observé avec un vif intérêt la catastrophe de l'homme qu'il regardait comme un intrigant dangereux. Si néanmoins aucune annotation ni aucune lettre sur cette catastrophe ne se trouve dans les archives de Bentinck, qui pour le reste sont assez riches pour ces années, il est probable qu'il n'y a pas pris part, eu égard k son habitude de noter toujours les faits de quelque importance, dans lesquels il avait été mêlé. Il est donc à présumer que Louis de Brunsvic ne s'est pas entendu avec lui sur des mesures h prendre pour perdre Van Haren, présomption qui, en considération de l'intimité des relations qui existaient alors entre le prince Louis et Bentinck, mérite peut-être d'être prise en considération, quand on veut juger de la conduite de celui-là dans cette affaire.
Pour l'époque allant de 1 756 à 1 762 les dépêches de d'Affrj» sont une source très appréciable; nous voilà pourtant en présence d'une lettre qui nous donne lieu à mettre en doute la sûreté de ses informations. On trouvera dans ce volume une dépêche
assez longue, dans laquelle l'envoyé français déclare rendre compte d'une conversation avec le prince Louis ,,le plus exactement qu'il me sera possible." Cependant cette exactitude laisse tout à désirer, s'il faut en croire Louis de Brunsvic qui, dans une note encore plus longue, a réfuté h peu près tous les articles du compte rendu de d'Affry. A. qui donnera- t-on créance, h d'Affry ou au duc? Je n'hésite pas h accepter au total la version du dernier, non seulement parce que d'AflPry le fait dire des choses qu'en effet il n'a pas pu dire, mais surtout parce que le duc, sachant que les lettres de d'Affry furent interceptées, devait naturellement être toujours sur ses gardes, quand il s'entretenait des affaires avec l'envoyé français. Cependant il n'est pas nécessaire d'en conclure que d'Affry ait faussé de propos délibéré le rapport de cette conversation qu'il envoya à Choiseul; il se peut que le duc se soit exprimé peu clairement, qu'il y ait eu des quiproquos, surtout que d'Affry ait entendu ce qu'il souhaitait entendre et qu'il se soit expliqué involontairement les paroles de son interlocuteur de telle manière qu'ils correspondaient k ses opinions à lui. Mais quoi qu'il en soit, nous sommes avertis de nouveau que les informations des diplomates, même quand ils n'ont pas le dessein d'en imposer, sont une source dans laquelle il ne faut pas puiser sans une réserve prudente.
Aux archives de S. M. il y a un grand nombre de documents relatifs aux négociations secrètes
entamées pour préparer la paix: car quoique la République ftt une bien triste figure et perdît toute sa considération, sa neutralité rendait la Haye la ville la plus propre aux tentatives de rapprochement que les gouvernements anglais et français renouvelaient de temps en temps. En général on connaît suffisamment ces efforts inutiles par des ouvrages récents; c'est pourquoi j'ai laissé de côté ces pièces recueillies il y a longtemps par feu M. Groen van Prinsterer, à l'exception pourtant de celles qui se rapportent au soi-disant comte de St. Germain, l'aventurier mystérieux, qui très probablement avait été envoyé à la République pour s'aboucher avec Yorke à l'insu de Choiseul; la diplomatie secrète du roi aimait à se servir de tels agents équivoques, qu'elle pouvait désavouer au besoin. Je publie ces documents non pas à, cause de l'importance des négociations de St. Germain, qui en effet est minime, mais parce que les annotations de Bentinck, prises sur le vif, nous représentent ce personnage singulier en pleine action, mettant de plus en lumière les relations qui ont existé entre lui et Bentinck.
Dans les négociations de paix soit secrètes soit publiques, la République n'était pour rien; par conséquent on se trompe tout à fait en attribuant à la République le rôle de médiatrice entre les Puissances belligérantes. Le prince Louis il est vrai y avait personnellement quelque part, mais au bout du compte c'était une part bien peu considérable: il n'était que le porteur d'un
message des rois d'Angleterre et de Prusse aux envoyés d'Autriche, de France et de Russie; le message remis et les réponses reçues tout était fini. Plus tard, au commencement de 1762, le prince Louis, à, la prière du gouvernement anglais, a fait savoir à Reischach, l'envoyé autrichien à la Haye, que le roi George III était prêt à, se réconcilier avec l'Impératrice afin de combattre ensemble les Bourbons en Italie, mais la réponse de la Cour de Vienne a fait des l'abord échouer cette tentative de rapprochement. J'appelle pourtant l'attention sur les documents de 1761 et 1762, qui se rapportent aux relations entre l'Angleterre et la République.
Aussi longtemps que l'influence de Pitt prédomina dans le gouvernement britannique, les hommes d'état aux Pays-Bas — Bentinck, le prince Louis, Fagel — qui étaient toujours partisans convaincus de l'ancien système politique, étaient d'autant plus embarrassés par le renversement des alliances, qu'ils n'avaient pas de relations avec cet homme nouveau, qui reléguait les autres ministres, notamment le duc deNewcastle, attaché lui aussi k l'ancien système, au second plan et se souciait fort peu de la République. A cet égard la transformation du cabinet qui résultait peu à, peu de l'avènement de George III, amenait un changement qui leur était favorable ; bien qu'ils ne connussent pas non plus le favori du roi, lord Bute, le duc deNewcastle semblait regagner momentanément la prépondérance perdue et se montrait très enclin à appliquer ses anciennes
maximes de politique étrangère. Bientôt les embarras causés au gouvernement britannique par le pacte de famille des Bourbons et la rupture avec l'Espagne lui donnaient lieu h faire appel aux amis de la Haye. Il va pourtant de soi que ces appels pressants de Bute et de Newcastle devaient rester vains: supposé même que l'on eût voulu rompre la neutralité, la déplorable situation militaire de la République ne lui aurait pas permis de prendre part à, la guerre; mais en outre loin d'être à, même d'effectuer une alliance avec l'Angleterre, Bentinck et le prince Louis avaient à combattre une tentative des bourgmestres d'Amsterdam et de leurs alliés d'entraîner la République dans la guerre contre la Grande Bretagne, surtout pour refouler, au profit de la Compagnie des Indes orientales, les Anglais au Bengale, où Clive avait remporté ses grands succès, ironie amère, c'était le gouvernement français qui, en continuant à, s'opposer à une augmentation de l'armée de la République, renversait dès le début les projets des Amsterdamois, qui maintenant insistaient sur ce renforcement, qu'ils avaient empêché lorsque la dignité de la République l'avait demandé.
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TOME I
Dcciv. 12 Janvier. Notes de W. Bentinck. Délibérations de la commission des Etats de Hollande et des amirautés sur le mémoire de Yorke du 22 Décembre 1758.
Dccv. 16 Janvier. W. Bentinck à Newcastle. Efficacité des mesures prises pour sauvegarder les droits et les intérêts du prince d'Orange.
Dccvi. 16 Janvier. W. Bentinck à Newcastle. Les disputes entre la République et l'Angleterre ; on ne peut pas renoncer au commerce clandestin en Amérique ; il faut que le gouvernement anglais explique ce qu'il veut par rapport à la contrebande de guerre et qu'il facilite autant que possible le relâchement des navires capturés. Bons sentiments du conseiller-pensionnaire.
Dccvii. 16 Janvier. W. Bentinck à Bernstorff. Mesures prises à la mort de la Gouvernante Les ordres de l'envoyé danois Cheusses.
Dccviii. 19 Janvier. Notes de W. Bentinck. Délibérations de la commission des Etats de Hollande et des amirautés sur le mémoire de Yorke du 22 Décembre
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Dccix. 23 Janvier Bernstorff à W. Bentinck. Compliments. On ne peut pas tolérer plus longtemps les actes de violence des Anglais. 15.
DCGX. 23 Janvier. Newcastle à W. Bentinck. Compliments et remercîments au nom du Roi. Les principes de Bentinck par rapport au commerce sont inadmissibles. 18.
Dccxi. 24 Janvier. Notes de W. Bentinck. Cabales dans la province d'Utrecht.
Bentinck et le conseiller-pensionnaire se promettent l'un à l'autre de prévenir de telles cabales en Hollande. 20.
Dccxii. 25 Janvier. Notes de W. Bentinck. La conduite peu complaisante de Yorke. 23.
Docxiii. 30 Janvier. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Il se plaint de ce qu'on diminue les droits de sa charge en donnant des explications inattendues à son instruction; de la manière que les affaires se dirigent ce sera après tout son ennemi Hompesch qui s'accaparera des fonctions du représentant du capitaine général. 25.
Dccxiv. 2 Février. W. Bentinck à Newcastle. Il le presse vivement de faciliter un arrangement des disputes sur le commerce. 29.
Dcuxv. 9 Février. Holdernesse à Yorke. Le roi ne veut pas faire attention au ton offensif de la dernière résolution des Etats-Généraux. Envoi d'un contreprojet. Explication des vues du gouvernement britannique. 31.
Dcoxvi. 17 Février. Louis de Brunsvic k W. Bentinck. Renvoi d'un avis de W.
Bentinck sur le mariage de la princesse Caroline. 42.
DOUX vu. 21 Février. Louis de Brunsvic h W. Bentinck. Influence dangereuse de d'Aft'ry dans les Ktuts do llollande. 46.
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Dccxviii. 27 Février. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Proeès-verbal des délibérations da Corps des nobles sur le mariage de la princesse Caroline et sur les tuteurs hollandais des enfants princiers. Brunsvic est très soucieux de l'avenir. 47.
DGCXix. 27 Février. W. Bentinck à Bernstorff. Entretien de d'Aflfry avec le conseillerpensionnaire sur un concert de mesures défensives entre la République et le Danemarc. Par rapport à l'Angleterre Bentinck est du même avis que Bernstorff. 49.
Dccxx. 28 Février. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Une conversation de Bentinck avec le conseiller-pensionnaire.
Les régents d'Amsterdam changent leur conduite depuis la mort de la Gouvernante. Délibérations des Etats de Hollande sur le mariage de la princesse Caroline. 52.
7 Mars. Yorke au conseiller-pensionnaire. Mesures véhémentes proposées par les négociants de Rotterdam. 54
Sans date. Le conseiller-pensionnaire à Yorke. Il n'est pas informé de ce qui se serait passé à Rotterdam; en tout cas il ne faut pas s'exagérer l'importance de tels faits. 56.
18 Mars. Louis de Brunsvic à W.
Bentinck. Un billet du conseillerpensionnaire: résolution des Etats de Hollande de faire envoyer des commissaires en Angleterre; visite prochaine des députés d'Amsterdam pour demander son avis sur des mesures militaires. 57.
18 Mars. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conversation de Bentinck avec le bourgmestre Hop sur le mariage de la princesse Caroline. Brunsvic désire que le Corps des nobles se
DOCXXI.
DCCXXU.
Docxxin.
DCCXXIV.
déclare en faveur du mariage. Dans les circonstances difficiles du moment il ne faut pas entamer les délibérations sur les mesures d'économie.
Dccxxv. 25 Mars. Louis de Bruns vie à W. Bentinck. Affaires diverses; ses rapports avec la princçsse-douairière.
Dccxxvi. 10 Avril. Robert Keith à W.Bentinck. Ses négociations infructueuses à St.
Pétersbourg. Il regrette vivement le désaccord entre l'Angleterre et la République.
Dccxxvii. 2 Mai. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. La princesse-douairière est un instrument dans les mains de ses ennemis.
Le parti français dans la République s'efforce d'entraîner la République dans la guerre contre l'Angleterre, DCCXXVUL 3 Mai. Note du conseiller-pensionnaire. Conversation avec la princesse douairière sur le mariage de la princesse Caroline et sur l'éducation du jeune prince.
Dccxxii. 22 Mai. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Proposition des Etats de Gueldre de le charger d'un arbitrage. L'affaire de Haarlem. La princesse-douairière a changé tout à fait de conduite.
Dccxxx. 29 Mai. Note du conseiller-pensionnaire. Conversation avec d'Affry : avis du Danemarc, nouvelles de Bruxelles sur le prince Ferdinand de Brunsvic, visite de la princesse-douairière, sentiments favorables à la France de celle-ci.
occzxxi. 10 Juin. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. L'affaire du mariage. Mauvaise volonté des négociateurs hollandais en Angleterre.
Docxxxii. 13 Juin. Note du conseiller-pensionnaire. Conversation avec d'Affry:
lettre du duc do Choiseul, rendant compte d'un entretien avec Van Berkenrodc sur une sentence pronon-
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DCCXXXIII.
DCCXXXIV.
DCOXXXV.
DCOXXXVI.
DCCXXXVII.
DCCXXXVUI.
DCCXXXIX.
DCCXL,
DCCXLI.
cée en Angleterre et sur les projets français d'une invasion dans les îles britanniques, D'Affry recommande un concert défensif entre la République et le Danemarc.
13 Juin. Notes de W. Bentinck. Conversations avec le conseiller-pensionnaire sur les négociations en Angleterre.
12 (13) Juin. W. Bentinck à Neweastle. Prière d'employer son influence pour prévenir les suites malheureuses, auxquelles les démarches des négociateurs hollandais pourraient donner lieu et de favoriser un arrangement.
13 Juin. Louis de Brunswic à W. Bentinck. Il approuve les mesures prises par Bentinck au sujet des négociations en Angleterre.
16 Juin. Louis de Brunsvic au conseillerpensionnaire. 11 demande des mesures contre les pamphlétaires.
23 Juin. Notes de W. Bentinck. Conversation avec Yorke ; disposition des esprits en Angleterre; les rapports entre les ministres anglais.
23 Juin. Yorke à W. Bentinck. Envoi d'une copie d'une lettre de Holdernesse; il ne sait plus que faire.
26 Juin. Extrait d'une lettre de Holdernesse à Yorke. Mesures à prendre au sujet du transport de canons au profit de la France.
26 Juin. Holdernesse à Yorke. Avis des conseillers intimes du Roi par rapport au contre-projet des commissaires néerlandais.
29 Juin. Newcastle à W. Bentinck.
Réponse à la lettre du 12(13) Juin.
Conduite incompréhensible du conseiller-pensionnaire. Il faut envoyer d'autres instructions aux députés
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DCGXLIL
DCCXLUI.
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néerlandais. La réponse du conseillerpensionnaire à d'Affry par rapport aux armements des Français pour attaquer les îles britanniques. Le devoir et l'intérêt de la République ne permettent pas d'abandonner l'Angleterre. 96.
4 Juillet. Notes de W. Bentinck. Conversation avec Yorke à propos delà lettre de Neweastle à Bentinck du 29 Juin. 102.
6 Juillet. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Renvoi de la lettre de Neweastle et des notes de la conversation de Bentinck avec Yorke. Conduite blâmable de celui-ci. 104.
5—6 Juillet. Notes de Neweastle sur les négociations des envoyés néerlandais. 105.
16 Juillet. Le conseiller-pensionnaire à Louis de Brunsvic. Le mariage de la princesse Caroline. 106.
10 Août. Notes de W. Bentinck.
Réflexions sur la situation de la République entre l'Angleterre et la France et sur le parti à prendre par elle. 113. DCOXLvn. 8 Septembre Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Tentatives d'Amsterdam de lui faire des avanies à propos de la nomination au commandement de Loevestein. 122.
11—18 Septembre. Copie d'une lettre de Munchausen à Yorke, relative au transport de munitions de guerre pour le service de la France, et des annotations de Louis de Brunsvic par rapport à cette lettre. 128.
12 Octobre. Notes de W. Bentinck.
Conversation avec Yorke, qui veut anéantir lo traité de 1674. Réflexions do Bentinck sur les traités de 1674 «it ir»78 et sur lu nécessité d'éviter dans ce moment toute négociation
DOOXLIV.
DCCXLV.
DCCXLVI.
DCOXLVIII.
DOOXLIX.
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pour les changer. Il faut que la République prenne garde de n'être pas exclue des mesures à prendre pour la paix. 130.
DCOL. 20 Octobre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller pensionnaire sur la demande du gouvernement français relative au passage de plusieurs pièces d'artillerie. Manque total de direction en Hollande. 134.
DOCLI. 21 Octobre. Louis de Bruns vie à W. Bentinck. Conduite à suivre envers le conseiller-pensionnaire. 138.
DOCLii. 22 Octobre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller-pensionnaire; situation critique de la République; les mémoires de Yorke et de d'Aflfry; il faut que le Corps des nobles soit averti d'avance des considérations des autres membres des Etats et des amirautés et que la République prenne garde de n'être pas exclue de la direction des aflFaires générales. 140.
DCCLiii. 25 Octobre. Notes de W. Bentinck. Conversations sur les projets d'économie, qui en effet ne visent que le Stadhouder et ceux qui ne sont pas en grâce auprès des régents d'Amsterdam. 147.
DCCLiv. 25 Octobre. Notes de W. Bentinck. Assemblée du Corps des nobles; embarras du conseiller-pensionnaire 150.
DCCLV. 26 Octobre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur le but des projets d'économie; la conduite envers le prince Louis. 153.
DccLVi. «San* date. W. Bentinck à Louis de Brunsvic. Considérations sur les institutions de la République et sur la conduite à suivre par le Prince Louis. 156.
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DCCLVii. 28 Octobre. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Le rapport des amirautés sur la réponse à donner aux mémoires de Yorke et de d'Affry. Conduite choquante du conseiller-pensionnaire envers Bentinck. 163.
DCCLvni. 1 Novembre, Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Renvoi de réflexions de Bentinck sur le rapport des amirautés. Conduite à suivre par Bentinck. 165.
DCCLix. 1 Novembre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur la réponse à donner aux mémoires de d'Affry et de Yorke. 168.
DGCLX. 2 Novembre. Notes de W. Bentinck. Délibérations du Corps des nobles sur la réponse à donner aux mémoires de d'Affry et de Yorke. 173.
DCCLXi. 19 Novembre. D'Affty au duc deChoiseul. Réflexions sur la réponse des Etats-Généraux aux mémoires sur le transport de l'artillerie. Faiblesse du parti républicain. Nécessité de forcer la République à donner une explication, qui serait favorable à la France ou donnerait lieu à punir la République. 175.
DCCLxn. 22 Novembre. Note du conseiller-pensionnaire. Observation de d'Afl^y au sujet de la réponse k son mémoire. 179.
DCCLxni. 27 Novembre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec le bourgmestre Hop sur les affaires étrangères et avec le pensionnaire Gilles sur le môme sujet, sur les projets d'économie, sur des économies h faire dans la direction de Rljnland; sur le mariage de la princesse Caroline et sur la publication do piftces importantes dans les Jaarboekon. 180.
DGCLXlv. 20 Novembre-b Décembre Notes de W. Bentinck. Soupçons non fondés
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du conseiller-pensionnaire contre Bentinck 189.
DCCLXV. 30 Novembre. Holdernesse à Louis de Brunsvic. Remercîments au nom du roi. La défaite de la flotte française auprès de Quibéron. 198.
DCCLXVi. 4 Décembre. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conduite choquante du gouvernement britannique envers lui.
Réponse provisionnelle de d'Aflfty à la déclaration faite par lui au nom des rois d'Angleterre et de Prusse. 200.
DCCLXVii. 6 Décembre. D'Afifry auducdeChoiseul. Il ne présentera que demain son mémoire pour avoir la permission d'un transport de munitions, à cause que les députés de Frise, qui soutiendront fortement sa requête, l'ont désiré. 202.
DCCLXviii. 1 Décembre. D'Aflryauducde Choiseul. La permission demandée a été accordée. Anarchie dans les Etats-Généraux; pour avoir une résolution il faut les forcer. 203.
DCCLXix. 14 Décembre. Notes de W. Bentinck.
Yorke contre le traité de 1674. 204.
DCCLXX. 14 Décembre. D'Afifry au duc de Choiseul. Conversation avec Yorke sur la paix et sur la situation du roi de Prusse. 205.
DCCLXXI. 23 Décembre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec le bourgmestre Hop, qui insiste sur la nécessité de former un plan de conduite pour la République. Il faut former une barrière contre la Prusse. Mariage de la princesse Caroline. 208.
DCCLXxn. 27 Décembre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec Yorke; affaires anglaises, les ministres; les démarches du roi d'Espagne; le congrès prochain; l'Angleterre et la République.
Manque d'application aux aflfaires
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politiques dans la République; influence d'O. van Haren. 212.
DCCLXXiii. 29 Décembre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur un plan de conduite à former par rapport à la politique générale. 218.
DCCLXXV.
DCCLXXVI.
DCCLxxiv. 1 Janvier. Notes de W. Bentinck. Conversation avec le pensionnaire Gilles :
le projet des économies; animosité contre le trésorier-général Hop. 219.
4 Janvier. D'AfFry au duc de Choiseul.
Conversation importante avec Louis de Brunsvic. 221.
6 Janvier. Note de Louis de Brunsvic.
Réfutation de la version de sa conversation avec d'Aflfry que celui-ci a donnée dans sa lettre du 4 Janvier. 225. DCCLXXVIL 24 Janvier. D'AflTry au duc de Choiseul. Communication de Yorke à Louis de Brunsvic que le gouvernement britannique ne veut pas négocier séparément avec la France. 235.
22 Février. Notes de W. Bentinck.
Visite à Yorke; sorties violentes de celui-ci contre la République, Bentinck lui-même, Holdernesse etc. 237.
tîans date. Notes de W. Bentinck.
Réflexions sur le caractère et les vues de Bleiswyk et du pensionnaire Gilles. 242.
12 Mars. Notes de W. Bentinck. Dépendance du conseiller-pensionnaire d'Amsterdam. Conversations avec Gilles, ensuite avec le conseillerpensionnaire sur la direction des affaires dans la République et notamment sur les mosuros h prendre pour garantir les intérêts do la République dans les négociations do paix. 246.
DCCLXXVUI.
DCCLXXIX.
DCCLXXX.
Page.
DOCLXXXi. 14 Mars. Holdernesse à Yorke. Les
conversations de celui-ci avec d'Affry.
Les négociations entre la Grande Bretagne et l'Espagne ; envoi de documents y relatifs. 250.
DCCLxxxii. 28 Mars. Notes de W. Bentinck. Considérations sur les traités de 1674 et de 1678. Des relations intimes entre la Grande Bretagne et la République sont nécessaires au maintien de l'équilibre de l'Europe. 254.
DCCLiXXiii. Mar»— Avril. Documents relatifs au séjour du soi-disant comte de St.
Germain à la Haye.
L Fragment d'un récit de W. Bentinck. Mars-Avril.
XVII. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. 15 Avril
XVIII. Fragment d'un récit de W. Bentinck. 15—18 Avril 1760. 299. XIX. Notes de W. Bentinck.
26 Avril 1760. 303.
XX. Mémoire de d'AflFry aux Etats- Généraux. 30 Avril 1760. 303.
DCCLXXXiv. 7 Septembre. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. L'affaire d'O. van Haren. 304.
17 Septembre. L. de Brunsvic à W. Bentinck. Avis sur le conflit aux Indes entre les Compagnies anglaise et hollandaise. 305.
30 Septembre. H. Fagel à W. Bentinck.
Publication d'une collection de documents relatifs aux délibérations sur le mariage de la princesse Caroline.
Mauvaises relations entre les deux branches de la Maison d'Orange. 307.
DCCLXXXvn. 5 Octobre. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conduite singulière du conseiller-pensionnaire Difficultés causées par le prince de Weilbourg. 308.
DCCLXXXViii. 1 Décembre. Notes de W. Bentinck. Conversation avec de Neufville: nouvelles de St Germain; caractère du duc de Choiseul; situation financière de la France ; altération de la monnaie par le roi de Prusse. 310.
DCCLXXXix. 12 Décembre. W. Bentinck à Newcastle. Kemorcîraonts; le nouveau roi. Il accepte avec empressement l'ollVo d'entretenir la correspondance avec Nowcaatle; nécessité do relations confidentielles. 315.
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Dccxc. 16 Mars. Notes de W. Bentinck. L'envoyé espagnol a montré au prince Louis des copies des lettres de d'AfiFry à son gouvernenaent. Réflexions de Bentinck. 316.
Dccxoi. 16 Mars. W. Bentinck à Newcastle. Il insiste vivement sur la nécessité de faire revivre les anciennes maximes politiques et de renouveler leur collaboration. 317.
Dccxcii. 16 Mars. Précis d'une conversation entre le conseiller-pensionnaire et Yorke. Les conflits aux Indes. Yorke fera un tour à l'Angleterre: les négociations de paix et la République. 320.
Dccxciii. ISaru date {Mare). Notes de W. Bentinck. Critiques de Yorke: situation misérable de la République; qu'est ce qu'elle veut? Il faut qu'elle agisse maintenant ; si elle laisse échapper l'occasion, eelli-ci ne se présentera plus. 323.
Docxciv. 12 Mai. Yorke à W. Bentinck. Les négociations de paix et les rapports entre l'Angleterre et la République. 326.
Dccxcv. Juin. Notes de W. Bentinck. Informations de Yorke sur le roi et les ministres anglais, sur les sentiments envers la République, sur la politique de Pitt, etc. 327.
Dccxcvi. 4 Juillet. W. Bentinck à BernstorflT. Perspective d'une paix particulière entre la Grande Bretagne et la France; l'ancien système sera rétabli; union de Newcastle, Bedford et Devonshire. 337. Dccxcvii. 29 Juillet. Notes de W. Bentinck. Mauvaise humeur de Yorke contre le greffier Fagel, qu'il soupçonne d'intriguer contre ses intérêts. 338.
Dccxcvm. 4 Août. Louis de Bruns vie à Bute. L'élection d'un évêque de Munster
Page, proposition de soutenir la candidature de l'électeur de Cologne. 342.
DUCXC12. 4—8 Août. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Lettre de Bute; projets singuliers du gouvernement anglais par rapport à l'évêché de Munster. 345.
Dcco. 5 Août. Notes de W. Bentinck. Yorke nommé ambassadeur auprès de la République ; son désappointement ; sa colère contre Boreel et le greffier.
Négociations entre l'Angleterre et la France. Les rapports entre les ministres anglais. L'Espagne. 348.
Dccci. 8 Août Notes de W. Bentinck. Conversation avec Montagu sur Bute et Pitt; ensuite sur Yorke. 359.
Dcccu. 11 Août. Louis de Brunsvic à Bute. Réponse à la lettre du 4 Août sur l'évêché de Munster; sans doute la République ne goûtera pas le projet du gouvernement anglais. 361.
Dccciii. 18 Aovi. Bute à Louis de Brunsvic. Il faut attendre les réponses de Vienne et de Berlin à la proposition au sujet de l'évêché de Munster. Envoi de documents sur les négociations avec la France. 362.
Dccciv. 24 Août. Notes de W. Bentinck. Avis de Yorke sur les négociations entre l'Angleterre et la France. 363.
Dcccv. 9 Décembre. W. Bentinck à Newcastle. Il faut rétablir les relations intimes entre la Grande Bretagne et la République. Il désire s'entretenir avec Newcastle. 364.
Dcccvi. 16 Décembre. Bute h Yorke. Los conflits entre les compagnies hollandaise et anglaise aux Indes orientales. 867.
Doccvii. 26 Décembre. Note du consoiller-pensionnalro. Conversations avec d'Affry et avec Yorke: le pacte de famille; rupture entre l'Espagne et la Grande- Bretagne. 368.
DCCX3VIII
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26 Décembre. Bute à Yorke. Rupture avec l'Espagne. Secours à envoyer au roi de Portugal; la République voudrait-elle donner la brigade écossaise ? 370.
29 Décembre. Bute à Yorke. Les conflits des deux Compagnies aux Indes orientales; envoi d'une réponse des directeurs anglais aux plaintes de la Compagnie hollandaise. 374.
Dcccx. 6 Janvier. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Envoi du procès-verbal d'une visite de deux bourgmestres d'Amsterdam relative aux affaires des Indes. 378.
Dcccxi. 7 Janvier. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Envoi d'une copie du mémoire qu'il a remis aux bourgmestres d'Amsterdam. Conduite dangereuse de cette ville. 382.
Dcccxii. 10 Janvier. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Visite de Temminck; celuici a remis une réponse des bourgmestres d'Amsterdam relative aux affaires des Indes. Hompesch s'attend à une augmentation de l'armée. 386.
Dcccxiii. 5 — 11 Janvier. Notes de W. Bentinck. Cherté du bois de construction; les frères de Neufville en feront l'achat pour le gouvernement français. Bentinck insiste vainement sur des mesures de précaution au profit de la République. 389.
DOCîCXiv. 12 Janvier. Bute à Yorke. La réponse du prince Louis au sujet de la brigade écossaise. Ordres à Yorke de consulter le prince Louis sur la situation critique des affaires, d'insister vivement sur la nécessité que la République collabore avec l'Angleterre pour prévenir
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la tirannie des Bourbons, de donner à entendre que, n'ayant pas le soutien d'autres Puissances, le roi sera forcé à retirer ses troupes de l'Allemagne, et de demander s'il y aurait moyen de réconcilier l'Autriche. 392.
Dcccxv. 15 Janvier. Notes de W. Ben tinck. Conversation entre le conseiller-pensionnaire et le prince Louis; projet de Gronsfeld et de Hompesch d'attaquer les Anglais; réflexions du prince sur les dangers qui peuvent résulter des liaisons de plusieurs régents avec la France. 398.
Dcccxvi. 20 Janvier. Notes de W. Bentinck. Le prince Louis a eu des visites pour le faire savoir que les bourgmestres d'Amsterdam sont très enclins à consentir à une augmentation de l'armée. 401. Dcccxvii. Sans date. Notes de W. Bentinck. Le commencement des hostilités aux Indes faut-il l'attribuer aux Anglais ou aux Hollandais? Informations sur la situation déplorable de la Compagnie hollandaise, sur la mauvaise direction et sur des abus scandaleux. 402.
Doccxvni. 21 Janvier. Notes de W. Bentinck. Opinions de M. van der Bruggen sur le conflit aux Indes et sur l'administration corrompue de la Compagnie hollandaise. 408.
Dcccxix. 21 Janvier. W. Bentinck à Louis de Brunsvic. Informations sur les affaires de la Compagnie des Indes orientales. 411.
Dcooxx. 21 Janvier. Yorke à Louis de Brunsvic. Il lui donne un précis de la lettre secrète de Bute. Parti français dans la République. Irritation du roi de France contre les Hollandais qui placent leur argent en Angleterre. 413.
Dcccxxi. 24 Janvier. Yorke h Louis de Brunsvic. Envol d'une lettre do Nowcastle.
Borecl no mérite aucune conflance. 415.
Page.
Dcccxxii. 25 Janvier. W. Bentinck à Louis de Brunsvic. Mesures à prendre pour former une opposition solide contre les projets d'Amsterdam. 417.
Dcccxxiii. 25 Janvier. Notes de W. Bentinck. Le prince Louis lui fait le récit de sa conversation avec Reischach sur le pacte de famille et sur l'occasion pour l'Autriche de renouer avec l'Angleterre. 420.
Dcocxxiv. 25 Janvier. Yorke à Louis de Brunsvic. Conversation très confuse avec le conseiller-pensionnaire sur le conflit des Compagnies des Indes au Bengale. 421 . Dcccxxv. 30 Janvier. Yorke à Louis de Brunsvic. Remercîments. Il soumet un mémoire sur les conflits aux Indes aux critiques du prince. 423.
Dcooxxvi. 31 Janvier. Louis de Brunsvic à Yorke. Remarques au sujet du mémoire relatif au conflit des Compagnies des Indes que Yorke lui a envoyé. 427.
Dccoxxvii. 4 Février. Notes de W. Bentinck. Conversation avec Van der Hoop sur les affaires de la Compagnie des Indes. 429. Dcccxxviii. 5 Février. Notes de W. Bentinck. Conversation avec Yorke. Newcastle désire le rétablissement de l'ancien système ; idées extravagantes de Bedford; Yorke blâme la conduite de Bentinck. 435.
Dcccxxix. 5 Février. Notes de W. Bentinck. Réflexions de M. Backer sur le placement des fonds néerlandais en Angleterre et sur l'intérêt de l'Espagne et de la France de ne pas troubler la République. Conversation avec Hompesch sur les affaires des Indes et sur la politique de la République en général. 437.
Dcccxxx. 5 Février. Note du conseiller-pensionnaire. Conversation avec d'Affry:
l'augmentation de l'armée serait con-
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Sidérée comme un acte de méfiance envers la France. 443.
DUGCXXXi. 6 Février. Notes de Louis de Bruns vie. Conversation entre le prince Louis et Verelst sur Gronsfeld; celui-ci regarde le prince Louis comme son plus grand ennemi ; l'augmentation de l'armée sera empêchée par lui et par Amsterdam; les motifs de ce revirement; il faut distinguer entre messieurs d'Amsterdam en qualité de Directeurs de la Compagnie des Indes et ces mêmes personnes en qualité de bourgmestres. 445.
Dcccxxxn. 23 Février. W. Bentinck à Newcastle. Le renouvellement des traités existant entre l'Angleterre et la République. 449.
Doccxxxin. 9 Mars. Newcastle à W. Bentinck. Sur le renouvellement des traités; la difficulté de l'article „free ship free goods". 451.
Dcccxxxiv. Mars. Bentinck à Newcastle. Importance du renouvellement des traités, sans entrer dans des négociations sur des changements de leurs textes. 453.
Dcccxxxv. Mars. W. Bentink à Newcastle. Compliments. Réflexions sur le sens et l'application de l'adage „free ship, free goods". 455.
Dcccxxxvi. 3—15 Mars. Traduction d'un P. S. à la lettre du Comte de Caunitz au Baron de Reischach daté Vienne le 3 Mars 1762 et dicté comme il suit par M*" de Reischach au Duc Louis de Brunsvic le 15 Mars 1762. Réponse de la Cour de Vienne aux tentatives de rapprochement du gouvernement anglais. 459.
DCCOXXXVii. 1 Avril. Notes do W. Bentinck. Informations du prince Louis sur ce qui s'était passé entre Bute et l'envoyé • prussien & Londres par rapport aux offres faites par l'intermédlairu du
— xxxvri —
Page, prince Louis. On ne peut pas se fier
à Bute; liaisons entre celui-ci et Boreel. Ignorance incroyable du conseiller-pensionnaire. 460.
Dcccxxxviii, 4 Juin. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Envoi d'une relation de Newcastle sur sa démission. 461. Dcccxxxix. 18 Juin. Notes de W. Bentinck. Détails sur ce qui s'est passé par rapport à la nomination de Yorke à l'ambassade de la Haye en 1751; la part que Bentinck a eue à cette nomination; caractère de Yorke. 463. DCOGXL. 25 Juin. Notes de W. Bentinck. Ligne de conduite à suivre par le prince Louis par rapport à la crise ministérielle en Angleterre. Réflexions sur sa propre situation et sur les partis en Angleterre. 466. DOCOXLI. 14 Septembre. Notes de W. Bentinck. Mécontentement de Yorke. Le traité de 1674. 470. DCCCXLii. 27 Novembre. W. Bentinck au prince d'Orange. Il lui oflFre l'oeuvre complète de Picard et l'exhorte à être un protecteur des arts. 471.
DCCCXLiii. 30 Janvier. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Introduction du prince d'Orange aux Etats-Généraux et au Conseil d'Etat; raisons pourquoi il ne faut pas faire insérer dans les gazettes les arrangements relatifs à cette introduction. 473.
DCCCXLiv. 14 Février. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Le prince d'Orange sera-t-il admis aux délibérations des Etats de Hollande? Raisons pourquoi il faut souhaiter que cela soit réglé au même pied que son introduction aux Etats Généraux et au Conseil d'Etat. 475.
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23 Février. Louis de Brunsvic à
W. Bentinck. Démarches pour obtenir l'admission du prince d'Orange aux Etats de Hollande. 480.
Sans date. W. Bentinck à Louis de Brunsvic. Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur l'admission du prince d'Orange aux Etats de Hollande. 482.
24 Juin. W. Bentinck à Newcastle.
Il désire avoir des informations de
ce qui se passe en Angleterre. 484.
22 Août. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Débâcle financière à Amsterdam ; conduite scandaleuse des bourgmestres. 485.
27 Septembre. Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Lettre de M»" Schimmelpenninck van der Oye, qui a l'intention de faire donner au Stadhouder la nomination à toutes les charges qui deviendront vacantes en Gueldre après le 30 Avril 1765. Le prince d'Orange a été indigné. Réponse à donner. 487.
30 Septembre. Extrait de la réponse de Louis de Brunsvic à Mr Schimmelpenninck van der Oye. Son idée a été désapprouvée ; le Stadhouder s'est prononcé très clairement. 488.
DOOOLi. 15 Février. Notes de W. Bentinck. Conversation du prince Louis avec le conseiller-pensionnaire; vacance prochaine de la charge de secrétaire du Conseil d'Etat; le conseiller-pensionnaire désire savoir l'avis du prince sur les candidats; celui-ci recommande le pensionnaire Gilles.
PocuLU. 15 Février. Notes de W. Bentinck. Wttssoimur-Twickcl s'est plaint de
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Bentinck au prince Louis d'une ma nière violente, l'avertissant de l'influence néfaste que Bentinck pourrait avoir sur le prince d'Orange ; le prince Louis a remis à sa place M"^ Twickel et a rapporté au prince d'Orange ce qui s'était passé. 491.
Dcccuii. 5 Mars. Notes de W. Bentinck. Embarras et désagréments que le gouverneur du prince d'Orange cause au prince Louis; celui-là est lié avec les ennemis de la Maison d'Orange et ne suffit pas du tout à sa tâche. 495.
DOCCLiv. 9 Mars. Notes de W. Bentinck. Informations de Yorke sur Gross, ancienministre de Russie à la Haye, et sur les raisons pourquoi les négociations sur le traité de commerce entre l'An gleterre et la Russie n'avaient pas encore abouti. 498.
DCCCLV. 9 Mars. Notes de W. Bentinck. Informations sur d'Havrincourt, envoyé français à la Haye. 499.
DCCCLVL 12 Mars. Notes de W. Bentinck. Conversation avec Mossel van Stralen:
la nomination de Gilles au secrétariat du Conseil d'Etat; nécessité d'améliorer les rivières; par rapport à l'Ysel opposition égoïste de la part des Amsterdamois, qui veulent maintenir la Hollande septentrionale dans la dépendance; la suspension de la prohibition de l'entrée des bestiaux; disproportion entre le prix de l'argent et celui de l'or; Huydecoper néglige ses devoirs pour la poésie et la litérature ; il ne faut pas permettre qu'on transporte des emplois pendant la minorité du Stadhouder; liaisons d'O. van Haren. 500.
DCCCLVii. 16 Mars. Notes de W. Bentinck. Conversation avec Mossel van Stralen :
projet de faire admettre le prince de
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Nassau- Weilbourg dans le Corps des nobles. La politique financière du conseiller-pensionnaire est une politique de courte vue, inspirée par Amsterdam. Il faut attribuer à cette même ville la mauvaise direction aux Indes occidentales. Idée de Bentinck de eollaboreir avec l'Angleterre afin de chasser toutes les autres Puissances des Indes orientales. Politique générale. Insuffisance des maîtres d'artillerie. 506.
DCOCLViii. 30 Mars. Notes de W. Bentinck. L'envoyé français a des informations sur ce qui se passe entre l'Angleterre et la République par rapport aux Indes ; le prince Louis soupçonne Gronsfeld et Hasselaar de les donner. 51t.
DcccLix. 2 Août Louis de Bruns vie au conseillerpensionnaire. L'envoyé du roi de Prusse, Thulemeier, lui a parlé du mariage du prince d'Orange d'une manière assez singulière. 513.
DcccLX. 11 Novembre. Notes de W. Bentinck. L'esprit de domination d'Amsterdam ; plusieurs exemples des menées de ses bourgmestres. Vacance de la présidence de la Cour de justice ; les Amsterdamois veulent faire nommer un homme à eux. Réflexions sur les candidats et sur ce qui convient an prince d'Orange. 518.
DOCCLXi. 5 Mars. C. G. de Wassenaar-Twickel & Louis de Brunsvic. Proposition en Frise de déclarer le prince d'Orange majjour le 8 mars prochain ; l'instigateur do ce projet est 0. de Haren.
Emotion de la princesse-douairière.
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ordres du prince Louis et du prince d'Orange. 525.
DçccLXii. 9 Mars. Louis de Brunsvie à la princesse-douairière. La proposition du quartier de Zevenwouden de faire déclarer le prince majeur. 530.
DcccLXiii. 9 Mars. Le prince d'Orange à la princesse-douairière (Extrait). Il est indigné des manoeuvres pour le faire déclarer majeur. 532.
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DCCI¥.
Notes de W. Bentinck. Délibérations de la commission dos Etais de Hollande et des amirautés sur le mémoire de Yorke du 22 Décembre 1758.
\ Le 12 Janvier 1759.
tt
Groot besoigne Holland.
Vrijdag, 12 Januari 1759 met admiraliteiten over de memorie van den Heer Yorke van 22 Dec. 1758 ^). Admiraliteiten. Praeadviseeren in scriptis ').
Ridderseliap. Een accommodement raadsaamste. Tijd kortelijk. Geen groote discussien. Op sulk een lang praeadvis niet aanstonds gereed. De Leeden te dienen met het praeadvis. De Ridderseliap sal sig ten spoedigste gereed maken en de saak niet ophouden.
Dort. Met Ridderseliap en moeten ordres van haere principalen liebben.
Haerlem. — Delft. — Leyden. — Amsterdam. — Twee remarques: 1", dat aan de een kant sagtheid, aan de andere kant kragt, en dat als met meer manschap als gepermitteerd is door de tractaten aan boord gekomen word, dat metterdaad ') belet mag werden.
1) Cf. t. III p. 618.
*) Cf. Secr. ResoL Holland, t. XII p. 492—506. *) metderdaad in plaats van : geweld (Note de W. Bentinck). 4e Série. IV. 1
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2", dat er maar alleenig werd gesproken van scheepen die op America gevaren hebben, daar veele anderen hetselfde lot hebben ondergaan.
Goreum. Met Ridderschap.
Rotterdam, reeds geinstrueert op de memorie van Yorke en suUen daarvan opening doen; niet gestigt van die memorie, schgnt dat de onderhandeling agteruitgaat. Drie maanden tevergeefs gewagt; ondertusschen gaan de praedaties Toort. Eindelijk is den 22 December Yorke met een antwoord voorgekomen, Reeds 26 Augustus, 25 September '), geresolveert dat een conditio sine qua non soude wesen de restitutie van scheepen. Antwoord van Yorke segt dat de handen van de Eoning gebonden sgn door de Prijzenacte. Daarna komt hij in reconventie en doet contra- versoeken Dat men niet verliesen moet een tak van commercie waarvan de Ëngelsche hebben geprofiteert gedurende vier jaren *) ; dat de Franse en Engelse volslagen vyanden en altijd sullen in oorlog sijn. Dat dit geval weder kan gebeuren en de omstandigheden verandert; dat Engeland met der tijd inférieur aan Vrankrijk [kan worden]; en dat [als] men over twee jaar een equipagie gedaan, souden de Engelse niet hebben in haar herssens gekregeu de Republiek te bemoeyen. Als Engeland in oorlog met Spaiyen kwam, als voor deese, de Republiek soude missen de groote avantages van die commercie en Engeland deselve sustenue voeren. Yorke geen instructie hebbende op overschepen en contrabande, reserveert sig een achterdeur. Op het point van salus populi of droit de convenance, dat synonyme is, hebben de Admiraliteiten het Boowel uitgehaalt dat niets er by sullen voegen. Engeland soude haar rekening niet vindeu in een oorlog met ons. Wy souden de Engelse manufactures verbieden. De protestation van Yorke syn actui contrariae. Hij soekt ons te payen.
') Cf. 3ecr. Reaol. Holland, t. XII p. 461, 464. 468. •) C à d. de 1674—1678.
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Hetgeen hij segt dat de handen van de Koning sijn geboudeu, is gedestitueert van aile fuudament Swarigheid om sig te conformeeren met het praeadvis van Admiraliteiten ; tegen het concept-acte en nominatim tegen het renuncieeren voor altoos van de vaart op Fransch America; verwagten daarop geen favorable last. De reciprociteit niet parallel. Engeland soude niets en wij ailes overgeven, want Engeland sal meer oorlogen als wij, want wy suUen neutraal blijven, Engeland niet. Engeland doet niets en geeft geen hoop van restitutie van achepen. Wy moeten niet vooruit loopen met nieuwe propositien. Torke dan antwoorden op sijn memorie en eer men verder gaat, categorisch antwoord aan Yorke vragen op resolutie van (26 Aug.) 25 Sept. Schiedam. Met Ridderschap.
Alkmaar. ad idem.
Hoopn. „ „ Enkhuysen. „ „ Medenblick. „ „ Conelusie. Praeadvis drukken en besoigne continueeren.
LETTRE 1>CCT.
W. Bentinck à NevocaatU. Efficacité des mesures priaeê pour sauvegarder les droits et les intérêts du prince d'Orange.
Hague January 16^*^ 1756.
Mylord.
Your Grâce was informed by last post of the dismall event which happened friday night *). I désire your Grâce, to lay me at the King's feet, to assure His Majesty that nobody on earth takes a more sincère hearty share in his grief than I do and to offer H. M. the most respectfuU assurances of my
') La mort de la Princesse.
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sentiments of personal affection and vénération, as well as of my constant and invariable attachaient to His true and real interests.
The resolutions relative to this melancholy event were last Saturday immediately put in exécution ^). The Prince of Wolfenbuttel was immediately taken in oath by the States-General, the States of Holland and the Deputys of the States of the other Provinces, who were authorised for that purpose. His Higness actually exercises the functions of captain-general, till the Prince of Orange is 18 years old. The rights, prééminences and prérogatives of the Prince in both his qualitys will certainly be maintained and I dare answer, that during his minority no encroachment will be made on any of them. I reckon that last saturday was as remarkable a day, as that which foUowed the death of the late Prince of Orange. Nothing has been neglected, that could secure our constitution and the continuation of our présent form of government. Your Grâce will easily conçoive, that such e vents are not brought about without great précautions and préviens well concerted measures. I flatter myself that the success in this important critical moment will be a sufficient proof of the good will of your friends hère and of the efficaciousness of their efforts. Your Grâce loves and asks for facts. I can never produce facts of greater importance nor conséquence in this government, nor in a more critical juncture of time, than those contained in this letter . . .
W. BBNTIMCK.
^) Buol. Holland, le 18 Janvier 1759. RpsoI. Stat. Oen., le 18 et le 16 Janvier 17C)9.
— 5 — [1769. Janrier.
LETTRE DCCTI.
W. Bentinck à Newcastle. Les disputes entre la République et V Angleterre; on ne peut pas renoncer au commerce clandestin en Amérique; il faut que le gouvernement anglais explique ce qu'il veut par rapport à la contrebande de guerre et quHl facilite autant que possible le relâchement des navires capturés. Bons sentiments du conseiller-pensionnaire.
Hague Januari 16^ 1759.
I can not forbear giving your Grâce fairly and openly my opinion on the présent disputes between England and the Republick. The direct trade to and from the French colonys has been given up by us ^). The trade from and to our own establishments ought to remain untouched and uncontrouled and what ever is brought from thence on Dutch bottoms, ought to be considered as Dutch property and fall into the dénomination of free ships, free goods. Give me leave to tell you, that our islands, I mean S** Eustatia and Curaçao, are worth little and Curaçao particulary not worth sixpence to the Republick without the clandestine trade carry'd on between the English, Spanjards, French and Dutch, contrary to ail treatys. The great profit of your trade in America arises from the smuggling-trade in and with colonys or establishments of other nations, which trade, tho' prohibited, it is not possible to prevent. This is a fact better known to you than to us. And I may, I believe, venture to say that Jamaica, tho' in itself so much more considérable, is much in the same case as our colonys. And it is not possible, in efîect, for us, to admit of any further
1) Probablement Bentinck vise la résolution du 25® Septembre 1758 {f^ecr. Resol. EoUnnd, t. XII, p. 468); cependant c'était une concession conditionnelle.
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limitation on thîs point, than that of not trading directly to and from the French colonys.
As to the point of contraband it must at least remain as it is regulated by the treaty, till we know what you mean by an extension. For hitherto nobody knows hère, nor can M' Yorke tell us, what you want. It may be so trifling, that, perhaps, it might make no objection at ail. This point is a new thing and has no relation to the sensé of the treaty; it would be an altération. I think any altération in the treaty a very dangerous step and it might draw us insensibly into negotiation on ail our treatys, the conséquences of which I leave you to judge of. This point then might and I think ought to remain in négociation, not to retard the first, which I take to be (the) chief and principal one on which the whole dépends. As to the restitution of the ships taken by your privateers with, and some without, commission, it must be your business to find some way to put a speedy end to the grounded complaints. De not be too nice on those, which might not be so well grounded. Captors will insist on their rights more or less, according as they are countenanced. And there are thousands of ways of persuading them to facility. I hope you will be able to put an immédiate stop to the further bringing up our ships.
I shew your Grâce in what light I see our disputes hère. I ask you now fairly, if this is not the state of the question. And if it is (as I am pretty sure it is), I ask if this is worth the while of risking a breach between England and the Republick at any tiroe, and particularly at such a time as this. I intended last spring to havo gone over to England where my private affairs require my présence. I cannot forbear thinking, that, if I had executed my design,
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I could have prevented many inconveniencys, which it will be now much more difficult to remedy ....
W. BENTINCK
The Pensionary has not only given me leave but even desired me to assure you that he wishes nothing more earnestly than the strictest union and concert with England, and will do ail in his power, consistently with his duty, to obtain that end. The difficultys you may and must meet with, to make what I propose go down, are great. But I am very much mistaken in my notions on your constitution and on ours, if your dit'ficultys are not much more easy to be overcome than those which we meet with hère. For God's sake, Mylord, do not loose this oportunity. The change of scène occasioned by the death of the Princess may be favourable and operate a change in measures, exactly contrary to what our ennemys expect.
I cannot forbear warning you on one point. The beat and animosity among some of our leading people are so great, that it will not be possible to be entirely master of the peu. I most earnestly beseech you not to mind words. Go to the bottom of the question and let us make a speedy end of disputes equally ruinons to both countrys and to the common cause. I have not the honour of beiug personally known to M"" Pitt. I do not know in what light I have been represented to him and heartily wish it may be in the true one. I désire your Grâce to make my most sincère compliments acceptable to him and wish to be made known to him by your Grâce under the dénomination of your friend and servant, as well as under that of a sincère well-wisher to the common cause *).
') Le 9 Janvier 1759 Yorke avait écrit à Pitt les considérations suivantes sur les disputes commerciales: . . . „It
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is undoubtedly a great misfortune for the forwardîng of this important business, that her Royal Highness should be unable to act in person; for the several parties and jarring interests which divide this country render any negotiation with them almost impracticable. I am sure the nation in gênerai wish to compound reasonably; but what you so properly say of the passion, knavery and French opération, which magnify and multiply real grievances, is certainly true. This has made me wish so much to be furnished with some of the strong proofs you are possessed of in England against the Dutch merchants, as I could make a good use of them ; and such as I hâve been able to pick up hère hâve had a very good efPect in opening peoples eyes, which are almost universally blinded with the clamours of losing merchants, who unless convicted will never own their frauds and abuses.
It is natural to suppose that amongst the number of ships brought up, some may hâve been detained upon frivolous pretences. Those I treat with hère don't prétend to contend for false or double papers, or those who are proved to hâve sinned against what they call the law; and I am convinced that if those two classes were separated from the others, a much less number than is imagined would remain to be contented for; and surely the owners and the privateers had better compound the matter without a lawsuit, than spend the profits in long pleadings. But this I only mention as my own idea, which, though proceeding from a good intention, may by impractibable or improper. — The French do wisely to foment this quarrel; for it cannot bat be advantageous to them to divide the ancient alliance between England and Holland. It is needless for me to expatiate upon the benefit that must accrue to them ; though I am persuaded that those, who foment it hère, would be the first victims of such a misfortune.
In the course of this week and the next, I shall be better able to judge than I can yet, whether those with whom I am forced to treat (who are not ail equally just and reasonable) are serious, and well disposed to second the friendly and favourable dispositions on your side. If they are, the affair
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liETTBE DCCTII.
W. Bentinck à Bernstorff". Mesures prises à la mort dt la Gouvernante. Les ordres de l'envoyé danois Cheusses.
La Haye 16 Janvier 1759.
Vous aurez déjà appris par la poste de samedi passé la mort de Madame la Princesse d'Orange. Comme ce malheur avoit été prévu, les précautions ont été prises d'avance et à tems pour prévenir les mauvais effets qui auroient pu résulter d'aucune confusion dans une circonstance aussi critique que l'étoit celle-là, et pour mettre d'abord en exécution les résolutions par lesquelles il avoit été pourvu à cet événement. Le tout a réussi dans la plus grande perfection. Le Prince Louis a d'abord été mis en fonction, après avoir fait son serment aux Etats Généraux, aux Etats de Hollande et aux députés des provinces, auxquelles le Prince n'avoit pas fait son serment et qui étoient autorisés de la part de leurs Etats de prendre le serment de lui. Tous les autres arrangemens, requis par les formes de notre gouvernement, ont été pris sans délai et sans perte d'un moment. Le détail en seroit superflu et trop long pour une lettre, mais tout étoit si bien préparé qu'à 6 heures du soir tout, sans même excepter ce qui est du cérémoniel, a été fini, sans que rien ait été oublié ni négligé.
Je me flatte que l'union parfaite et l'harmoniei qui ont éclaté dans cette occasion, feront un bon
may be soon adjusted; if they are not, I see no other way of negotiating for the future but by public memorials and in a manner appealing to the people, that they may see into what an abyss a faction would lead tbem, contrary to their engagements, their honour and their iuterest (Corresp of the earl of Chatham I p. 396).
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effet au dehors, comme elles l'ont fait au dedans, et je suis persuadé que personne au monde n'y prend plus de part que vous. Voilà pourquoi je me suis fait un vrai plaisir de vous en donner communication.
Je suis à présent plus occupé que jamais, du moins je le serai beaucoup jusqu'à ce que le tout soit en train. Cela fait que je n'ai pas le tems de vous entretenir autant au long que je le souhaiterois sur ce que M"^ de Cheusses a eu la bonté de me communiquer sur les ordres qu'il avoit reçus de vous et sur la modification de ces mêmes ordres, surquoi il m'a demandé mon opinion *). J'ai pris la liberté de lui dire en substance qu'en exécutant ses premiers ordres, il travailleroit directement contre tous ceux qui dans cette République considèrent l'union entre l'Angleterre et la République comme le salut des deux Etats et comme celui de l'Europe en général et de la cause protestante en particulier; que s'il exécutoit ses ordres, il fortifieroit le parti de ceux qui cherchent à rendre la République un membre inutile dans le système de l'Europe; qu'il ne me paroissoit pas à moi que ce fut là l'intérêt du Dannemarc.
Pardonnez, Monsieur, la liberté que j'ai prise avec votre ministre et la franchise avec laquelle je vous parle. J'ai tout lieu de croire et d'espérer que nos différents avec l'Angleterre vont être bientôt terminés ; j'y travaille avec tout le soin et toute la diligence dont je suis capable; il y a de grandes difficultés, mais elles ne me rébutent pas.
W. BENTINCK
') Cf. t. III p. 632—634. Voyez aussi: R. Waddington, La guerre de sept ami, t. III p. 423—426.
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l D€€Tin.
I Notes de W. Bentinck. Délibérations de la commission des Etats
I de Hollande et des amirautés sur le mémoire de Yorke du
] 22 Décembre 1768.
l Le 19 Janvier 1769.
, Groot besoigne HoUand.
1 Vrijdag 19 Januarij 1759 met Admiraliteiten.
Continuatie van besoigne van 12 Jan. 1759.
admiraliteiten. Praeadvis.
Riddersehap. — (Bentinck, Boetselaer, Twickel, Gronsfeld, Maasdam Hazerswoude, Noordwijck).
Dort. Conform het praeadvis, gereed om in te schikken ; faciel gelast in hoop van spoedig en gelukkig uitkomst en dit ook haar ultimatum.
Haerlem. Dat de conduite van Engeland zulke quade apparentie heeft, dat wenschten dat overtuigt waren van het contrarie van hetgeen sij niet durven noemen. Het effect van hetgeen men toegeeft op het point van de commercie na de Franse Ëylanden, onseker. De tijd moet het leeren. Waeren wij in een formidabelder staat en waren de bondgenoten gereed, souden nog facielder sijn, omdat men sijn regten soude kunnen mainteneeren. Vreesen dat dit de laaste deliberatie op deese saak niet weesen sal; maar in die laagte, soude men niet kunnen een gemeene saak maken met diegeene die een gemeen interest hebben, Spiinje, Rusland, Deenemarken, Sweeden? De plunderingen gaan haar gang. Nietstegen gedaan in Engeland, dan het beloven van een premie. Uit de heele behandeling van Engeland verwagten niets goeds; sijn er niet de sterkste bij geïnteresseert en als de leeden die er meer bij geïnteresseert zijn (consenteeren), sullen het niet ophouden, maar consenteeren niet uit overtuiging. Men soude in Engeland kunnen seggen: „Stap je een klavier over, kan je ook een ander overstappen." De gevolgen in cas van oorlog tusschen Engeland en Spanjen.
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Delft. Met Ridderschap, afkomst.
Leyden. Ad idem.
Amsterdam. [Graafland]. Rapport gedaan aan principalen van het vorige besoigne en van de remarques van Rotterdam, en ailes gepondereert, hebben te amplecteeren de idées van de Admiraliteiten. Het minste quaad te kiesen en een conventie sluiten, aan beide sijden obligatoir. Bij resolutie 25 Sept, soude afgegaan werden voor desen oorlog (van het recht der tractaten). Bij de conventie soude de Republiek getracteert werden als gens amicissima, waardoor een notabele onderscheid. De deliberatie over het ware interest van de Republicq gestremt door de vrees van het important verlies voor het tegenwoordige. Op het point van extensie van contrabande, daar geen gewag van te maken, maar uit de negociatie te laten en aan Yorke declareeren dat men daarin niet komen kan.
Gouda. Met het laaste ad vis.
Rotterdam. Wenschten dat de Admiraliteiten wat sterker hadden aangetoont de onbestaanbaarheit van eenige raisonnementen van den H^" Yorke. Geen effect gehad van de toegeventheid reeds getoont 26 Aug» (25 Sept.). De Engelse hebben door de vingers gesien dat eenige Spaanse schepen na de Franse eylanden hebben gevaren. Sedert desen oorlog omirent 60 schepen na de Franse eylanden gevaren, ieder 100/m ryxdalders waard. Al te important om te negligeeren ; denken om andere tijden. Het argument van de overmagt van Ëngeland bewijst te veel. De restitutie van de scheepen weegt niet op tegen het overgeven van soo een importante tak van commercie. Altyd te denken op het geval van oorlog tusBchen Ëngeland en Spanien. Hoe meer men cedeert, hoe meor men gevergt sal werden. Het exempel van de barrière. Geen conventie. Niet verder te gaan als 25 Sept. Een catagorisch antwoord vragen. Een besoigne decerneeren over de middelen van sig in staat te stellen. Met Haerlom cause commune met de neutrale mogontiieden.
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Schiedam. Applaneeren en inschikken.
Âlkmaar. In te schikkeu, de negotiatie met Yorke aan de gang brengen, waarvan sij succès verwagten.
Hoorn. Inschikken.
Enkhuysen. Remarques inschikken, dog niet met Rotterdam. Medenblik. Afkomst met eenparigheit.
Raadpensionaris. Vraagt of admiraliteiten nog eenige consideratien hebben.
Denik. Dat Amsterdam reeds gesolveert heeft de grootste objectien van Haerlem en Rotterdam. Als die resolutie van 25 Sept, er niet en was, dat alsdau (de kwestie anders stond). Maar die is er. Wat nu? Sommige koopluiden seggen: „Wij willen ailes liever abandonneeren", maar dat seggen aile niet. Voor basis geen oorlog en op die gronden een uitkomst soeken. Veel bedenkelijkheden. Het swaarste moet swaarste wegen. Hebben er niet tegen dat het point van de extensie van contrabande werd klaarder gemaakt, maar hadden gedagt het sagter aan Yorke te seggen. Niets te vreesen van hetgeen Rotterdam heeft gesegt, dat het argument te veel bewijst.
Ridderschap. Te bl^ven bij de extensie van pag. 12 van praeadvis bij preferentie voor pag. 8. Tw(ickel) en Gr(onsfeld) contra over het point van extensie van contrabande om de negociatie niet af te breecken, en dat als de negociatie aan de gang is en Engeland sig klaarder uit, dan pro renatate werk gaan encasu quo aantoonen, dat de vergingen niet geadmitteerd kunnen werden, dog suUen de saak niet ophouden. Dort. Het eenigste point is het werk van contrabande en welk te prefereeren, pag. 8 of 12. Veel voor en tegen. Als het een ultimatum is, dan hoe klaarder hoe beter, maar als men nu negocieert om de schepen wederom te geven en vrij schip, vrij goed, dan pag. 12 best en met Ridderschap.
Haerlem. Prefereeren pag. 12. Souden niet garen komen tôt een absolute weigering, als men het niet houden wil. Sijn nog niet in staat om soo declinatoir te kunnen
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antwoorden. Misschien souden er de koopsteden, aïs de schepen wederom kwamen, niet bijblijven. Sterke woorden doen niets.
Delft. Ad idem.
Leyden. — — Amsterdam. In 't oog te houden het getal van contrabande soo geriag te maken als mogelijk om aile occasien van twist voor te komen. Het soude aangenaam wesen als de leeden pag. 8 prefereerden. Misschien goed beide te combineeren. Haarlem en Rotterdam hebben geproponeert cause commune te maken met de neutrale mogentheden. Avoueeren dat, als Engeland ons leureert, men sou denken om sulke middelen, en daarom misschien goed een voorslag (te) doen om dit te examineeren.
Op het point van contrabande wederkomende, proponeeren de twee extensien van pag. 8 en pag. 12 te combineeren.
Gouda. Inschikken.
Rotterdam. Elaar en sterk spreeken en geen occasie geven aan Engeland om hoop te scheppen van een negociatie over de extensie van contrabande. Vreesen van eene pas tôt een andere geëntraineert te werden. Resolutie commissoriaal te nemen om te examineeren wat te doen als Engeland ons leureert.
Schiedam. Met Amsterdam.
Alkmaar. Met Ridderschap.
Hoorn. Met Ridderschap en wenschen te sien inschikken. Ënkhuysen. Aile faciliteit.
Medenblik. Met Amsterdam.
Conclusie. Combineeren pag. 8 met pag. 12. Kldderschap. Inschikken de extensie.
Dort. Ad idem, maar besoigne commissoriaal, wat te doen als Engeland ons leureert Haerlem. Ad idem.
Delft. — — Leyden. — — Amsterdam. — — Qouda. — —
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Rotterdam. Het rapport soo uit te brengen. Schiedam. Met voorsittende leeden.
Âlkmaar. luschikken.
Hoorn. Faciel.
Enkhuysen. — Medenbllk. — Conclusie. Soo te rapporteeren.
Rapport in de vergadering gedaan zijnde, is het rapport conform geconcludeert, dog Haerlem, Leyden en Rotterdam op aanschrijvens tegens aanstaande Maandagavond i).
En het secreet aangenomen, particulierlijk op de resolutie commissoriaal, wat te doen als de negociatie met ËDgeland kwam te mislukken.
L.1ETTRE DCCIX
Bematorff à W. Bentinck. Compliments. On ne peut pas tolérer plus longtemps les actes de violence des Anglais.
A Copenhagen le 23 Janvier 1759.
Monsieur!
Ce n'est que hier que j'ai reçu la lettre qu'il vous a plu m'écrire le 13 "). Elle m'a fait un plaisir extrême, parce que j'y ay vu que vous avés sauvé ou établi pour la 3™® fois le Stadhoudérat, et que le tendre attachement, que je vous ay voué, me fait jouir de la gloire dont vous vous comblés. Recevés-en mon compliment sincère et zélé et veuilles en même temps
1) Cf. Secr. Resol. Rolland t. Xn p. 482.
^) Ainsi dans le texte. Probablement il faut lire: le 16 Janvier, car cette lettre-ci traite les points mentionnés dans la lettre de Bentinck de cette date. Cependant il se peut qae celui-ci a écrit aussi le 13 Janvier; car dans sa lettre du 16 il fait mention de la poste de Samedi passé, et ce Samedi est le 18 Janvier.
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être persuadé que je sens vivement tout ce que je vous dois pour vous être souvenu de moi dans de tels moments.
Voilà un grand coup, Monsieur, et qui fera un événement bien important dans les fastes de la République. J'avois cru que le décès de Madame la Princesse pourroit porter un grand changement dans les affaires de l'Europe. Je commence à ne le croire plus; vous avés des peines, mais vous en viendrés à bout et peut-être que bien des choses iront pour le moins aussi bien qu'elles alloient.
M' de Cheusses m'a fait part de la conversation qu'il a eue avec vous. Je ne veux pas le blâmer d'avoir, en conséquence d'un avis aussi respectable que le vôtre, suspendu l'exécution des ordres du Roi, mais je vous supplie de trouver bon que je m'explique à vous en peu de mots sur cette affaire, avec la confiance entière à laquelle vous m'autorises. Le mal que les Anglois nous font est plus considérable que je ne puis vous l'exprimer, et ils nous le font avec une hauteur et une dureté qu'il est impossible à une nation libre et qui veut conserver son indépendance de tolérer. Nous ne demandons pas de soutenir un commerce étranger, nous ne voulons que conserver le notre propre, c'est à dire celui de nos propres isles, et Roi, Ministres et sujets trahiroient leurs devoirs, s'ils le laisseroient périr, parce que la nation Britannique ne veut rien souffrir de ce qu'elle soupçonne pouvoir porter quelque préjudice au sien. Nous ne rougissons point d'avouer que nous ne sommes pas riches, mais il en résulte que ce qui ne feroit qu'une perte médiocre pour l'Angleterre et pour la Hollande, ce qui ne mériteroit pas une attention un peu forte de leur part, est pour nous une perte irréparable et qui nous met dans le cas de devoir à notre patrie les derniers efforts pour
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détourner sa ruine et son avilissement. Vous avez vu avec quelle constance et quelle bonne foi nous avons désiré conserver l'amitié de la Grande Bretagne; nous en avons donné mille preuves, mais je ne crains point de vous l'avouer, cette amitié ne peut jamais nous valoir ce qu'elle nous coûteroit, et si l'Angleterre ne veut nous la laisser qu'au prix de notre bien, si nous ne devons en recevoir d'autre gage qu'une oppression qui remplit nos villes de larmes et de misère, elle nous seroit trop chère.
Vous voyés. Monsieur, que je vous ouvre mon coeur et que je vous parle en homme déterminé à immoler ses plus chères affections à son devoir, et c'est dans ces principes que je prévois que j'auray ordre d'écrire à M"" de Cheusses. Ce qu'il vous dira de ma lettre, vous prouvera que nous n'oublierons rien pour prévenir des extrémités et que nous épuiserons tous les moyens pour nous dispenser d'une nécessité à laquelle je ne puis songer jamais sans douleur, mais que nous y sommes résolus si on nous y force. Ce que je dis là seroit outré, si notre but n'estoit que de gagner d'avantage et de masquer pour cet eflFet un commerce étranger, mais ce n'est que juste et indispensable, j'en appelle à vous même, puisque nous ne visons qu'à la conservation du nôtre et à empêcher que par l'interruption de la navigation entre le Dannemarc et nos isles, celles-cy ne périssent de faim et nos négociants de désespoir.
Je ne puis guère vous donner une preuve plus convainquante de ma haute vénération pour vous et de l'idée que j'ay non seulement de votre esprit, mais encore de votre coeur, que de vous parler comme je le fais ; je sais que je ne le regretteray jamais ....
BBRNSTORFF.
4e Série. IV. 8
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LETTRE D€€X
Newcaatle à W. Bentinck. Compliments et remercîments au nom du Roi. Les principes de Bentinck par rapport au commerce sont inadmissibles.
Newcastle House, January 23, 1759.
Dear Sir.
I hâve the honour of your two letters of the 16*^ which came at the same time with the melancholy news of the death of the Princess Royal. I read your letter to the King, knowing the comfort and satisfaction which it would give His Majesty in his présent most afflicted situation. The loss of Her Royal Highness has extreamly affected the King and the only consolation His Majesty has is the prudent and firm part, which His friends in Holland hâve acted, to préserve the form of government there and the rights and prérogatives of the Stadholder, His Majesty's grand-son. The King has ordered me particularly to return you His thanks for the continuation of that firmness and zeal, which you hâve always shewed for His Majesty and His Family and for the true interest of the two countrys, to which you belong. Give me leave to congratulate you upon the success of your endeavours with those of the Pensionary and ail the well intentioned. For I agrée with you that the part, which the States hâve acted upon this occasion and in the prosent conjuncture, is even more commendable than that at the time of the death of the late Prince of Orange.
The part Prince Louis will necessarily hâve in the government, will, I am persuaded, be an additional strength to those who mean well ; and I am sure
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His Highness will allways hâve your support and assistance.
I beg you would make my best compliments to the Pensionary and assure him that I hâve done him justice to the King, who has ordered me, both by the gênerai Yorke and Prince Louis, to return him His Majesty's thanks for the steady and honest part he has acted upon this occasion, and for the assurances he gave that he would do so, in case this unfortunate event should happen. I beg also you would assure the Pensionary, that I shall be very happy to act in concert with him and the rest of our friends in Holland to promote the most perfect union and good understanding between His Majesty and the Republick, so necessary at ail times for the interest of both countrys and more particularly so at présent, when there are such dangerous combinations formed against us.
I am this moment going to a meeting of the King's servants upon our disputes with Holland. I cannot therefore novv enter into the reasonings of your letter upon this subject. I must only say that, having talked to our best friends upon it and those who wish the best and are for an accommodation, we ail see the impossibility of agreeing upon the principles of that letter. For by that, tho' the formai trade is given up, the effectuai conveyance of the ennemies property in the West-Indies to Europe, is secured. You admitt that the treaty of 1674 does not extend to the West-Indies. If so, things may remain upon the foot of the law of nations, and by that rule that which is really the property of the ennemy, if found on board the ship of a friend, is lawful price ....
CCXI
Notes de W. Bentinck. Cabales dans les provinces d'Utrechl. Bentinck et le conseillei'-pensionnaire se promettent l'un à l'autre de prévenir de telles cabales en Hollande.
Mercredi, 24 Janvier 1759
Je rencontrai le Conseiller-Pensionaire dans la chambre du greffier Fagel. Celui-ci nous raconta les nouvelles, qu'il avoit apprises de M"^ Doublet '), d'une correspondance formée dans les différents membres des Etats de la province d'Utrecht, et entre autres choses que dans le premier membre l'exclusion avoit été donnée, non seulement à Messieurs de Leusden ^) et de Rechteren ') qui s'étoient distingués par leur opposition contre la Princesse, mais aussi à M^ d' Ablain *), et que M"^ Pesters ^) étoit à la tête de cette correspondance. Je dis que j'étois très mortifié de cela, non pour les personnes qui m'étoient très indifférents, mais pour la chose et surtout pour l'exemple; que j'espérois qu'il ne se formeroit point de correspondance en Hollande, parce que cela seroit la ruine de tout. Le Pensionnaire prit d'abord la parole avec vivacité et dit qu'il étoit fortement de la même opinion et qu'il feroit tout ce qui seroit en son pouvoir pour le prévenir et qu'il ne voyoit jusqu'à présent aucune apparence ni indice de correspondance en Hollande, répétant qu'il feroit tout ce qu'il pourroit pour l'empêcher, mais ajouta : à moins que cela ne commençât par le Ridderschap, auquel cas il se formeroit certainement une correspondance contraire. Je pris d'abord
1) Cf. t. U p. 194, 266. ») Cf. t. II p. 266. ») 1. c. *) 1. c.
•) 1. c. — Cf. aussi: Krdmer, Qedenkachriften van Q. J, van Bardenbroek, t. I p. 150, 165, 169, 185, 288.
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la parole et dis que certainement cela ne se feroit jamais de mon aveu et que je n'y prêterois jamais la main; que si j'en apercevois le moindre indice dans notre corps, je serois le premier à le contrecarrer et à en prévenir les progrès. Le Pensionnaire témoigna une grande satisfaction d'entendre ce que je disois, et dit qu'il me promettoit de son côté de faire tout au monde pour prévenir toute cabale ou correspondance en Hollande et qu'il travailleroit de concert avec moi à le prévenir. Je dis que j'étois charmé que l'occasion s'étoit présentée si naturellement de m'expliquer si clairement sur un point, sur lequel j'avois pensé à fond et sur lequel j'avois déjà dessein de chercher une occasion de parler à lui Pensionnaire; que j'étois même bien aise que cela se fut passé en présence de notre ami commun le Greffier. Et M"" le Pensionaire et moi nous sommes engagés, en nous donnant la main, à prévenir toute correspondance et cabale dans l'assemblée de Hollande. J'ai même prié le Pensionaire de faire de ce que je venois de lui dire l'usage qu'il jugeroit convenable pour parvenir à notre but et pour établir parmi les principaux membres de l'assemblée une confiance, sans laquelle il n'y auroit jamais rien de bon à faire. Il le promit et nous nous séparâmes très contents et avec un air de satisfaction de la part du Pensionaire très remarquable, car il s'etoit expectoré et cela avec tant de vivacité, que l'on pouvoit voir que c'étoit un point qui lui avoit pesé et dont il n'avoit pas voulu parler le premier ^).
h Pour une convention entre des régents de la province de Gueldre, voyez Bijdr. en Meded. v. h. Hist. Gen. te Utrecht, t. VI p. 36—48.
Dans la province d'Overysel on avait tenté, dès la dernière maladie de la Gouvernante, de former des liaisons
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qui senteut aussi la cabale. Dans les archives de W. Bentinck il se trouve la copie suivante:
„Ik verklare als een cordaat Régent, dat ik scrupuleus sal nakoomen, al betgeene bij Resolutie van Ridderschap en Steeden van den 19 November 1755 omtrent de eventuele tutele, in cas van vooroverlijde van hare Koninglijke Hoogheit (dat God genadelijk verhoede), is vastgestelt en gearresteert, en dat ik niet sal gedoogen, dat daaraan door iemandt eenige atteinte wordt gegeeven, maar de sodanige teegenstaan, en mesures helpen neemen, die toerykende sullen sijn om te beteugelen die de ruste soude willen verstoren in de provintie, Ik sal beletten dat er niets finaals worde gearresteert, ingeval die (dit) de regten, etc. van den Heer Erfstadhouder concerneeren (concerneert) en (deze) benadeelt of verkort souden kunnen worden; maar sal het selve helpen uitstellen tôt de meerderjarigheid van Sijne of Haare Hoogheit. Voorts sal ik aile de actens, die door Haare E. H. tôt de reets vacante of nog vacant suUende worden, so binnen- als buitenlandsche commissien of mogten geteekent sijn, ôf nog getekent worden, ôf waarvan Haare K. H. 's hooge intentie, ofschoon niet op het papier gebragt, mij sal bekent worden, even of H. K. H. in leeven was, respecteeren, in waarde houden, en sorge helpen dragen, dat die aile haar effect sorteeren; en wensche ik niet meer als een opregte goede harmonie en correspondentie te houden met aile mijne mede-Regenten, die deese maatregulen sullen volgen en van wien ik verseekert sal konnen sijn, als meede met die geenen, die Hoogstdeselve in saken van de provintie, quartieren of steeden tôt dusverre heeft gebruikt, om Sijne of Haare Hoogheit bij het vervolg van deese mijne opregte dispositie, als mede andere saaken de provintie, quartieren en steeden rakende, na behooren te kunnen informeeren.
Gedaan in Schagen (?) den 10 January 1759.
Was getekent,
U. HLOKT. A. 3. O. O. TKNfJNAOKL. A. SI.OKT.
O. J. VAN KHRMKN. h i. OANHNKIt GKN. TENONAOICL.
K. H. HI.OKT. R. V. IIAKHSOI.TK. J. (1. HLANKVOORT.
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DCCXII
Notes de W. Bentinck. La conduite peu complaisante de Torke.
Jeudi, 25 Janvier 1759.
Le Conseiller-Pensionaire me dit que dans une conversation entre lui et M' Yorke, celui-ci lui avoit dit, qu'il savoit qu'il y avoit des gens ici qui souhaitoient de le voir hors d'ici. Je dis au Conseiller-Pensionaire que je ne savois pas, qui Mf Yorke avoit eu
Des remarques anonymes sur ce document, qu'on trouve dans les mêmes archives, prouvent clairement que l'auteur y voyait les indications évidentes d'une cabale. Et voici la copie d'un acte signé par les mêmes régents quelques mois plus tard:
„Dewijl door liet plan van eventueele tutele de vacant wordende commissien in 't quartier van VoUenhoven thans staande ter dispositie der leeden van 't selve quartier, so is het dat wij ondergeschreve Edelen des quartiers van VoUenhoven elkandere belooven, en op ons woord van eere verseekeren, dat w^ in 't begeeven van de commissien, deputatien en beneficien elkandere aile justitie en billijke proportie sullen laten wedervaaren, ook den eenen niets buyten communicatie van den andere in deesen onderneemen ofte handelen, en ailes doen wat tôt onderhoudt van eene vertrouwde en opregte vriendschap kau bijgebragt worden het quartier van VoUenhoven rakeude
Oirkonde der waarheijd hebben wij deesen eigenhandig geteekent eu met onse aangebore cachetten bezegelt.
Deventer den 9 April 1769.
Was geteekent en gezegelt.
V. HARSOLTE
J. GANSNEB G EN. TENGNAGEL
J. VAN RHEMEN.
BLANKVOORT.
SLOET.
W. SLOET.
SLOKT.
J. G G. TENGNAGEL.
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particulièrement en vue en lui disant cela, mais que du reste, pour autant que j'entendois parler à droite et à gauche de M'^ Yorke, tout le monde étoit mécontent de sa hauteur et de son impolitesse et que M"^ Yorke ne faisoit rien pour se rendre agréable, ni pour se faire aimer dans la vie privée; et que quant à la façon de traiter les affaires, je m'en rapportois à lui Conseiller-Pensionaire. Sur quoi M"" Steyn me dit que cela étoit très vrai, et dans le cours de la même conversation il m'allégua plusieurs choses où M*^ Yorke, dans le cours de la négociation sur nos différens avec l'Angleterre, s'étoit laissé aller à son humeur et (avoit) dit des choses qui avoient fait beaucoup de mal et donné de fort mauvaises impressions ; entre autres choses, que Yorke lui avoit dit que, si lui Yorke étoit le maître et avoit la direction des affaires en Angleterre, il rendroit indistinctement tous les vaisseaux pris par les Anglois sur les sujets de la République, sans aucun examen de la légitimité de de leur prise, mais qu'en même tems il déclareroit nuls tous les traités entre l'Angleterre et la République. Je demandai au Conseiller-Pensionnaire, si après un discours pareil il devoit être étonnant que l'on sonhaitat, si l'on vouloit conserver les liaisons avec l'Angleterre, que M' Yorke fût hors d'ici. M*^ Steyn me dit que cela étoit fort naturel et me pria en même tems, comme la chose s'étoit passée entre lui et M' Yorke tête à tête, de le garder pour moi et de n'en parler à personne au monde qu'au Prince Louis.
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i:ii:TTRE: dccxiii.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Il se plaint de ce qu'on diminue les droits de sa charge en donnant des explications inattendues à son instruction; de la manière que les affaires se dirigent ce sera après tout son ennemi Hompesch qui s'accaparera des fondions du représentant du capitaine général.
Ce 30 Janvier 1759.
Monsieur.
J'ai l'honneur de vous renvoyer ci-joint les papiers que vous avés eu la bonté de me communiquer ^), en vous faisant bien des remercimens.
La règle que vous me dites, Monsieur, que je dois observer dans la disposition des employs militaires, d'écrire une lettre aux Etats et aux Gecommitteerde Raden à chaque promotion, avec une liste détaillée, est certainement celle qui (ne) trouvera aucune opposition ou difficulté ou le moins de remarque; mais si j'ose vous dire. Monsieur, il me semble que le projet d'acte, que je vous ai communiqué n'auroit pas dû trouver non plus de difficulté, les propres paroles de l'instruction y étant insérés. La méthode que j'avois pris la liberté de proposer m'a paru conforme à la lettre et à l'intention de la résolution '), qui dit que je puis disposer des charges vacantes, moyennant l'approbation des Etats et des Gecommitteerde Raaden, qui doivent donner les commissions aux officiers respectifs. En suivant la méthode que vous me prescrives. Monsieur, toute idée de disposition des employs s'évanouit, et cela devient un simple voomlag ou recommendation, et si j'ose le dire on me preud d'un
^) Ces papiers manquent.
*) La résolution des Etats de Hollande du 10 février 17B2, qui avait aussi arrêté l'instruction du représentant éventuel du capitaine général.
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côté par Texplication qu'on donne à cet article de l'instruction ce qu'il a paru qu'on m'a donné dans la résolution. Je sai fort bien que les Etats se sont réservé l'explication, l'ampliation et les changemens qui (qu'ils) trouveroient nécessaires de faire à mon instruction, mais je ne puis nier que je n'ai jamais cru que l'intention de cette réservation auroit été d'expliquer, d'amplifier ou d'y changer quelque chose dans la vue de réduire la charge, qu'ils m'ont fait l'honneur de me confier et dont je dois être seulement le gardien pour le Prince, encore plus bas qu'on ne l'a mis. Lorsque j'ai accepté cette charge en 1752, il m'a été laissé l'espérance que bien loings de diminuer le lustre de cette charge, l'intention étoit plus tost de la soutenir du moins sur le pied où on me la donnoit, pour ne pas dire que s'il y auroit des explications à donner, qu'elles seroient plus tost à l'honneur et à l'avantage de cette charge. Je ne puis voir par conséquent qu'avec beaucoup de peine qu'à chaque pas que je fais, en vertu et selon les paroles même de mon instruction, que je trouve qu'on donne des explications, qui ne tendent qu'à faire paroître la charge qu'on m'a conféré encore moins honorable. Si je rencontre à chaque pas que je fais des pareilles difficultés ou explications comme je les éprouve dans les points qui m'ont paru clair comme le jour, l'employ qu'on m'a donné se réduit à rien et je serai fort peu en état de pouvoir remplir ma charge avec fruit pour le bien du service de la République, sans parler du mépris que cela me doit attirer de la part des troupes non seulement, mais aussi dans toute l'Europe où cela sera d'abord connu, vu le grand nombre de princes et officiers étrangers qui se trouvent dans ce service. Les difficultés que je rencontre déjà sur ces petiteH choses, m'offrent une perspective affreuse pour
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l'avenir, surtout si les opinions de ceux qui sont mes ennemis déclarés dans le Corps des Nobles doivent toujours prévaloir et que tout doit se régler selon leur bon plaisir. Pardonnes moi, Monsieur, si je vous dis franchement, que je suis navré de chagrin de voir, que ce n'est que Hompesch qui fera proprement les fonctions de Maréchal et de Représentant du Capitaine Général et que je n'eu porterai que le nom, car il paroit clair comme le jour que c'est lui qui est élu pour diriger les affaires militaires, rien ne se faisant qu'après avoir été concerté avec lui et où cela est renversé ce qui n'a pas été réglé auparavant avec ce seigneur. Ceci ne sera pas soutenable à la longue. Puis-je le souffrir? Puis-je en répondre au Prince un jour? Ce n'est pas pour moi mais pour le Prince que j'exerce cette charge. Je puis me justifier envers lui et envers le public, que j'ai accepté cette charge sur le pied où elle a été mise par mon instruction, le tout s'étant fait sous les yeux de S.A. R., et elle a voulu que je l'acceptasse tel que cela a été réglé; mais je ne pourrai jamais me justifier, si je donnois les mains à faire réduire cette charge à moindre condition et à la rendre tout à fait inutile, si elle doit dépendre du bon plaisir et du caprice d'un homme comme Hompesch. Je plains l'Etat, je plains le Prince et je plains tous les honettes gens dans la République, si Hompesch sera celui qui sera consulté principalement, et qu'il n'y aura que ses avis qui seront suivis. Pour mon particulier, je ne pourrai pas le souffrir à la longue sans me déshonorer. J'ai appris à obéir à mes supérieurs, mais aussi je ne saurai me soumettre à me laisser chicanner par mes inférieurs ou même obéir à mes inférieurs, et je serai obligé de prendre mon parti si cela continue plus longtems sur ce pied, car non seulement je deviendrois absollument
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un meuble inutile, mais aussi je suis trop jaloux de mon honneur et de ma réputation pour la perdre de cette façon, et personne au monde peut Texiger de moi.
Quant à l'affaire de la lettre que je dois écrire à chaque promotion, je dois m'y soumettre si on l'exige, mais cela ne laissera pas d'avoir beaucoup plus d'embarras pour moi que vous ne pensés et sera sujet à plusiers inconvéniens ; cela mettra le pied pour les autres provinces et m'occasionnera des écritures sans fin et sans nombre, surtout en Gueldre, où il faudra écrire à chaque Quartier, aux députés et aux Etats, sans les autres difficultés qui en résulteront.
A l'égard des commissions que l'Etat donnera, permettes moi, Monsieur que je vous donne en considération, si le préambule des vieilles commissions qui ont été donnés autrefois dans les tems où il n'y avoit point de Stadhouder ni de Capitaine Général, ne sera pas changé; il me semble que selon la résolution même du 10 février 1752 le nom du Prince y devroit du moins paroitre, comme vous le verres, Monsieur, par l'extrait ci-joint de la résolution et par l'article 6 de mon instruction que je joins aussi ici '). Je joins en même tems copie du préambule, dont le Conseil d'Etat s'est servi dans ses commissions pour les capitaines du tems du feu Prince et de feu S.A.R. ').
L. DB BRUNSVIC
*) Je ne publie pas ces pièces qu'on peut trouver dans les Resol. Holland, le 10 février 1762.
«) Voici la teneur du préambule: De StaatenGeneraal der Vereenigde Nederlanden, Allen dengeenen die deesen Bullen sien salut. Doen te weeten, dat wy gesicn hebbende de Acte van Sijne Hoogheid den Heero Prince van Orange en Nassau, Stadhouder, Capitein en A<ln>iraal-(îcneraal van de Unie in duto . . . h\\ dewelke en/.. . .
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liETTRU OCCJCIV.
W. Bentinck à Newcastle. Il le presse vivement de facilittr un arrangement des disputes sur le commerce.
Hague, Februaiy 2^ 1759.
Mylord.
I hâve the honour of your Grace's letter of the 23 January and am extremely obliged to you for having made the assurances of my profoundest respect and vénération acceptable to His Majesty. I hâve acquitted myself of your commission to the Pensionary, who has desired me to return your Grâce his most hearty thanks and to assure you that he wishes nothing more than to hâve fréquent oportunitys of giving you proofs of his readyness to act in the greatest concert with you.
I was very sorry to see by your Grace's letter, that you give me so little hopes of an accommodation upon the principles of my former letter. Notwithstanding which I cannot forbear thinking that, when the whole will hâve been taken into considération together, it will be found, that lesser considérations and motives must give way to greater and that a temporary commercial interest is not to be put into the scale overagainst a permanent national one. If once we come into a discussion on the law of nations, you will see déductions rain like those of Vienna and Ratisbon. And instead of gaining, we shall daily loose ground. Our treatys are clear and plain. What in one circurastance is to the advantage of one party, is at an other advantageous to the other. We hâve given up the direct trade to the French colonies without admitting that the treaty of 1674 does not extend to the West-Indies. Suppose now that our
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circumstances obliged us to send you carte blanche and to submitt to an explanation of one of our treatys, which will in effect be an annullation of it, (what) would you gain ? Popular applause only for a short time and an annullation of ail the treatys subsisting between us, of which the fatal conséquences would soon be felt and, in case of an other war with France, be equaly fatal to both nations and to ail Europe. It would appear much more natural, more consistent with your principles to share with the Republick the spoils of the French trade; the effect of which in a national and political view would perhaps put France in greater straits than further losses in the remainder of her American trade.
I hâve taken upon me to say in several délibérations in this affair, that I was sure that the King and every one of His Ministers and the major and soundest part of the English nation dreaded a war against the Republick, whilst many hère explained things in a contrary light and represented innocent or accidentai delays as proofs of a design to protact the conclusion of the négociation and thereby occasion a war, which would raise the trade of England on the ruins of that of the Republick. It would grieve me much to see my antagonists triumph over me on such an occasion. As this is only a letter from a friend, I désire it may (be) only considered as such and as merely intended for your Grace's information, that you may be the better enabled to form your judgment and make the proper combinations and compensations.
It will be a great satisfaction to me, to be employed in occasions of importance in cultivating this concert between you (and the Republick). And if your Grâce gives me any encouragement on this offer of mine, I will
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make it my business. And you may be sure that I shall not be too often troublesome, nor without necessity. But when I ses such a dangerous critical moment as this is, your Grâce must not take it ill that I give my opinion unasked. As I hâve not yet any information of what is arrived by the post of the 80*^^ of January, I will not enter into any more reasoning now on the subject of my former letter, nor on the few words contained in your Grace's letter of the 23^, which gave me great concern. As the states of Holland will probably break op next Thursday or Friday to meet again on the 20^^ instant, and that nothing of any importance can be done without them, I shall hâve time enough, and more than I wish, to receive your Grace's answer to this letter, on which answer I shall for the future regulate myself. In the mean while 1 désire your Grâce to be persuaded once for ail that my principles are invariably the same you hâve always known them. Nobody knows better than you, nor can give more authentick testimony of my having acted upon them, without any interruption. I am . . .
W. BENTINCK
IiETTR£ DCOX¥.
Holdernesse à Yorke. Le roi ne veut pas faire attention au ton offensif de la dernière résolution des Etats- Généraux. Envoi d'un contre-projet. Explication des vues du gouvernement britannique.
Whitehall February 9*»» 1759.
Sir.
You will not be surprised to hear, that the resolution of the StatesGeneral \ transmitted in your
*) Le 26 Janvier 1759 les Etats-Generaux s'étant conformés au projet des Etats de Hollande, arrêté le 19 Janvier,
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letter of the 26* of last month, gave His Majesty the deepest concern, as it asks every thing and grants nothing; and which, besides the false way of reasoning it contains, and false faces it alledges, is wrote in a manner very différent from that plain, modost, yet nervous stile, in which the resolutions of the States used to be drawn. The principles of the person, who held the pen upon this occasion, are very easy to be discovered; but as it appears by your letter, that not only the wiser sort of people in gênerai, but even the Pensionary and the Greffier dislike and almost disavow this inflammatory performance, His Majesty has determined to act in the manner suggested to you by the Dutch Ministers themselves; and without suffering himself to be influenced by what he might justly term offensive, to continue to seek the means of putting an end to the disputes which hâve arisen with the Republicq.
To that end I now send you inclosed a counter Project *) of a déclaration, which it is His Majesty 's pleasure you should deliver to the deputies of the States at your next conférence; I also send you a draught ^) of what the Kiug thinks proper you should say upon this occasion.
You will observe, that the counter project touches only upon such points as are declared not to be comprised within the sensé and meaning of the treaty of 1674, and which hâve, in a manner, been admitted by the deputies of Amsterdam in your conférences
avaient communiqué cette résolution à Yorke. Cf. Resol. Stat. Qen. le 25 Janvier 1769, et ci-dessus p. 11.
') Ce contre -projet se trouve dans les Secr. Rcsol. Rolland, t. XII, p. 606 (le 21 Février 1759. La veille Yorke l'avait communiqué aux Etats-Généraux).
*) Cette pièce manque.
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with thom *), and tho* the Dutch will not be allowed, for the future, the direct trade to the French American Colonies, or to cover the eneray's goods in that part of the world, yet, by the words of the déclaration, whatever shall be hona fide Dutch property and be conveyed from the Dutch settlements to Europe in Dutch bottoms, will be unmolested; at the same time, as they will not be entitled to cover the enneniy's property, the Dutch, for their own sake, must take proper raeasures to verify clearly and distinctly, who are hona fide the owners of the cargoes of their American vessels. It is easy to be imagined, that the barren settlements of S*^ Eustatia and Curaçao subsist chiefly, in time of peace, by an illicit trade with the more fertile possessions of other nations. While this trade was illicit, it was, perhaps, of little national conséquence to Great-Britain, but since France has, in a manner, opened her American ports to nations, who profess a neutrality in the présent war, those two small Dutch settlements are become the grand magazines for the produce of Martinico and S' Domingo; and instead of a few Dutch vessels, that used to be employed by their American settlements, vast fleets are now sailing continually from those insignificant ports laden with euemy's property; but this practice must be put an end to.
There is an affectation of late of comparing His Majesty's proceedings in America to our former dispute with the Spanjards, supposing that the war undertaken against that crown in the year 1740 was upon account of their pretensions of searching our ships, and of condemning as contraband whatever goods or merchaudize of the produce of their own
1) Cf. t. m p. 609.
4s S«rie IV. a
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Colonies should be found on board them. But the case is totally misunderstood ; the pretension of the Spaujards was, to search English vessels in time of peace, and under pretense of an illicit trade carried on with their own settlements, contraiy to treaty they conderaned ail goods suspected to be of Spanish produce and which ought to hâve been stiled smuggled rather than contraband. But the French language, in which the negotiations were carried on, has no distinction of this kind, and ail goes under the gênerai title of contrebande. And hence, in part, arrises the mistake. What His Majesty meant by contraband are such comraodities as become so by the circumstances of war; gun-powder, cannon, arms of ail kinds, raay lawfully be carried from one country to another in time of peace but are contraband in time of war, if carried to the territories of a belligérant power, and as for His Majesty's pretension of visiting neutral ships, it is for contraband, properly so called, not for smuggled goods.
In like manner, what is said of bringing neutral ships to examination, on account of having goods of the produce of the French Colonies on board, is not simply ou account of those commodities ; but as ail nations are prevented trading to each others Colonies, it is a strong presumptiou that goods of the produce of the French settlements are French property, and when such are found on board a neutral vessel, it must be looked upon to be a just cause for strict examination, tho', if they should afterwards be proved hona fide neutral property, they will not be condemned, singly on account of their being the produce of an euemy's settlement.
In order to ascertain tlie property ol the cargoes of Dutch uhipM going to aud from America (and to
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avoid what they so heavily complain of), being brought into port for exaraination, it is requisite, that the ships-papers should be very free from suspicion, nor will the description of false papers, stated in M. Denick's projet, by any means suffice to clear them. It is impossible to define what is specifîcally meant by false papers. Where there is just cause of suspicion of French-American property being concealed in a Dutch vessel, such vessel raust be visited and examined, and the courts of Admiralty are the only judges, whether she has been frivolously and vexatiously brought in, and the sentence, they pass, cannot be altered but by a regular appeal to a superior court, which you will find particularly referred to in the following extract of the 2^ article of the treaty of the 6tb February 1715/16:
„Quoniam vero disceptationes quaedam incideriut „de articuli duo decirai Tractatus marini praeme- „morati anni millesimi sexcentesimi septuagesimi quarti „explicatioue conventum conclusumque itidem est ad „expediendum omnem ea de re difficultatis nodum „hisce declarare, quod per revisiones in dicto articulo ^designatas iutelliguntur eae, quae in Magna Britanuia „atque in Provinciis Foederatisusu recipiuntur semper- „que receptae fuerunt, quaeque conceduntur semper- „que concessae fuerunt eodem in casu regionum prae- „dictarum incolis et nationi cuicunque extraneae".
I hâve nothing in command from His Majesty in addition to what you are directed to say at the conférence, touching the immédiate release of ail Dutch ships that hâve been, or are, detained in England, previous to any other arrangement; His Majesty cannot alter the methods prescribed by the laws of His Kingdoms and by treaty. The ships, that hâve hitherto been released, hâve not been so by His
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Majesty's authority but by the consent of the cap tors, convinced of the innocence of the voyage.
HOLDERNESSE
Le même jour Holdernesse envoya la lettre suivante à Renvoyé anglais à Copenhague, WaÙer Titley :
Whitehall February Qtn 1759.
Sir!
I hâve had so many opportunities of expressing His Majesty's regret at finding the pretensions of the Court of Denmark inconsistent with the treaties subsisting with that Crown and such as His Majesty was unable to comply with, that you will easily believe how much His Majesty is pleased at any opening, which may be a means of putting an end to the complaints, that hâve been made touching the détention of Danish Ships, as His Majesty has ever been and still continues truiy solicitons to maintain the strictest friendship with the Court of Copenhagen and to remove ail subjects of discontent as far as was consistent with the dignity of His Crown, the safety of his people and the constitution of His Kingdoms, of which His Majesty is the guardian and protector. Upon the receipt of your letter of the 23 January the King ordered me to lay it before those Lords, that are usually consulted on His Majesty's most secret affairs, and in conséquence of their humble advice to the King I am now commanded to signify to you His Majesty's pleasure, that in answer to the proposai of the expédient, made to you by M. de Bernsdorf, you should acquaint that Minister, that, as soon as the examinations in preparatorio can be taken and the papers found on board the ship examined and the cargo appraized being flrst unladea, if necessary for that purpose, upon an application ma<lo by the Danish claimant to the Court of Âdmiralty and an oiTur mudo of giving sufficient .security to auuwer the légal daim of the captors, that is to say
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(as Mr Bernsdorff explained himself), that the attorneys of the former should ofifer the attorneys of the Jatter a suificient security for as much as appeared to be in litigation between them, whether it was the ship and cargo, the cargo without the ship, or only some particular part of the cargo, so that the value of each respective claim might be made good to the captor in case of a définitive sentence in his favor, and the ships in the mean time be set at liberty with each of them a proper passport or certificate frorn the Court of Admiralty, to prevent their being taken again and brought back to Ëngland, there is no room to doubt, but that in that case ail proper facilities will be given and the ship be released by the Court upon such sufficient security being entered into (excepting always the case of contrebande) and be permitted to proceed on her voyage and a proper passport granted if necessary.
I hâve it farther in command from the Eing to acquaint you, that, in conséquence of the orders, which M"^ de Bernsdorff told you, would be sent to M*^ de Bothmer, that Minister has this day transmitted to me in a letter a mémorial, of which the inclosed ') is a copy; and I hâve the Kings commands to return the same answer in writing to M»" de Bothmer, which you are directed by this letter to give to Mr de Bernsdorff.
HOLDERNESSE
Les causes des vaisseaux capturés furent jugées par la juge de l'amirauté; ce tribunal de première instance — on pouvait interjeter appel de ses arrêts aux Lords de l'amirauté — s'appelait Doctors Commons. Dans les archives de Bentinck il se trouve une notice sur ses jugements, écrite apparemment en Février 1759, qui ne manque pas d'intérêt; si d'un côte elle fait mention d'arrêts arbitraires, de l'autre elle se moque des échappatoires de quelques capitaines de navire néerlandais. La voici:
') Manque.
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Extract of the proceedings of Doctors Gommons.
You désire to know something concerning our famous Doctors Gommons and their manner of proceeding, of which I can give you a particular account as I alwayes attended during the sitting of that Court.
To give an account of ail the trials I hâve heard would take up too much time. The ships taking i) from the french admit of no tryal: it is only read in Gourt the nature of the capture and immediatly declar'd a good lawfull prize; but the ships of neutral powers admit of long debates, founded on the following rules laid down by this Gourt and which are: That ail ships bound to or from the french Westlndias or any of the french settlements in America shali be condemn'd, both ship and cargoe; that ail provi; sions bound to France shall be confiscated, but the ships given free; that ail ships bound to the dutch settlements, tho' they should corne from France, shall be free, provided the ship and cargoe are dutch property; that the ships coming from the dutch settlements shall be free both ship and cargo, unless she has been to a french island to take in part or ail her loading, in which case she is to be con" demn'd both ship and cargoe; likewise if any of her cargoe is taking eut of the vessells or barks laying in a port of any of the duch islands, such a part the Court has taking into considération and is to be determined hereafter, but ail goods taking from the shore are free. Ali the above being only founded on the judgment of the Court is often varied according to circumstances.
There were Spanjards condemn'd for going from France to Newfoundland, the Court judging by their cargoe etc. that they were bound to Québec. Cargoes of fish bound lo France from Norway belonging to danish subjects wero condemn'd. Captain Van de Velde from Rotterdam to Curaçao wau condemn'd both ship and loading on his roturn from S*' Domingo to Rotterdam ; the captain declar'd that he was bound to Curaçao, but was taking by two french priva-
M taking au lieu de taken.
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teers and carried into S*- Domingo and there was forc'd by the Governor to dispose of his loading consisting in provisions, some powder, cannon and bail, for the amount of which he purchas'd a cargoe of sugar etc. and was proceeding to Rotterdam, when taking by an english priva teer. What seem'd to go hard against the Captain was, that he declar'd that he sail'd from Rotterdam bound to Curaçao in April 1757, whereas it was prov'd he sail'd from thence in December 1756 direct to Nantes, where he took in half of his loading ; he was likewise past Curaçao when the French took him. Upon the whole it appear'd to be but a shuffling affair; Mes^ Muilman were claimers, who complain that they hâve not had justice done them. There hâve been a great many such underhanded affairs, which makes people hère think ail the dutch ships are concern'd that way more or less.
Ail causes in this Court are determin'd by the judgement of one man only, who may properly be call'd doctor common, for he constitutes the whole Court, is judge and jury, décides in part or whole as he thinks good. This man is call'd judge of the admiralty, his uame is Sir Thos Salusbury. There are etc.
This week the trials begin again at Doctors Commons. At the last sitting Captain Rondeboom, a ship of Ximines (?), was condemn'd both ship and loading; she saild from Amsterdam bound either to Curaçao or S* Ëustatia, but unluckily mist both those places and therefore saild to S. Domingo, having such orders from his owners; he was first taking and carried into Rhode Island, there given free, afterwards taking in the Chanel and brought in hère. One of the people on board declar'd that they saild from Amsterdam direct to S*^ Domingo without once looking for any other port. As the whole intent of the voyage was for that place, it was allow'd that both ship and loading was dutch property but both were condemn'd as coming from a french island.
Captain Mat. Maauw was at the same time try'd, and altho' he took ail possible précautions to prevent his being detain'd, it was to no purpose. The objections made to the
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other ships were, that they should hâve specified what goods were taking on board from the shore and what out of barks ; this captain Maauw provided against by specifying every particular from whence he receiv'd his goods, but the objections were that his allégations may be false, and likewise that the goods might be french property. In short the sole intent of this Court is to condemn those that hâve any concern with the french and to detain ail the rest; and this is not a matter of doubt but is to me quite plain,
Last Monday i) was held a court at Doctors Gommons when the case of the S*' Eustatia ships was put off till the e*-** of next month (February), when the judge declar'd it should be finnally determin'd and that he would give them no longer indulgence to prove what goods were taking from the shore etc. ; severall gentlemen took the liberty to tell the judge, that he imposed impossibilities on the claimants, and therefore then must wait his decree, as they could give him no satisfaction. He was angry and said it was very well. There was a great deal pass'd but I hâve now no room.
A court was held at Doctors Gommons the 6 instant February, when the détermination of the fate of the dutch ships was postpon'd till the 24 instant, it is said by désire of the States 2) Last Saturday we had a court at Doctors Gommons when about 25 loadings of the S* Eustatia and Curaçao men were condemn'd as french property ^) ; the judge declar'd that they appear'd to be such, since the claimants would not specify what was taking off the shore and what out of barks. It is generally suppos'd that no freight is to be paid. Amongst the above is captain Prent, Desmont, Mat. Maauw, Rinckenberg etc. This proceeding surprises people hère almost as much as it's likely to do with you *). The ship of Corns Bakker was condemn'd as well as his cargoe becauso he had boen to Guada
') Apparemment il faut ajouter: of January.
») NedcrL Jaarb. 17B9 p. 1 65— 161.
3) Cf. Nederl. Jaarb. 1759 p. 274.
<) Cf. lieaol. Holland 1759, p. 349.
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loupe befoie he arriv'd at S'' Eustatia, notwithstanding he had been brought into Rhode Island and given free by the Admiralty Court there, when on his voyage from Guadaloupe to S*' Eustatia. This daya proceedings will justify the privateers in bringing ail the dutch ships up wheresoever thcy meet them.
The Court before this was on the 17 instant (February) when two very exti aordinary cases came before the Court' or more properly were very extraordinary determin'd. The one was Ch. Louwrens i) from Curaçao, who was taken by a privateer and brought into Falmouth (I think); ail the reason the privateer gave for taking was tliat lie was a dutchman and that he apprehended we should soou hâve a dutch war. The captaiu made oath that his ship was built at Amsterdam, nam'd ail the owners names, and that the director was Mat. Oosters, but ail to no purpose: he was condemn'd to prove the property of ship and loading and to pay ail expences, both his own and the privateers; what seem'd to go mostly against him was that bis passes and papers were sent to him to Hamburg and that he had not been in Holland for three years.
The other ship was that of captain Blok being a concern of Mess'^ Hope of Amsterdam. This ship had been with a loading of masts to Brest, from thence went to Port Louis and took in a loading of hemp for Brest; she went under convoy of two french ships of war and had a french captain or pilote on board who was order'd to burn ail the papers, if she should fali into the hands of the Ënglish, which so happened, for they were attack'd by some english ships of war; the Irench run away and the dutchman (was) taking Yet notwithstanding the hemp was allow'd to belong to the french King and the being under the command (convoy) of french men of war and the burning her papers, both ship and loading were restor'd to the Hopes 2).
^) Cf. Nederl. Jaarb. 1759, p. 274.
2) Ihid. p. 649.
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Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Renvoi d'un avis de W. Bentinck sur le mariage de la princesse Caroline.
Ce 17 février 1759.
Monsieur.
J'ai rhonneur de vous renvoyer ci-joint avec bien des remercimens le papier que vous m'avés communiqué, contenant votre opinion sur le mariage de Madame la Princesse Caroline avec le Prince de Weilbourg ')• Je souhaiterois que ce mariage fut conclu bientôt de bonne grâce en Hollande et que le tout puisse s'arranger amiablement, car si cela ne se fait pas de bonne grâce, cela prouve devant la République et à la face de toute l'Europe une animosité marquée contre la Maison, du moins cela sera expliqué ainsi généralement. J'espère que tout s'arrangera encore à souhait.
L. DE BRUNSVIC
') A la veille de sa mort, le 11 Janvier 1759, la prin cesse Anne avait enroyé dos lettres aux Etats des provinces pour leur faire savoir le mariage projeté de sa fille, la princesse Caroline, avec le prince de Nassau-Weilbourg (cf. t. III p. XIV), et pour demander qu'elles voulussent y consentir et reconnaître aux enfants à naître de ce mariage les droits que les diplômes de 1747 et 1748 relatifs à la succession avaient stipulé, promettant en môme temps que ces enfants seraient élevés dans le culte reformé. Voyez : NcderL Jaarboeken 1759 et Stuart, Vadcrlandsche Historié, t. II. p. 8 svv. Il y avait pourtant une difficulté: le prince de Nassau- Weilbourg était luthérien et les actes de 1747 et do 1748 portaient que les dignités stadiioudériennes ne pouvaient pas échoir aux (Icscendants masculins de la lignée féminine de Guillaume IV à moins (jue ces princesses eussent contracté UD mariugo, du cousoutemout des Etats, avec un prince de
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Matériaux d'un avis (de W. Bentinck).
Je regarde cette affaire comme une délibération d'Etat et devant la traiter comme telle, je n'ai pas d'autre règle à suivre que celle de mon devoir comme membre du gouvernement et le serment que j'ai fait comme tel.
Partant de ce point, il s'agit de savoir si le marriage du Prince de Weilbourg avec la Princesse Caroline convient à l'Etat ou non?
Je suis pour l'affirmative pour les raisons suivantes:
Le caractère personnel du Prince de Weilburg, qui donne lieu de tout présumer de bon de lui et qui ne donne aucun lieu de craindre qu'il cherche à former ni à fomenter dans le païs ou dans le gouvernement, soit dans cette province-ci, soit dans les autres, des cabales ou des partis qui pourroient troubler l'union et l'harmonie, qui fait la force et la solidité de tout gouvernement, mais particulièrement d'un gouvernement républicain.
Sa situation qui est telle que ses liaisons ni son pouvoir ne peuvent donner aucun ombrage à la République, pendant que d'un autre côté ses facultés sont suffisantes pour soutenir la dignité de sa naissance et de l'alliance qu'il contracteroit.
La nécessité de se déterminer sur le choix d'un parti convenable pour la Princesse, qui ne peut ni doit passer sa vie dans le célibat si l'on ne veut éluder la résolution du 16 novembre 1747, prise n.b. avant la naissance du jeune Prince Stadhouder né le 8 mars 1748 et par conséquent en faveur de la postérité de la Princesse Caroline. Si l'on parcourt les Princes protestants d'Europe, on n'en trouvera pas un qui convienne autant que le Prince de Weilbourg à la République à tous les égards importants marqués ci-dessus. Et j'en reviens à mon premier principe, il s'agit de ce qui convient à l'Etat et je ne saurois me dispenser de dire en honneur et par devoir mon opinion sur ce point à présent, comme je l'ai dit à feue S. A. R., quand elle m'a
la religion reformée, qui fut pratiquée dans les temples publics des Pays-Bas.
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fait l'honneur de m'en parler de son vivant, avant de donner sa parole au Prince de Weilburg.
La convenance des personnes intéressées seroit une raison à alléguer, s'il s'agissoit de particuliers et seroit peut être de poids en qualité de tuteurs '), Les Etats sont tuteurs des dignités et des personnes. Il se sont particulièrement réservé le point du mariage de la Princesse Caroline, à cause de la relation que cela ne peut manquer d'avoir avec les dignités et de celle de ces dignités avec le bien de la République et la conservation de sa liberté et de son indépendance.
A cet égard aussi je ne puis qu'approuver le choix que feue Mad. la Princesse a fait de la personne du Prince de Weilburg, sous la double qualité de membre du Ridderschap qui fait corps dans l'assemblée, qui est le souverain de la province, et comme membre de cette même assemblée représentant la tutèle.
L'esprit de tolérance en matière de religion est une des maximes fondamentales de notre République et est, sans contredit, une des plus grandes causes et le plus ferme appui de sa puissance et de sa grandeur.
Je ne puis ni ne veux entrer dans un examen des points qui ont autrefois partagé ou qui partagent encore les Calvinistes et les Luthériens et qui sont soutenus avec plus ou moins d'animosité et de chaleur dans quelques païs que dans d'autres, selon les vues et les passions des ecclé siastiques auxquels les Souverains prêtent plus ou moins moins l'oreille. Mais il est très certain que ces deux communions, qui à très peu de chose près ont les mêmes principes et les mêmes dogmes, ont aussi les mômes ennemis à combattre et les mêmes intérêts à défendre.
L'objection unique que j'ai entendu faire contre le mariage en question est celui de la religion Luthérienne, que le Prince de Weilburg professe et à laquelle je ne crois pas que le Prince de Weilbourg renonce sous aucune forme ni avec aucune mitigation ou réserve, comme je
') Cf. l'introduction à ce tome.
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n'oserois jamais le lui conseiller, s'il me faisoit l'honneur de me consulter, et comme je ne le ferois pas moi-même si j'étois à sa place.
Le poids de cette objection repose proprement sur la lettre du diplôme du 16 novembre 1747, mais non sur l'esprit qui règne dans le diplôme même et qui a pour but d'assurer aux enfants mâles à naître de Madame la Princesse Caroline les dignités, qui dévolveroient sur elle au cas que le jeune Prince Stadhouder vint à mourir sans postérité.
Il est pourvu à ce cas par l'engagement que le Prince de Weilburg prendroit de faire élever dans la profession de la religion, spécifiée dans le diplôme, les enfants dont il plairoit à Dieu de bénir son mariage avec la Princesse Caroline. Par cet engagement, que le Prince de Weilburg ne feroit pas de difficulté de prendre, il est entièrement satisfait au but du diplôme.
C'est le Souverain qui a donné ce diplôme et, soit qu'on le considère comme destiné simplement à la conservation de la présente forme du gouvernement, soit qu'on le considère comme une distinction et un honneur accordés à feu Monseigneur le Prince et à sa postérité, c'est au Souverain à le maintenir et à le soutenir. C'est le soutenir que de pourvoir à un cas, qui n'a pas été prévu quand la résolution a été prise tel qu'il se présente à présent. Consentir à ce mariage, quoique la lettre du diplôme exclue un Prince qui ne fait pas profession de la religion réformée telle qu'elle s'enseigne publiquement dans nos églises, ce n'est pas invalider le diplôme, c'est plutôt l'étendre et le renforcer en toutes ses parties (in aile sijne deelen), c'est le consolider et non l'enfreindre, c'est assurer à la République, autant que la prudence humaine et les moyens humains y peuvent contribuer, la continuation de la présente forme du gouvernement; et l'on ne peut pas appréhender qu'un pareil changement ou dispensation d'un point, qui ne regarde que la forme et non le fond, ni le but du diplôme, puisse tirer à aucune conséquence pour invalider le diplôme même. Je ne puis m'imaginer qu'aucun membre de l'assemblée des Etats aie le moindre dessein ni la moindre intention de
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l'iD valider et je suis en particulier persuadé que le Ridderschap n'y consentiroit jamais. C'est pour ces raisons et sur ces principes que je suis d'avis, que le Ridderschap doit donner dans l'assemblée des Etats son consentement au dit mariage conformément au contenu de la lettre de S. A. Royale.
LETTRE DCCXVII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Influence dangereuse de d'Affry dans les Etats de Hollande.
Le 21 février 1759.
Monsieur!
.... Quant à l'autre affaire, savoir la lettre que les Gecommitteerde Raden doivent écrire au sujet de la résolution du 30 janvier ^), me fait bien de la peine, non pas pour la chose même, parce que je suis très indifférent sur cette matière, mais par rapport que cette plainte tire son origine des insinuations de d'Affry et de ceux qui lui sont attachés, et que cela prouve clairement l'influence que ce parti a dans le gouvernement; que cela vient de d'Affry et de son parti paroit clairement, quand on se rappelle les lettres que nous avons vu '). Cela me fait faire les plus tristes réflexions et fait voir une perspective affreuse pour l'avenir; je ne saurois y rien faire que
') La garniBOD de La Haye était sous les ordres des „Qecommitteerde Raden", qui, le 30 Janvier 1759, avaient arrêté de donner leurs ordres par l'intermédiaire du prince Louis (Heaol. Ilolland 1759, p. SOS). Cependant je no sais ni de quelle lettre ni de quelle plainte il s'agit ici.
*) Cf. la lettre de d'Affry du G Février 1709 dans les Bi)dr. en Meded. v. h. Hml. Uen. le UUecht, t. XXVll p. 364.
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des souhaits, pour que la Providence veuille veiller pour le bien de l'Etat et les enfants innocents.
L. DE BRUNS vie
LETTRE DCCXTIII.
Louis de Brunavic à W. Benlinck. Procès-verbal des délibérations du Corps des nobles sur le mariage de la princesse Caroline et sur les tuteurs hollandais des enfants princiers. Brunsvic est très soucieux de l'avenir.
Ce 27 février 1759.
Monsieur.
J'ai l'honneur de vous restituer avec bien des remercimens les notules de l'assemblée du Corps des Nobles, que vous avés bien voulu me communiquer. Les avis de quelques uns de ces Messieurs sont assés singuliers et n'exigent pas de longs commentaires. Je suis curieux de voir ce qui se passera à l'assemblée *) relativement aux tuteurs. J'espère que le Conseiller-Pensionnaire ne mettra pas en délibération le mariage à l'hasard, mais qu'il tâchera d'aller à coup sûr; j'avoue que le tour que cette affaire prend me fait bien de la peine, à cause des suites qui en doivent naturellement résulter et du mauvais effet que cela fera dans toute l'Europe, sans parler des réflexions sérieuses que cela me fait faire de l'animosité marquée, que Messieurs d'Amsterdam et ceux qui les suivent témoignent à la Maison, tandis qu'on prétend de moi, que je dois travailler sur le Prince à lui ôter tout esprit d'animosité et que l'on doit abandonner ceux qui sont et ont été toujours portés pour la Maison. Excusés, Monsieur, ces réflexions,
^) C. à d. l'assemblée des Etats de Hollande.
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mais je suis navré au fond de l'âme de tout ce que je vois arriver de loing et de ce qui se prépare.
L. DE BRUNSVIC
Vergadering Ridderschap.
Dingsdag 27 Febr. 1759.
Praesentibus Bentinck.
Hompesch.
Boetselaer.- Katwijk.
Wassenaer Wassenaer ').
Starrenburg.
Gronsfeld.
's Gravemoer.
Haserswoude.
Noortwiik.
Raadpensionaris .
Bentinck. Consenteert in het liuwelijk van Princesse Carolina met de Prins van Nassau-Weilburg om convenientie voor den Staat.
Hompesch. In de gronden eens, maar niet voor aïs nog om te dispenseeren op het point van de religie van de Prins van Weilburg; niet raadsaem om van wegens de Ridderschap vooruit te iopen om een dispensatie te geven, daar niet van blijkt dat gevraagt is.
Boetselaer. Dat dit huwelijk aan de Princesse Carolina en de Republicq convenieert, en consenteert om de convenientie, dispenserende op het point van de Luthersche religie. Katwljck. Met Bentinck en Boetselaer.
Wassenaer Wassenaer. Wen.scht dat expedienten mogen gevonden worden om het werk te faciliteeren, terwijl geen dispensatie kan werdcn gegeveu dan met eenparigheid. Verders met Hompesch.
Starrenburg. Met ilompcsch.
Qronsfeld Mot IIotnpcHch, om do rodenen door hem gealiegeert. '• Gravemoer. Met Bentinck.
') Le comte de Wassenaar Obdam.
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aserswoude. Dat er expedienten moeten gevonden worden. NooFtwJiJk. Met Bentinck.
Geen conclusie.
Over de voogden, voor soover de provintie van HoUand, voor de educatie van de Prince en Princesse, nameutlijk de Heeren van Eatwijk en Abbekerk Crap '). Bentinck. Committeeren.
Hompeseh. „
Boetselaer. „
Wassenaer. Approbeert Abbekerk Crap niet, en desapprobeert tôt eere van de Princesse.
KatwIJk. Absent, tarrenburg. Committeeren.
Gronsfeld. Committeeren omdat niet gerefuseert kan werden dan met allegatie.
Gravemoer. Committeeren.
aserswoude. Behoorde eerst gedecideert te werden of men improbeeren inag of niet sonder allegatie van redenen, en concludendo schrappen of ten minste tragten hem te persuadeeren om te desisteeren.
Nooptwljk. Met den Heer van Haeserswoude. Conclusie : gecommitteert :
Katwijk met eenparigheid.
Abbekerk met 6 tegen 3.
LETTRE DCCXIX.
W. Bentinck à Bemstorff Entretien de d'Affry avec le conseiller-pensionnaire sur un concert de mesures défensives entre la République et le Danemarc. Par rapport à l'Angleterre Bentinck est du même avis que Bemstorff.
La Haye 27 Février 1759. Monsieur.
J'ai bien reçu en son tems la lettre dont vous m'avez honoré en date du 6 du courant *), et j'en
') Cf. l'introduction à ce tome. ^) Manque.
4e Série. IV. 4
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aurois accusé plutôt la réception, si je (ne) me faisois un scrupule de vous importuner de mes lettres, à moins d'avoir quelque chose d'important à vous dire, soit pour d'autres, soit pour moi-même. Hier au soir Monsieur le Conseiller-Pensionnaire me dit, que M' d'AfFry lui avoit demandé où en étoit notre négociation avec l'Angleterre, et s'il y avoit dans la République quelque disposition à prendre des mesures de concert avec le Danemarc, ajoutant qu'il pouvoit assurer que, nonobstant tout ce qui se diroit de la part de l'Angleterre, le Danemarc étoit très disposé à entrer dans un concert de mesures non offensives mais défensives avec la République ^). Le Conseiller- Pensionnaire a répondu à M'^ d'Affry, que la négociation avec l'Angleterre étoit en train; qu'il ne désespéroit pas encore du succès; que l'on feroit ici tout ce qui seroit possible pour en accélérer la conclusion; que comme, d'un côte, la République avoit évité d'entrer dans une guerre par terre, il ne lui convenoit, de l'autre côté, en aucune façon d'entrer dans une guerre par mer, et que ce ne seroit qu'à la dernière extrémité et lorsqu'elle s'y trouveroit absolument forcée, qu'elle pourroit se déterminer aux voyes de force. L'équipement projette ayant été résolu hier matin aux Etats-Généraux *) et M"" le Comte d'Affry ayant été hier au soir faire cette ouverture au Conseiller-Pensionnaire, je ne doute pas
') Par rapport à ce projet, de source française, cf- BUdr. en Meded. v. h. Hiat. Qen. te Utrecht, t. XXVII, p. 361, 367, 368.
*) Hesol. Siufni-aen., le 26 Février 1769. Les Etats- Généraux avaient résolu d'équiper 25 vaisseaux de guerre, en conformité de la proposition des Etats de Hollande. Cf. Heaul. Slalen-Cfrrt. le 2B Janvier et le 7 Février, et les Secr. Hea. HoUand, t. XII p. 475 (le 12 Janvier 1759).
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que par la poste d'aujourd* hui il n'en écrive à M"^ Ogier ^). C'est ce qui m'a déterminé à vous écrire le fait ci-dessus tel que le Conseiller-Pensionnaire me l'a rapporté immédiatement après que M"^ d'Affry l'avoit quitté. Du reste je conviens parfaitement avec vous que ce n'est nullement l'intérêt de l'Angleterre de faire trop sentir leur supériorité, moins encore de pousser les choses à l'extrémité avec des nations, dont l'amitié l«i doit être précieuse et mérite d'être cultivée pour des tems à venir. Je me suis expliqué très clairement et très fortement sur ce point à M' de Mûnchausen *) quand il passa ici, il y a quelque mois, et je lui en ai représenté les conséquences tant pour l'Europe en général, que pour l'Angleterre eu particulier, qui, à la longue, ne peut jamais figurer sur le continent sans la République, ni se passer du continent, si elle veut figurer en Europe. Je me flatte que l'Angleterre voit son véritable intérêt et qu'elle se relâchera sur des points, sur lesquels il n'est pas possible, selon moi, qu'elle puisse, en justice ni en bonne politique, tenir ferme ....
W. BENTINCK
1) L'envoyé français à Copenhague.
*) Cf. t. I. p. 161.
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LETTRE DCCXX.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Une conversation de Bentinck avec le conseiller-pensionnaire. Les régents d' Amsterdam changent leur conduite depuis la mort de la Gouvernante. Délibérations des Etats de Hollande sur le mariage de la princesse Caroline.
Ce 28 Février 1759.
Monsieur.
Je vous suis infiniment obligé pour la communication que vous avés bien voulu me faire de la conversation intéressante, que vous avés eu avec la Conseiller-Pensionnaire Steyn ^) Je crois que l'affaire de Hoorn *) a été fort bien traité et que cela étoit le parti le plus sage. Notre situation ici pourra devenir bien critique et embarrassante à Touverture de la campagne et cela étoit à prévoir depuis longtems. Je suis bien aise d'apprendre que l'affaire de Saxe-Gotha ') a été pris si bien en Hollande. La conduite de Messieurs d'Amsterdam ne me surprend pas, elle est une suite naturelle de la mort de S. A. R. Celle-ci est hors de chemin, par conséquent le but de la jalousie cesse
^) Dans les archives de W. Bentinck je n'ai pas trouvé des annotations relatives à cette conversation.
^) L'affaire de Hoorn vise probablement la résolution des Etats de Hollande, par laquelle la ville de Hoorn fut exempte de lobligation d'envoyer la liste des électeurs aux Etats, ceux-ci reservant cependant les droits que le stadhouder voudrait faire valoir à sa majorité (Hesol. Holland 1759, p. 124, 302).
^) L'affaire de Saxe-Gotha se rapporte aux négociations pour continuer un régiment du duc de Saxe Gotha au service de la République. {Resol. Uolland 1759, p. 99, 819; Reaol. Stat. Gêner. 1759, p. 60, 91, 24», 809).
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et tombe en partie sur le premier ministre. Je vous joins ici une lettre du Pensionaire à moi, avec sa bijlage, relativement au mariage et une lettre du Comte de Wassenaar à moi que j'ai communiqué immédiatement à M"^ Steyn, et vous y trouvères joint la réponse de celui-ci *)....
L. DS BRDNSVIC
Le conseiller-pensionnaire à Louis de Brunsvic.
Monseigneur.
J'ai l'honneur d'y joindre une liste des avis des membres de notre assemblée. V. A. S. remarquera qu'il y a encore trois villes qui ne se sont pas expliquées, mais on peut pourtant assez conclure sur ce tableau, quel train cette affaire doit prendre. J'ai cru m'oblige d'en faire part à V. A. S., espérant qu'on trouvera encore moyen de persuader Monseigneur le Prince de Nassau- Weilburg de se conformer au diplôme de l'Etat, afin que le mariage, si ardemment souhaité de toute part et en particulier par moi, peut avoir bien son accomplissement.
Je dois y ajouter, Monseigneur, qu'il ne me sera pas permis de différer la délibération là-dessus plus longtems que cette semaine pour le train que cette affaire a déjà pris, et j'espère que Votre A. S. voudra bien entrer là-dessus dans ma situation et les conséquences qui pourroient en résulter en cas que j'y manquasse ....
p. STEYN.
^) La lettre de Wassenaar fait mention de ce qui s'est passé dans l'assemblée du Corps des nobles par rapport à la nomination de M. Crab comme tuteur des enfants princiers (cf. p. 49) ; il prie le prince Louis de parler au conseillerpensionnaire, afin que celui-ci tente de persuader M. Crab à désister. Dans sa réponse, le conseiller-pensionnaire déclare qu'il faut observer religieusement la résolution de 1752 et qu'il ne peut pas influer sur M. Crab pour le faire désister
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Na vooraf gedane betuiginge dat den Heer Prince van Weilburg in aile opsigte aangenaam is en een gewenscht huwelijk.
Ridderschap. Ean zig nog niet finaal expliceeren. Dordt. — Haerlem. Approbeeren het huwelijk, sonder voor de mannelijke descendent en het regt uit de resolutie van 16 Novemb. 1747 provenieerende. Delft. — Leyden. Gelast tôt approbatie met dispensatie. Amsterdam. Te blijven bij de letter van de resolutie. Gouda. — Rotterdam. Vinden difficulteiten om van de resolutie te deserteeren, genegen voor huwelijk, wenschen dat expedienten gevonden mogen werden.
Gorinehem. Vinden veel speculatie omtrent 't point van religie, egter genegen tôt inschikkinge.
Sehiedam. Vinden veel speculatie op 't point van religie en suUen beswaarlijk tôt dispensatie komen.
Schoonhoven. Als Leyden.
Alckmaer. Aïs Haerlem.
Hoorn. Als Leyden.
Enckhuysen. Als Haerlem.
Edam, Monlckendam, Hedenblick, Purmerend: Facil.
I.BTTRE l>COXXI
Yorke au conseiller pensionnaire. Mesures véhémentes proposées par les négociants de Rotterdam.
La Haye, le 7 mars 1769.
Monsieur.
J'ai craint d'être importun de vous demander audience aujoiud'hui, outre que cela auroit pu occasioner des spéculations inutiles. Je crois pourtant de mon devoir de vous donner connoissance au plutôt de ce qui se passe à Rotterdam, me trouvant embarraosé si je ne manquerai pas envers le Roi, si je n'en
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donne pas connoissance à S. M. par un courier extraordinaire. Avant hier les marchands intéressés dans le commerce des îles Françoises, qui veuillent bien se faire passer pour le corps du commerce de ce pays, se sont rendus chez leurs bourguemaîtres et ont insisté sur les points suivants à être proposés à leur souverain :
1". d'envoyer een aansienlijke deputatie en Angleterre pour demander une réponse cathégorique dans 15 jours et en attendant de rompre toute négociation avec moi.
2°. de défendre la sortie de tout vaisseau Hollandois des ports sans convoi, à l'exception des bâtiments destinés pour les différentes pêches.
3°. d'imposer un impôt de 25 pour cent sur toutes les manufactures de laines étrangères.
4°. d'envoyer une députation en Danemarck pour conclure une alliance défensive et de procurer 25 vaisseaux de guerre à la solde de la République.
5". de rappeller tous les gens de mer des pays étrangers sous peine de mort.
6^. d'augmenter le nombre de leurs Députés à l'assemblée de Leurs Nobles Puissances.
Je crois. Monsieur, que vous trouverez ces points assez importants pour mériter vos réflexions aussi bien que les nôtres, surtout quand j'ajoute que les marchands se vantent de vous en avoir parlé la semaine passée et d'avoir reçu une promesse de votre part de les considérer et de les porter là où il convient, quoique je suis bien persuadé du contraire après ce que vous m'avez fait l'honneur de me dire dimanche passé.
Personne ne sait mieux que vous. Monsieur, les peines que je me suis donné pour applanir et faciliter ma négociation, et j'aurai du moins la satisfaction de
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n'avoir rien à me reprocher, si malheureusement les choses ne s'accommodent point. Par égard pour ceux qui souhaitent la paix et la tranquilité, je m'abstiens de faire autrement que je n'ai fait jusqu'à présent, mais j'espère que vous voudrez bien me rassurer assez pour pouvoir me justifier vis à vis de ma Cour de ne l'avoir point instruite sur le champ d'une conduite aussi peu mesurée. Je prens la liberté de joindre ici la copie d'une lettre que Holding a écrite à son correspondant ^), qui vous mettra un peu plus au fait de ce qui s'est fait en Angleterre, et j'ai l'honneur etc.
J. YORKE
LETTRE DCCXICII.
Le conseiller-pensionnaire à Yorke. Il n'est pas informé de ce gui se serait passé à Rotterdam; en tout cas il ne faut pas s'exagérer l'importance de tels faits.
Sans date.
Monsieur.
Me trouvant honoré, Monsieur, de votre billet, j'y dois répondre que je ne suis nullement informé de ce qui se seroit passé à Rotterdam. Les commerçants, quand ils ont été chez moi, ne m'ont parlé qu'en général qu'ils espéroient que nous pourrions trouver des expédients pour les aider, à quoi j'ai répondu de la même manière que nous tâcherions de trouver autant qu'il dépendra de nous des moyens pour nous accommoder avec vous, et que je n'en désespérois pas encore par les protestations que je recevois de temps en temps.
Je ne sai pas, Monsieur, si votre information est bonne, mais supposé que cela pourroit être vrai, ce
') Cette lettre manque.
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n'est qu'une instance des commerçants aux bourguemaîtres de leur ville et non une délibération d'Etat. On doit en quelque manière entrer dans leur situation : au lieu d'être riches, ils se croyent être ruinés et encore ils peuvent conclure que ce qui se passe entre les murailles, ne passe pas outre, si on le pouvoit trouver pas bien mesuré. De la lettre de Holding je ne manquerai pas de faire l'usage nécessaire en vous remerciant pour la communication. J'ai l'honneur etc *).
p. STEYN.
LETTRE DO€XXIII
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Un billet du conseillerpensionnaire : résolution des Etats de Hollande de faire envoyer des commissaires en Angleterre; visite prochaine des députés d'Amsterdam pour demander son avis sur des mesures militaires.
Le 18 Mars 1759.
Monsieur.
Voici un billet du Conseiller-Pensionnaire que j'ai reçu ce soir. Après ce que vous savés, ce que vous avés vu, vous jugerés vous même sur toute
^) Le conseiller-pensionnaire ne dit pas tout à fait la vérité. Torke était très bien informé: le 5 Mars les négociants les plus considérables de Rotterdam intéressés dans les vaisseaux capturés par les Anglais avaient présenté une requête aux bourgmestres de la ville, insistant sur les points mentionnés dans la lettre de Yorke (le n". précédent), sauf l'article 6. Mais cette requête fait preuve aussi que des députés des négociants de Rotterdam et d'Amsterdam avaient insisté sur les mêmes articles dans une conférence avec la conseiller-pensionnaire (Archives de Rotterdam. Resolutiên van de Vroedschap van Rotterdam, 6 Maart 1759, Je suis redevable de la communication de ce document à l'archiviste de Rotterdam, M'". Wiersum).
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cette conduite et je crois que je n'ai pas besoin de m'expliquer d'avantage là-dessus. Vous lires bien dans mon âme ce que j'en dois penser. Remarqués, de grâce, comme ce billet est bien peint, écrit sans ratures et la signature oubliée.
J'attendrai Messieurs d'Amsterdam de pied ferme. Je tâcherai de jouer mon rôle le mieux que je le puis et je vous suplie. Monsieur, d'avoir la bonté de rester ignorant sur tout ceci. Vous serés exactement informé de tout ce qui se passera.
Le conseiller pensionnaire à Louis de Brunsmc.
Monseigneur,
Je prend la liberté d'y joindre les résolutions prises dans notre assemblée touchant la négociation avec l'Angleterre ') pour le cas que V. A. S. les voudroit parcourir, quoique consistant purement dans des arrangements mercantiles. J'espère que cela passera cette semaine aux Etats-Généraux et que ces Messieurs pourront partir le plutôt possible et qu'après je serai en état de faire acheminer cette affaire à une bonne fin^).
Messieurs d'Amsterdam ont été ce soir chez moi et m'ont communiqué qu'ils avoient ordre d'insister sur une délibération pour examiner, si on ne pourroit pas faire quelques dispositions ultérieures pour placer nos trouppes sur des frontières qui sont les plus exposées, mais qu'ils ne feroient rien là-dessus sans avoir eu auparavant l'hon* neur d'entretenir là-dessus V. A. S. et après avoir concerté
^) Ces résolutions manquent.
2) Il vise le projet de faire nommer une députation, qui Herait chargée de réclamer à Londres les vaissaux capturés et do négocier un arrangement. Cf. n". DCCXXXI. La veille les Etats avaient aussi arrêté de pousser vigoureusement l'armement de 25 vaisseaux de guerre (cf. Resol. Uolland le 17 MarH 17b9).
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la manière que V. A. S. troureroit la plus convenable et qu'ils feroient demain une audience à ce sujet chez V. A. S., de quoi je n'ai pas voulu manquer de préadvertir V. A. S. . . .
lkttrl: dccxxit.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conversation de Bentinck avec le bourgmestre Bop sur le mariage de la princesse Caroline. Brunsvic désire que le Corps des nobles se déclare en faveur du mariage. Dans les circonstances difficiles du moment il ne faut pas entamer les délibérations sur les mesures d'économie.
Ce 18 Mars 1759.
Monsieur.
Je vous suis très obligé, Monsieur, pour la communication *) que vous avés bien voulu me faire de votre conversation avec Hop. Ce qu'il vous a dit touchant le mariage est la vieille Kyrielle, et je vois bien que le dessein est fermement pris de faire traîner cette affaire dans l'espérance ou qu'elle ne se fasse pas du tout et que la mort ôte ces deux objets de leur haine et jalousie, ou que la Princesse Caroline fasse ce mariage sans le consentement des Etats, pour avoir le prétexte de pouvoir l'exclure du gouvernement en cas d'événement imprévu. Je vois qu'il n'y a rien autre chose à faire pour le présent que de s'en remettre à la Providence, qui saura diriger les choses de la manière qu'Elle le jugera le plus salutaire et le plus convenable au bien de l'Etat et de la Maison. Eu attendant je crois cependant, si le Corps des nobles pourroit être prêt à consentir à
1) Manque.
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ce mariage, que si cela ne faciliteroit pas l'affaire, que du moins cela lèveroit une des difficultés sur lesquelles les villes, qui sont contraires, se fondent. J'ai été surpris de voir par votre billet que Hop a fait l'ignorant au sujet des provinces qui avoient consenti à ce mariage. Il n'est presque pas croyable qu'il aye pu l'ignorer.
Quant aux points de ménage ^) dont vous avés parlé. Monsieur, à Hop, je ne puis rien dire à ce sujet dans le moment présent, si ce n'est que ce sera toujours une délibération très désagréable; qu'elle augmentera tous les embarras qu'il y a déjà; et d'entamer cette affaire en même tems que les esprits sont échauffés par raport à la négociation avec l'Angleterre, que l'on veut empêcher à toute force le mariage de la Princesse Caroline contre le gré de la nation, que la vieille Princesse Douairière arrive avec Burmannia de Dockum, qu'il faudra régler l'éducation du Prince et tous les embarras qu'on rencontrera relativement à cette légion de tuteurs, — je vous avoue, Monsieur, que la tête me tourne, lorsque je pense que tous ces embarras devront encore être considérablement augmentés par cette délibération. Je crois que la prudence exigeroit de ne pas pousser trop cette affaire pour le présent du moins.
L. DE BRUNSVIC
') A propos du budget on commençait à agiter de nouveau, surtout de la part d'Amsterdam, la question des économies, qui avait donné lieu à tant de discussions en 1754 et 1766 (cf. t. II. p. 449 svv.). Cette fois on s'attaquait non seulement aux gardes mais aussi aux frais du greffe des Etats Généraux.
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LETTRE DCCXXV.
Louis de Brunavic à W. Bentinck. Affaires diverses; ses rapports avec la princesse-douairière.
Monsieur.
Je trouve en rentrant chés moi le billet que vous m'avés fait Thonneur de m'écrire ce matin, je vous suis infiniment obligé pour Tavertissement, que vous avés bien voulu me donner, de ce qui s'est passé entre vous et le conseiller Wassenaar, dont je suis très charmé^). J'ai été très content de Bleiswyk hier au soir, que j'ai trouvé fort chocqué des mauvaises manières du Pensionaire et de la scène de hier, et en particulier de la ridicule harangue d'Alkmar *). Je n'ai pas vu hier au soir M'. Steyn, il s'est fait excuser à cause d'une besogne avec les Amirautés, je tâcherai de le voir aujourd'hui ou demain. Quant à la Princesse-Douairière '), je crois que plus que vous resterez avec elle dans les généralités, mieux que cela sera; je ne sai pas moi même encore, comment cela s'arrangera entre elle et moi; jusqu'ici elle paroit contente de moi, mais cela ne prouve rien ; son premier ministre est proprement avec qui on aura à faire, qui est Burmannia de Dockum ^), grand ami de de Back et de Gronsfeld. Burmannia n'a pas encore mis le pied chés moi, tandis qu'il a déjà été chés tout le monde; certainement je n'irai pas chés lui le premier-
L. DE BRUNSVIC
1) Ce billet manque.
*) Je n'ai rien trouvé par rapport à cette harangue.
3) La princesse Marie-Louise, grand'-mère des enfants princiers; elle était arrivée à La Haye le 22 Mars. Nederl. Jaarboeken 1759 p. 296.
4) Cf. t. I p. 109.
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liETTBi: DCCXXVI.
Robert Keith à W Bentinck. Ses négociations infructueuses à St. Péteisbourg. Il regrette vivement le désaccord entre l'Angleterre et la République.
St. Petersbourg April 10^^ N. S. 1759.
Dear Sir.
I will make no other excuse for my long silence but the true one, namely that I had nothing to write that could either entertain or inform you. My succès at this court *) bas been just what I expected, that is to say none at ail; they had taken their ply before I came hère, and the ministers, tho' perhaps inwardly tired of the war, know not how to get out of it, as it was they themselves that engaged their Mistress in it, in spite of her own natural disposition. Things must therefore take their course for this campaign, and I pray God the succès of it may be such as to procure a good peace to Europe at the end of it; I am sure ail the parties concerned bave great need of it. You can not imagine how uneasy I bave been, and still am, about the misunderstandings that subsist between our two countrys, I bave allwise laid it down as the first article of my political creed, that a firm friendship and strict union was necessary between England and Holland for their own safety and for maintaining the liberties of Europe, and I will still flatter myself with the hopes that means will be found not only to remove ail jealousys between us but even for consolidating our alliance in a stronger
I) Au commencement de 1758 Keith était arrivé à St. Petersbourg pour y remplacer Sir Hanbury Williams. Cf. Schùfer, Oeach. d. aicbenjdhr. Kriega^ t. II' p. 9. Voyez aussi: Mahon, Ihalory of Kngland etc. t. IV p. 390, •°i91.
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manner than ever, and what confirms me in this pleasing idea, is the confidence I hâve in the zeal and abilities of Prince Louis of Brunswick, of the Greffier and yourself. I beg you will offer my humble respects to His Highness and my compliments to M"^ Fagel, and in a particular manner to your brother M"^ Charles. What would I give to be with you at Sorgvliet; but that is too much happyness to wish for, and I must be content to languish some time longer in this country, where I think I hâve but one friend, baron Wolff ^), and very few acquaintances ; this joined to a misérable climate and a heavy load of years would make any one misérable, that had net the happy indolence with which nature has endowed me ....
ROf KEITH.
LETTRE DCOXXTII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. La princesse-douairière est un instrument dans les mains de ses ennemis. Le parti français dans la République s'efforce d'entraîr,er la République dans la guerre contre l'Angleterre.
Ce 2 May 1759.
Monsieur.
Je vous ai mille obligations de l'avertissement que vous avés bien voulu me donner au sujet de la résolution prise aux Gecommitteerde Raaden relativement aux Gardes du Corps; n'ayant vu cette liste que hier très superficiellement, et ne sachant pas
') Probablement le consul d'Angleterre à St. Pétersbourg. Cf. K. Waliszewski, La dernière des Romanov, Elisabeth I, table i. v.
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même combien de chevaux chacque officier doit avoir, ni la connexion pour quelle raison tel ou tel homme manque, je ne puis rien dire à ce sujet, mais je vous serois bien obligé, si sous mains je pourrois voir et la liste et la résolution.
J'étois sur le point de vous communiquer la conversation entre la vieille Princesse et le Pensionaire, lorsque je reçu ce billet % Le Pensionaire a très bien traité cette affaire et j'espère que dans la suite il me soutiendra aussi dans cette affaire. Vous verres encore bien des scènes, à ce que je crois. Cette vieille femme est imbécile et comme une machine qui ne sert que d'instrument à des gens qui ne cherchent que leur intérêt, qui espèrent tirer parti dans le désordre et qui se soucient fort peu des intérêts des orphelins, pour ne pas dire: qui cherchent leur ruine.
Je ne doute pas un instant que la requette du propriétaire de l' America *) est concertée avec la lettre de Berkenrode arrivée hier. Il semble que le parti françois veut, coûte qu'il coûte, nous entraîner dans la guerre avec TAngleterre, et si le Pensionnaire n'y prend pas bien garde, je ne doute pas qu'insen* siblement la République ne soye entraînée.
Il est très probable que la France fera paroitre le prétendant. Il est sûr qu'il demeure à Bouillon et qu'il a été depuis peu à Versailles. Plusieurs Ecossois
') Ce billet manque; mais le procès-verbal de la conversation entre le conseiller-pensionnaire et la princessedouairière se trouve dans le numéro suivant.
*) Ce vaisseau étant condamné par le Doctors Commons, le propriétaire avait interjeté appel aux Lords, qui pourtant le condamnaient de nouveau le 12 Avril. (Cf. Nederl. Jaarb. 1758 p. 934, et 1759 p. 660). Une lettre de Berkenrode du 26 Avril fait mention des plaintes et des menaces de Choiseul contre la République à cause de cette condamnation.
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qui demeurent en France ont été chés lui et je crois que ridée d'invasion en Angleterre n'est pas tout à fait sans fondement. J'espère que votre diné s'est bien passé aujourd' hui.
L. DE BRUMSVIC
DO€XXTIII.
Note du conaeiller-pensionnaire. Conversation av*c la privceaaedouairière sur le mariage de la princesse Caroline et sur l'éducation du jeune prince.
3 Mey 1759.
De raadpensionaris, door Hare Hoogheid versogt, teegen 's avonds ten half 7 uur daar gekomen zijnde, lieeft deze aan de Raadpensionaris gesegt dat hem wel wilde over het een en ander spreeken, beginnende voorts met te vragen of de vergaderinge van Holland nog bij den anderen bleef en of er niets omirent het huwelijk was voorgevallen; waarop de Raadpensionaris heeft gesegt, dat hij reekende dat de vergaderinge nog wel een week na deese bij den anderen blijven soude en dat van het huwelijk nog niets was voorgekomen en dat hij was geinformeerd, dat de Heeren van Amsterdam haar resolutienogniet hadden; waarop Hare Hoogheid vroeg of het goed soude sijn dat sij de difficile leeden tragte te spreeken, dat sij aan sijn Hoogheid den Heere Hertog nog onlangs had gesegt dat sij meende dat men deese saak niet presseeren moest. Waarop de Raadpensionaris heeft gesegt dat hij er niets quaads in sag, wanneer Hare Hoogheid de difficile leeden wilde spreeken, dan dat hij er geen eflFect van verwagte, wanneer de Gedeputeerden der stad Amsterdam difficile last soude gekreegen hebbeu en dat alsdan de deliberatien soude
4e Série IV. 5
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sijn of men expedienten, hetzij door de Heeren van de Ridderschap of andere, soude kunnen uitdenken, sonder welk hij geen uitkomst daarin voorsag, waarna hij egter in sijn particulier op aile wijse verlangde.
Waarop Hare Hoogheid opperde dat dog mogt worden gedagt hoe eer hoe beeter op de educatie van de jonge Prins ; waarop de Raadpensionaris heeft gesegt dat sulks seekerlijk ten uiterste essentieel was, maar dat het ondertussen ten hoogste gelukkig was dat Sijn Hoogheid den Heere Hertog wel zooveel sorge in détail daarvan op sig wilde nemen en de saak niet alleen behandelen als voogd, maar als een vader, en selfs het opsigt sôô verre op sig neeme, dat niet alleen diegeen die d'eer hadden Sijn Hoogheid nu en dan te zien, maar den geheelen Hage daarvan met lof kwam te spreeken ; dat dit ook sodanige impressie gaf op de leeden van HoUand, dat sij daar volkomen in berusten; dat men met voorsigtigheid moest te werk gaan om een Gouverneur te kiesen, als hetwelk eens gedaan sijnde, men sig SOO ligt van deselve niet konde ontdoen ; al hetwelcke door Hare Hoogheid niet wierd gedesavoueert.
Voorts seyde Hare Hoogheid dat Sijn Hoogheid enige veranderinge soude maken of ordre stellen op de domestique huijshoudinge ; waarop de Raadpensionaris antwoorde dat dit volkomen aan sijn verwagtinge beantwoorde, dewijl het nu reeds soo lang was geleeden dat Hare Hoogheid was overleeden en dat het in geen beter handen konde sijn om dat te effectueeren; waarop Hare Hoogheid repliceerde dat sij ook geïnformeert was dat Sijn Hoogheid in sijn saken soo goede ordre hield, maar dit werk in 't generaal nog al van andere natuur was; waarop de RaadpensioimrJH antwoorde dat deselve waren van een ander natuur, oindat de admiuistratie omslagge-
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lijker was; dat daaromtrent verwagt moest worden dat de domeinraden en ijder in sijn département met deselve geest van Sijne Hoogheid souden werken en aan deselve op aile wijse behulpsaam souden srjn; waarop Hare Hoogheid seijde dat sulx zeekerlijk goed was en dat wenschte dat allen in vriendelijkheid souden continueeren ; waarop de Raadpensionaris heeft géant woord dat hij daaraan niet konde twijfelen, alsoo de beginselen het ergste waren eer men malkanderen kon, en dat vorige tijden hadden geleert hoe ruineus dissentien waren geweest. Waarraeede deese conversatie is geëindigt, nadat de Raadpensionaris aangenomen had nader aan Hare Hoogheid te suUen communiceeren hetgeen omirent het huwelijk soude voorvallen.
LETTRE DCCXXIX
Loiiia de Brunsvic à W. Bentinck. ProposUion des Etats de Gueldre de le charger d'un arbitrage. L'affaire de liaarlem. La princesse-douairière a changé tout à fait de conduite.
Le 22 May 1759.
Monsieur !
J'ai l'honneur de vous restituer la copie de la lettre des Etats de Gueldre aux Etats de Hollande '), en vous faisant bien des remercîmens. Pardonnes, Monsieur, si je ne puis vous donner aucun avis sur cette affaire, car de quelle manière que je considère
') Les Etats de Hollande et ceux de Gueldre avaient confié à feu la Gouvernante l'arbitrage d'un différend touchant le dédommagement réclamé par le seigneur de Daalhem à cause d'un clayonnage. Dans une lettre du 9 Mai 1759 les Etats de Gueldre avaient proposé de confier cet arbitrage au prince Louis.
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la chose, elle a ses grands inconvéniens. Je sens bien qu'il y aura des gens en Hollande qui ne voudront pas que je paroisse, tandis que je ne crois pas qu'il convienne à moi de l'éviter ou de chocquer par mon refus une province qui paroit désirer que je me mêle de cette affaire. D'un autre côté, je n'ambitionne en aucune façon cette commission, quoique, lorsqu'on voudra me la décerner, je ne la refuserai pas non plus. Dans cette situation des choses, vous me permettrés donc que j'attende tranquilement mon sort, soit qu'on me récuse, soit qu'on m'accepte *).... ')
Je vous suis de même infiniment obligé pour l'avis que vous m'avés donné au sujet de l'affaire de Haarlem '). J'espère que le Conseiller-Pensionnaire tâchera à prévenir que cette affaire ne soye pas pous- • sée, il me semble même qu'il résideroit pour le moins une incongruité si les Etats voudroient décider cette affaire pendant la minorité.
') Le prince Louis ne fut pas accepté. Cf. Resol. HoUand 1759, table i. v. Daalhem.
') Remercîments pour l'envoi de quelques documents.
*) Cf. t. III p. 415 svv. Cette affaire n'avait pas encore abouti à la mort de la Gouvernante; maintenant elle fut agitée de nouveau par la majorité des régents de Haarlem. Les documents se trouvent dans les Resol. HoUand, 1759 et dans les Nederl. Jaarb. 1759, p. 465 svv., 738, 870. Dans les archives de Bentinck il y a des annotations détaillées sur les délibérations des Etats. La majorité de Haarlem fut . soutenue surtout par Dordrecht, Amsterdam et Rotterdam; de l'autre côté il y avait le Corps des nobles, Delft et Leiden qui s'opposaient à une décision pendant la minorité ; ce fut la députatioa d'Alkmaar, qui trouvait une rédaction coDciliatoire, évitant une décision mais exprimant en même ^emps assez clairement une opinion contraire à celle de la Oouveruante. Cette rédaction, amendée un peu par Dordrecht, fut en fin de compte acceptée.
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Depuis l'explication que j'ai eu vendredi passé avec la vieille Princesse, je ne l'ai pas vue, ni rien entendu d'elle directement, mais je vois qu'on y a changé tout à fait de batterie. La Princesse parle à tous ceux lesquels elle croit pouvoir me le redire, avec les plus grandes louanges de moi, en témoignant en même tems combien elle avoit lieux d'être contente de moi, et elle parle depuis vendredi très avantageusement du Prince de Weilbourg et dimanche passé elle a parlé pour la première fois à la princesse Caroline de son mariage, combien elle souhaitoit de voir cette affaire conclue au plustost. Ce changement de langage est trop prompt et en même temps ridicule pour ne pas croire qu'il n'y aye quelque nouvelle intrigue cachée là-dessous. Ses gens parlent aussi beaucoup depuis vendredi de son prochain départ; elle même a dit hier qu'elle verroit lundi prochain des dames pour la dernière fois.
D€€XXX
Note du, conseiller-pensionnaire. Conversation avec d'Affry: avis du Danemarc, nouvelles de Bruxelles sur le prince Ferdinand de Brunsvic, visite de la princesse-douairière, sentiments favorables à la France de celle-ci.
Le 29 Mai 1759.
Den 29 mai 1759 heeft de Grave d'Affry aan den Raadpensionaris gecommuniceert een missive van den H"^ Ogier, houdende dat men daar seer mécontent was over de langwijligheid van derselver negotiatie met England en dat sij aan het Ënglise ministerie hadden gedeclareert, dat soo de zaeke niet gevonden
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wiei'de binnen korten, sij sig selvs regt souden procureeren, waarop de Raadpensionaris heeft gesegt, dat hij informatie had dat men het eens was en alleen op de executie aanquam.
Voorts heeft hij gesegt dat hij wederom Brusselse nouvelles had, die hij vertrouwde, als de vorige, vais waeren, hierinne bestaende: dat de Heer Prince Ferdinand aan de Heer Pit had geschreven, dat hij infantery moest hebben om sig te mainteneeren en in geval daartoe niet wierd geresolveert, sijn situatie ten uitersten critique bleef ; dat hij, soo goed als kon, soude mainteneeren, dan dat van deszelfs operatien sonder dat niet veel verwagt konde werden en daarbij gevoegt dat men de Republiek op aile wijse moeste tragten te traineeren, alsoo sij het niet kunnende uithouden tegen het Hoff van Weenen en Bourbon, het met de Republiek ook gedaan soude sijn ; dat Mitchel op deselve toon ook soude hebben geschreven ; dat hij daaraau geen geloof gevende, het te wenschen was dat diergelyke libellisten konden werden belet.
Voorts sij de hij dat men in England groote preparatien tegens haar maakt, dat sij waeren gerust. Waarop de Raadpensionaris antwoorde dat hij hetselve ook vernam van haer sijde, hetwelcke hij avoueerde, met bijvoeging dat hij geloofde dat van bijde eynde niet veel soude werden uijtgevoert. Verder soo meende hij, dat Contades aanstaande Vrijdag soude weesen te Bilsen (Gieszen?) en voorts direct na Prins Ferdinant soude marcheren.
Hij toonde sig ook seer content van de visite van Mevrouw de Princesse Douarière, aan die hij hebbende gevraagt of sij niet voor een groot geluk reekende dat de Republicq was buiten den oorlog, en dat H. H. daarop had geantwoord, dat uij dat altoos had gewenscht eu voorts dat Sijn Hoogheid altoos de
— 71 — [1759. Mai.
vriendschap van Sijn Majesteit soude meriteeren; dat haar uit de historié bekent was, wanneer in vroeger tijd de Republicq en de Priucen van Orange wel met Vranckrijk waeren geweest, dezelve in haar beste fleur waeren geweest en dat srj, soo lang sij hier was, die sentimenten aan haar kinderen soude inspireeren.
liETTRE D€€XXXI.
Louis de Brunsvic à W. Benlinck. L'affaire du mariage. Mauvaise volonté des négociateurs hollandais en Angleterre.
Le 10 Juin 1759.
Monsieur !
La journée turbulente de hier m*a empêché de vous répondre plus tost au billet que vous m'avés fait l'honneur de m'écrire en m'envoyant la résolution touchant Grovestein ') que je rejoins ici avec bien des remerciraens.
Je vous suis infiniment obligé, Monsieur, pour l'avertissement que vous avés bien voulu me donner sur ce qui est passé entre vous et le Conseiller- Pensionaire relativement au mariage ^). Je me suis bien attendu à la réponse de M'^ Steyn, mais je suis bien aise cependant qu'il ne s'oppose pas à tenter quelque chose quant à la méthode pour mettre cette affaire en train ; je crois qu'il conviendroit asteur d'en parler entre ici et mardi avec Bleiswijk et ensuite avec quelques membres bien intentionnés dans l'assemblée de Hollande pour le moins; je crois même qu'il seroit bon d'en parler aussi avec Boetzlaar et
') D. Syrtema van Grovestins. Cf. Kràmer, Gedenkschnften van Q. J. van Hardenbroek, 1. 1, table des personnes i. v . *) Ce document manque.
voir ce que l'on pourroit faire dans le Corps des nobles . . . . ^).
Les lettres arrivées hier d'Angleterre sont abominables '). Faites vous montrer celles que le Greffier a reçu et vous verrez par là que les Députés veulent, pour le moins, traîner l'affaire en longueur, mais lorsque vous verres celle que le Pensionnaire a reçu,
1) Ici il y a quelques mots sur les gardes du corps.
*) Le 23 Mars 1759 les députés des Etats de Hollande avaient demandé aux Etats-Généraux qu'on envoyât une députation extraordinaire à Londres, chargée d'obtenir le relâchement des vaisseaux capturés. Les Etats-Généraux ayant acquiescé à cette proposition avaient nommé membres de cette députation M. M. J. Boreel, J, van de Poil et G. Meerman. Leurs instructions se trouvent dans les Secr. Rcs. HolL t. XII p. 511. Voyez aussi: Bijdr. en Meded. v. h. Rist. Gen. te Ulrecht, t. XXVII, p. 368—370. Arrivés à Londres dans la première moitié d'Avril les députés formulaient des demandes qui, à l'avis des ministres anglais, étaient tout à fait inadmissibles. Voici une lettre de Jenkinson à Grenville du 19 Avril 1759: „The Dutch Deputies hâve begun their negotiation: as preliminary conditions, prior to any farther agreement, they hâve demanded an extrajudicial release of ail the ships which hâve already been taken, and that some further security shall be given them for their trade to their own colonies. If thèse points are granted them, they are then willing to enter into some agreement upon the future interprétation of the Treaty of 1674, and to confine the privilèges of it to Europe ouly. Thèse are such proposais as cannot possibly be complied with, and there seems indeed to be such a storm rising, that it will require the greatest prudence in the Ministers of his Majcsly to conduct themselves through tliis affair. (The Orenville Papera, t. I p. 298).
Pour les lettres ^arrivées hier" dont la lettre de Louis de Brunsvic fuit mention, cf. Secr. Resol. HoUand t. XII p. 681—641.
je crois que vous conviendrés avec moi que ces Messieurs ne veulent que la brouillerie et qui (qu'ils) sont instruit à tâcher de faire tout le mal possible et pour jetter la République entre les bras de la France. Je suis chocqué au delà de toute expression de la conduite de ces Messieurs ....
L. DE BRUNSVIG
DCOXXXII.
Hôte du conseUlerpensionnaire. Conversation avec (VAffry: lettre du duc de Choiseul, rendant compte d^un entretien avec Van Berkenrode sur une sentence prononcée en Angleterre et sur les projets français d'une i^wasion dans les Ues britanniques. D'Affry recommande un conceit défensif entre la République et le Danemarc.
Le 13 Juin 1759.
Den 13 Juny 1759 heeft de Grave d'Affry aan den Raadpensionaris voorgelesen een extract uit een missive van den Hertog de Choiseul, houdende een conversatie die hij had gehad met den Heer van Berkenrode.
1". Dat deselve hem had gesegt dat hij uit particulière brieven was geïnforraeert dat in Ëngeland een schip was gejugeert, waarbrj de goederen van de HoUandsche commercianten waaren vrijgesprooken en die van de Fransche geconfisqueert.
Dat de Heer de Choiseul daarop had geantwoord, dat hij niet hoopte dat de Republiecq die sententie soude adopteeren, also, wanneer de Puissances neutres dien regel admitteerden, S. M. geregtigt was hetselve te doen; dat de Heer van Berkenroode hetselve ook als juste had erkent en dat de Heer de Choiseul
daarop verder had gesegt, dat de manier van handelen van S. M. ten aansien van de Republicq voor swakheid door sommige wierd gedebiteert, maar dat sulx geensints de reeden zijnde hetselve provenieerde uit genegentheid voor deselve, niet van inteutie zijnde om de Republicq te traineeren, soo als de Engelschen op aile wijse deeden ; dat de Heer van Berkenroode daarop had gesegt dat de Republicq sekerlijk was in een swakke staat en door de discrepeerende sentimenten seer verdeelt.
De Raadpensionaris heeft daarop gesegt, dat de Heer van Berkenroode sekerlijk viseerde op het schip de Novum Aratrum '), dat hij de decisie op die wijse niet considereerde.
2°. Dat de Heer van Berkenroode daarop was gevallen op de gemediteerde invasie in Eugeland *) (waarvan hij Heer Hertog de Choiseul was geinforraeerd dat de Heer van Berkenroode in de conversatie met vreemde ministers in de antichambre reeds had gesproken) en had gesegt dat men daarover alhier was seer inquiet; dat hij Heer de Choiseul daarop had geantwoord dat S. M. in oorlog sijnde met Engeland, op aile wijse sig soude soeken te revengeeren en daartoe meende gelijke regt te hebben als de Engelse hadden getoont; dat de Heer van Berkenroode daarop had gesegt dat den Staat had tractaten cm het Huijs van Hannover te moeten mainteneeren ; dat hij daarop had geantwoord dat S. M. soude attaqueren en vervolgens sijn vijand waar hij kon vervolgen, hetzij in Engeland, Schotland, Yrland, Barbados, Indien, etc. waar hij het voor 8ig soude vinden avantagieus; dat tractaten,
1) Cf. Ncderl. Jaarb. 1769, p. 661, 866. Seer. Hesol. noVand t. XII p. 660.
*) Cf. Heer. Kenol. UoUand t. XII p. 648.
die daertegens souden strijden, voor injuste moesten werden aangesien, en als men die tractaten zoude willen executeeren, dat hetselve niet soude derangeeren de desseinen van S. M., dan dat S. M. geen engagomenten hebbende met de Prétendent, geen revolutie soude tragten te effectueeren, maar alleen sijn vijand quaad doen waar hij kon, en soo hij ordre van sijn meesters had tôt deese conversatie, hij die konde overschrijven '), vragende hij, Grave d'Affry, of de Heer van Berkenroode daertoe was gelast geweest ? Waarop de Raadpensionaris heeft geantwoord dat hij hetselve aansag als een partuHere conversatie en manier van denken van den Heer van Berkenroode, sonder dat hij wist hem daartoe ordres te sijn gesonden, soo als hij die conversatie ook niet overgeschreeven had.
Voorts avanceerde de Heer d'Affry dat men in Deenemarken was ten uytersten mécontent over de Engelschen en dat hij vast vertrouwde, wanneer de Republicq daartoe aanleydinge gaf, dat sij gereed souden sijn een défensive associatie te formeeren ') ; waarop de Raadpensionaris heeft geantwoord, als dat hij was geinformeerd dat men in Engelaud een règlement op de capers had gemaakt, waardoor hij hoopte dat de roverijen souden geprevenieert worden.
') Cf. A. Bourguet, Etudes sur la politique étrangère du Duc de Choiseul, p. 87.
*) Au sujet des projets de Choiseul et de d'Affry de former une association maritime — projets qui ne seraient réalisés qu'en 1780 — cf. p. 50 et Bourguet, op. cit. p, 45 svv.
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DCCXXXIII.
Notes de W. Bentinck. Conversations avec le conseiller-pensionnaire sur les négociations en Angleterre.
Mercredi 13 Juin 1759.
Dans le cours de la semaine passée, et nommément vendredi 8 juin, parlant au Conseiller-Pensionaire touchant les affaires en Angleterre et lui répétant ce que je lui avois déjà dit plusiers fois, que nos Députés en Angleterre étoient chargés d'un ouvrage qui étoit beaucoup au dessus de leurs forces et de leur capacité, ce que je jugeois par leurs propres dépêches, nous entrâmes un peu en détail et je dis au Pensionaire entre autres choses, que quand même chacun d'eux auroit les connoissances et l'expérience d'affaires, qu'ils n'ont point, leur façon de traiter les affaires à trois rendoit toute espérance de succès illusoire; que la seule façon de réussir en Angleterre étoit d'avoir un plan concerté et arrangé et un but fixe, vers lequel il faloit toujours aller, sans le perdre de vue, et concerter sous main les moyens d'y parvenir avec quelqu'un des Ministres, dont on fut sûr, qui pensât en grand et qui fut disposé et en passe de pouvoir soutenir les mesures prises sous main avec lui pour obtenir le but que se propose l'Etat; que je pouvois lui nommer deux personnes en Angleterre dont j'étois tout à fait sûr: l'une le Roi, l'autre le Duc de Newcastle; que des autres Ministres je n'en pouvois pas répondre; que j'étois «ûr que le Roi et le Duc de Newcastle voyoient avec douleur les différends qui subsistent entre l'Angleterre et la République et porteroient toutes les facilitért imaginables et (exécutables à un accommodement, tant bur le passé que sur l'avenir; mais que comme
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l'autorité du Roi est bornée par les loix et nommément et principalement sur les deux points les plus délicats et les plus chatouilleux de la liberté du corps et de la propriété des biens *) du sujet et que les Ministres sont responsables à la nation de tout ce que fait le Roi, dont les ordres ne sont valides que par la contre*signature des Ministres des départements respectifs, que ces Ministres peuvent, quand ils sont mal disposés, embarasser l'exécution des meilleures intentions du Roi et prendre des prétextes pour l'arrêter et le traverser; que Mylord Holdernesse et M"^ Pitt sont les deux Ministres pour les affaires étrangères, chacun d'eux ayant son département et Mylord Holdernesse celui de ce pals-ci, tous deux dans le conseil du Cabinet, mais chacun responsable pour lui même des ordres qu'il expédie au nom du Roi; que je n'étois pas assez au fait des menées ou des intrigues de la Cour en Angleterre pour pouvoir l'informer du plus ou moins des intentions, ni des vues politiques de M' Pitt, non plus que du parti que Mylord Holdernesse avoit choisi, mais que je connoissois le Duc de Newcastle et sa force et son crédit dans la nation, qui l'emporteroit toujours, s'il vouloit se servir de ses forces et qui l'avoit soutenu dans les postes les plus éminents depuis 1726 jusqu'à présent, sans qu'aucun autre l'aye pu tenir dehors, ni aller en avant sans lui; que le Duc de Newcastle, à la vérité, n'étoit pas à présent dans le département où il pouvoit diriger l'expédition des affaires entre l'Angleterre et la République, mais que son crédit personnel auprès du Roi et ses liaisons personnelles dans la chambre des Pairs et des Communes et ses connexions avec Mylord Hardwick et ses amis et créatures étoient telles, que M*^ Pitt et tout son parti ') Liberty and property (note de Bentinck).
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étoient obligés de se régler en beaucoup et même dans la plupart des points essentiels sur le Duc de Newcastle et que, pour réussir en Angleterre, il falloit que nos Députés convinssent d'un ultimatum avec le Duc de Newcastle, qui en donneroit connoissance au Roi et que, se laissant conduire par le Duc de Newcastle pour le choix des moyens, ils par viendroient à leur but; que si d'un côté la constitution d'Angleterre étoit hérissée de difficultés, il y avoit, de l'autre côté, moyen de les surmonter quand on avoit dans son parti les chefs de la loi, comme le Duc de Newcastle les a, et que là, comme partout ailleurs, il y a des échapatoires ou du moins des expédients pour lés cas non prévus par les loix et qui par conséquent ne peuvent pas donner prise dans un païs, où la lettré de la loi seule est suivie et où chacun est jugé par ses pairs; que c'étoit donc au Duc de Newcastle qu'il faloit s'adresser, qui non seulement par principe, mais par esprit de parti soutiendroit notre cause et avanceroit la négociation; qu'il n'étoit pas possible de conduire une affaire pareille, dont le secret étoit l'âme, par trois personnes qui iroient ensemble parler au Duc de Newcastle, qui s'ouvriroit à un, mais pas à trois; que je conseillois au Conseiller-Pensionaire de faire choisir un des trois, Boreel, le directeur de cette affaire, et de lui faire parler seul au Duc de Newcastle sur le pied que je lui proposois. Le Pensionaire sentit fort bien mes raisons, mais il trouva de grandes difficultés dans l'exécution. Je lui proposai d'écrire au Duc de Newcastle ce que lui Pensiouaire croiroit pouvoir servir à l'avancement et à la promte conclusion de cette négociation. Il goûta l'idée et me dit qu'il y on penneroit, mais qu'avant de la mettre en exécution, il faloit attendre les lettres du 5 juin. Ce» lettres arrivèrent le samedi 9. Je ne les vis que
le lundi 11 et le même jour arrivèreut celles du 8 juin. Le 11 juin le Pensionaire, frappé de la fausse démarche que nos Députés venoient de faire en présentant un mémoire et un contre-projet ^), qui, quoique conformes à la lettre de leur instruction, étoient très mal calculés pour le tems et plus propres à servir d'apologie en cas de rupture de la négociation, que de moyen pour en accélérer la conclusion, le Pensionaire, dis-je, me pria d'écrire au Duc de Newcastle pour tâcher de prévenir les mauvais (effets) qui dévoient naturellement résulter de cette démarche de nos Députés, en nous attirant une réponse, qui ne feroit que suspendre et allonger la négociation et que le Pensionaire désapprouvoit à cause de cela. Je trouvai le raisonnement et les appréhensions du Pensionnaire fondées et justes et je dis que je le ferois très volontiers, craignant très fort les suites et redoutant les conséquences, qui pourroient nous précipiter, malgré nous, dans une guerre qui ne nous convenoit en aucune façon.
Le lendemain, mardi 12 juin, je dis au Pensionaire que j'avois pensé à ce qui s'étoit passé entre lui et moi la veille, mais que je voyois de grandes difficultés dans l'exécution et craignois d'en dire trop ou trop peu et de me rendre responsable. Après avoir constaté avec lui les matériaux d'une lettre, je le priai de mettre sur le papier les principaux points; ce qu'il fit sur le champ.
Je le quittai et allai travailler en conséquence à une lettre pour le Duc de Newcastle, dont je lui apportai la minute aux Etats de Hollande. Après l'assemblée finie, je la lui montrai. Il fit plusieurs remarques qu'il me dit de bouche, le tems étant trop court pour les minuter, mais il fit des N. B. sur ma
») Cf. Secr. Resoi. HoUand, t. XII p. 632 svv.
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minute aux endroits qu'il trouvoit que je devois changer ou adoucir, et nous nous séparâmes en convenant que le lendemain, mercredi 13 juin, je lui enverrois ma lettre pour être donnée au courier, qu'il comptoit d'expédier ce matin-là.
Mercredi matin, 13 juin, je lui envoyai ma lettre adressée au Duc de Newcastle et cachetée de mon cachet, avec une copie de la dite lettre pour être gardée par lui ^). J'y joignis un billet à lui %
') Voyez le numéro suivant.
*) Voici ce billet:
13 Junij 1759.
WelEdele Gestrenge Heer.
Hiernevens gaet mijn brief aen den Hertog van New-" castle met een copie, waeruit UWEdGest. zien zal, dat ik, volgens UWEdGest. 's versoek, mijn eerste project veel verkort en verzacht heb, en aile aenstootelijke expression daeriiit gelaten heb. Deeze copie dient voor UWEdGest. Hoe meer ik op de materie zelfs denke, hoe meer ik beducht ben voor de consequentien van de verkeerde démarche, door onze Heeren in Engelandt gedaen, die tegen aile de regulen van de kunst geschiedt is, en vlak tegen haer eigen intentie in loopt, en particulierlijk tegen die van den Heer van de Poil, die 800 sterk geinteresseert is in een promte relaxatie van de génome schepen. Ik wensch het beste; maer ik sal nooit mijn approbatie geven aan een pas, die soo direct aenloopt tegen den interest van den Staet en van de particulieren, die door het vertragen van de negociatie onder zulke zware last blgven zuchten ....
W. DEITTIMCK.
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I.ETTR£ DCCXXXIF
W. Bentinck à Newcastle. Prière d'employer son influence pour prévenir les suites malheureuses auxquelles les démarches des négociateurs hollandais pourraient donner lieu et de favoriser un arrangement.
Le 12 Juin 1759 »).
Mylord.
Par les dépêches venus d'Angleterre par les deux dernières postes, je crois que Messieurs nos Députés ont présenté un mémoire et un contre-projet de convention, auxquels il n'y avoit aucun lieu de s'attendre.
Par la communication que Mr Yorke a faite au Conseiller-Pensionnaire, au Greffier Fagel et à moi, je vois le mauvais effet que ces pièces ont fait eu Angleterre. M*^ le Conseiller-Pensionnaire et le Greffier en appréhendent les conséquences aussi bien que moi. Ce qui m'a fait le plus de peine à moi, c'est l'appréhension que vous n'abandonniez cette négociation dans le moment le plus critique, où il est de la plus grande importance, pour le bien des affaires générales et pour notre République en particulier, que vous ne retiriez pas vos soins. J'ose donc vous supplier de vouloir emploier auprès du Roi votre crédit personnel et faire usage de la confiance que S. M. place si justement en vous, pour prévenir une réponse au mémoire mentionné ci-dessus, que les Députés semblent souhaiter, mais qui ne peut servir qu'à allonger la négociation, à jetter de l'huile dans le feu et occasionner une animosité publique et nationale, dont les effets seroient les plus funestes; ce qui pourroit être prévenu si, au lieu d'entrer dans un détail circon-
^) La lettre ne fut expédiée que le 13 Juin.
4e Série. IV. 6
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stancié sur ce mémoire, la négociation étoit d'abord mise en train sur le fonds des affaires mêmes.
Je suis sûr que, si vous voulez bien vous charger de le représenter au Roi, S. M. consentira et donnera ses ordres que rien ne soit précipité et que Ton puisse travailler à réparer la démarche que les trois députés viennent de faire de leur chef, qu'ils pourroient peut-être justifier comme conforme à la lettre de l'instruction qu'ils ont reçue en partant d'ici, mais qu'ils ont pourtant faite de leur chef et sans prendre même l'avis de M"" Hop, que la prudence auroit exigé d'eux de consulter.
Il seroit triste que le système général de l'Europe et celle de la République en fussent les victimes.
Toute l'Europe a les yeux fixés sur cette négociation et en attend la fin pour voir quel parti en tirer chacun pour soi à nos dépens. Permettez moi, Mylord, d'ajouter encore un mot.
Le grand point est un promt relâchement des vaisseaux Hollandois détenus et de l'immense capital qu'ils contiennent. Je sai que le relâchement extrajudiciaire est impossible. J'y vois clair, parce que je n'y ai aucun intérêt. L'intérêt considérable que nos marchands y ont, dont il y en a grand nombre membres du Gouvernement, fait qu'ils n'y voient pas si clair. Ils prennent leurs souhaits pour des réalités. Mais si le relâchement extrajudiciaire, proprement dit, est impossible, comme j'en conviens, il y a nom!)re d'autres moiens de parvenir du moins au promt relâchement, qui est le noeud de l'affaire.
Si ces Messieurs en Angleterre ne savent pas tirer parti des insinuations ou des ouvertures qu'ils pourroient recevoir de la part de ceux qui souhaitent réellement du bien à la République et par le moien desqiielIeH IIh pourroient avancer leur négociation.
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ayez la bonté, Mylord, de m'en avertir. Je travaillerai de concert avec le Conseiller-Pensionaire et le Greffier à leur faire envoier d'ici des ordres qui suppléent à ce qui pourroit manquer de leur côté.
Je suis sûr que, s'il pouvoit se trouver quelqu* expédient, soit par accord ou autrement, pour terminer les principaux différends entre les capteurs et les intéressés des vaisseaux pris et pour en effectuer le relâchement, tout le reste s'arrangeroit tout de suite et les difficultés pour l'avenir seroient bientôt levées.
W. BENTINCK
I^ETTRE DCCXXXT.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Il approuve les mesures prises par Bentinck au sujet des négociations en Angleterre,
A la Haye, ce 13 Juin 1759.
J'ai reçu le billet ^) que vous m'avés fait l'honneur de m'écrire pour me donner connoissance de quelle manière vous en avés agi, Monsieur, vis à vis du Conseiller-Pensionaire relativement à votre expédition pour l'Angleterre *). Je vous ai mille et mille obligations pour les copies que vous me faites espérer de toutes ces expéditions.
Vous avez agi. Monsieur, avec toute la prudence imaginable et on ne peut pas mieux. Les précautions que vous avés prises étoient, selon moi, très nécessaires.
Ce que le Pensionaire vous a dit. Monsieur, qu'il avoit écrit à nos Ministres, me paroit très bon et je crois qu'on devroit accepter l'offre que M'^ Steyu vous a fait de vouloir nous montrer toutes ses dépêches qu'il a écrit à Londres à ces Messieurs. J'attendrai
1) Ce billet manque.
*) Cf. les numéros précédents.
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pour cela le tems que vous croirés le plus convenable. Je vous envoyé ci-joint la copie du protocolle du Pensionnaire, que vous pourras garder s'il vous plaît *). Quant à Grovestein, je me flatte d'avoir fini avec lui entre aujourd'hui et demain, pour autant que je le puis. J'attens à tous momens de lui une lettre par laquelle il résignera sa charge de colonel et capitaine des Gardes du Corps. Je l'ai voulu avoir de lui par écrit; vous serés informé dans la suite de tous les détails ....
L. DE BRUNSVIC
lilITTKE DCCXXXTI.
Louis de Brunsvic au conseiller-pensionnaire. Il demande des mesures contre les pamphlétaires.
A la Maison du Bois, ce 16 juin 1759.
Monsieur.
Je crois de mon devoir de vous communiquer le libelle infâme ^) qui se vend à Amsterdam et Rotterdam assez publiquement et de vous prier en même tems. Monsieur, d'avoir la bonté de prendre telles mesures que vous jugerez convenables, pour arrêter une bonne fois les avanies continuelles qu'on porte contre la Maison d'Orange. Les enfants confiés à mes soins sont les enfants de l'Etat. C'est pour le propre honneur de la République qu'il convient qu'il soit mis un frein à cette licence. Les placats sont clairs là-dessus et j'ai lieu de croire qu'il ne seroit pas difficile de découvrir l'auteur, parce que celui qui les vend à Amsterdam (où cet exemplaire est acheté) est
M C'est le numéro DCCXXXIf.
*) Manque.
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connu. Les plaçais sont également forts pour celui qui le débite, que pour celui qui l'a écrit.
J'ai vu, avec douleur, nombre de libelles publiés à Amsterdam contre la Maison, mais je n'ai pas cru convenable de vous tourmenter avec ces sortes de plaintes et je me suis seulement contenté de vous communiquer cette empreinte ^ infâme du lit de parade. Mais les choses vont trop loin et cette pièce-ci aiant parue, je croirois manquer à ce que je dois à ma charge de tuteur de deux orphelins, à ce que je dois à TEtat et à moi-même, si je ne vous suppliois, Monsieur, de procurer à la Maison une satisfaction proportionnée au crime. Je ne demande rien que l'exécution des placats. Vous sentirez vous-même. Monsieur, de quelle importance il est d'étouffer toutes ces animosités et je ne puis voir qu'avec un vif chagrin que, tandis que, de mon côté, je tâche à effacer toute idée de cabale, de l'autre côté il n'y a que rage et animosité qu'on fait paroitre contre les deux innocents orphelins.
Votre façon de penser, Monsieur, à ce sujet, m'est trop connue pour que je ne soie pas persuadé que vous ne déférerez non seulement à ma demande, mais aussi que vous voudrez bien contribuer à effacer cette animosité contre la Maison, qui ne peut tendre qu'à la ruine de la République.
Excusez, de grâce, la prolixité de celle-ci, mais le chagrin que tout ceci me cause, ne m'a pas permis d'être plus succinct ....
L. DE BRUNSVIC
') Je ne la connais pas.
DCCXXXVII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec Yorke: disposition des esprits en Angleterre; les rapports entre les ministres anglais.
Samedi, 23 juin 1759.
J'allai entre neuf et dix heures chez M"^ Yorke pour savoir des nouvelles d'Angleterre, ayant appris que la poste du 19 étoit arrivée. M"^ Yorke me dit que je serois étonné de ce qu'après tout ce qui s'étoit passé depuis quelques jours, il n'avoit pas reçu de lettre particulière du Duc de Newcastle ni de Mylord Holdernesse; mais qu'il avoit reçu une lettre d'office de Mylord Holdernesse, dont il croyoit devoir donner une copie au Prince Louis, au Greffier et à moi, et il fit appeller son secrétaire, qui apporta l'original et une copie faite, que M"^ Yorke me donna *). Je lus l'original, après quoi nous entrâmes en matière et je trouvai que M"^ Yorke étoit enclin à croire les Députés sur leur parole et que le Conseiller-Pensionaire n'avoit pas écrit par la poste du 12, nonobstant tout ce qu'il avoit dit. Je tâchai de faire revenir M'^ Yorke de cette idée, étant moi-même persuadé qu'il a effectivement écrit et en ayant tant d'indices qu'il ne m'est pas possible d'en douter, quoique je n'aye pas vu sa lettre ; mais Yorke insistoit toujours sur ce que je n'avois pas vu les lettres et dit qu'absolument il ne le croiroit pas, jusqu'à ce que je lui dirois que je les avois vues. Je croyois bien que tout cela tenoit au plan de conduite que Yorke s'est prescrit pour lui-même et à la continuité qu'il doit mettre dans la suite de ses dépêches pour la connexion et pour ne se pas couper, plutôt qu'à un examen froid et précis, (de ce)
') Cf. lo numëro suivant.
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que je lui alléguois, pourquoi j'étois, pour ainsi dire, sûr que le Conseiller-Pensionnaire avoit effectivement écrit; mais je ne lui en témoignai rien, ne voulant pas le mettre de mauvaise humeur et voyant qu'il étoit en train de parler. Je lui dis que sur le total j'étois bien aise de voir cette affaire s'acheminer vers sa fin et venir à une crise. Yorke me regarda fixement et me dit qu'en cela j'avois raison ; que l'affaire tiroit à sa fin, mais qu'il s'agissoit de savoir comment elle finiroit et qu'il pouvoit m' assurer que de ce jour-là, 23 juin, en un mois le traité de 1674 seroit annullé pour nous (forfeited), s'il n'arrivoit pas un changement promt; que c'étoit l'idée du plus grand nombre en Angleterre et il ajouta que le chevalier Goodrick '), qui étoit hors des affaires et tranquille spectateur de loin, en jugeoit tout de même. Il me lut un morceau d'une lettre de Goodrick, où celui-ci lui disoit que c'étoit à présent le tems aux amis en Hollande de s'évertuer ou bien de rompre tous les traités avec la République, qui n'en tenoit point, quand elle ne vouloit pas, et qui réclamoit ceux qui lui convenoient pour le présent, et cette lettre avoit l'air d'une réponse à une lettre par laquelle Yorke l'avoit embouché. Il me dit qu'il avoit l'autre jour parlé au Pensionaire Graafland très clairement et très fortement et lui avoit dit son opinion particulière sur les risques que la République couroit et sur la ferme résolution où l'on étoit en Angleterre de ne pas céder plus qu'ils n'avoient déjà fait; qu'au bout du compte ils avoient montré en Angleterre de la bonne disposition, de la bonne foi, de la sincérité et de l'amitié pour la République, qu'ils avoient même montré le chemin pour sortir d'affaire et pour éluder les difficultés qui se rencontrent dans les formes et dans la constitution ^) Cf. t. III p. 633.
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immuables d'Angleterre et que si l'on n'avoit pas ici l'esprit et le courage d'en profiter, mais qu'on se laissât intimider ou détourner par de simples épouvantails ou mener par une troupe de coquins, on devoit aussi se soumettre aux suites; que les succès en Amérique et particulièrement la conquêtte de la Guadeloupe, qui seroit , probablement suivie d'une attaque sur Marie Galante et puis sur la Martinique, la supériorité de la marine Angloise et l'état miraculeux de leurs flottes faisoient qu'ils ne craignoient rien en Europe, que probablement Rodney ^) iroit au Havre, et il me dit qu'il avoit parlé à un homme, qui y avoit été et qui lui avoit dit que quelques vaisseaux, accompagnés de quelques frégates, avoient été à la hauteur de Havre de Grâce et avoient envoyé leurs chaloupes armées ramer au tour du Havre et, la sonde à la main, examiner et compter tous les bateaux plats que l'on y construit; que les batteries avoient joué sur ces chaloupes, mais avoient toutes porté trop haut, de façon que les chaloupes n'avoient pas souffert; que les officiers de mer, non seulement les chefs, mais les capitaines de vaisseaux, étoient tous des gens d'élite et éprouvés et qu'ils se feroient un honneur de faire voir ce qu'ils osent entreprendre; que dans cette situation, si l'on vouloit croire lui Yorke, on déclareroit en Angleterre tous les ports de France bloqués, comme les principaux pourroient l'être en effet, sans quoi la France, pour favoriser leur descente en Angleterre, en cas qu'ils jugeassent la pouvour exécuter ou la devoir tenter, mettroit un embargo sur tous les vaisseaux qui font le cabotage et les employeroit à cette expédition. Et sur le total il me représenta la disposition en Angleterre comme tendant à se tirer absolument d'aiïaire par soi-même ') I-';imir;iI (i. UrydgCH Rodney.
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et à faire Tépreuve de leurs forces maritimes, me priant de bien peser tout ceci et de tâcher de le faire comprendre à d'autres, afin qu'on ne pût s'en prendre qu'à soi-même en cas de rupture avec l'Angleterre, qu'il prévoyoit pouvoir être plus prochaine que je ne paroissois le croire, mais qui n'étoit prévenue que par la sagesse et la modération du Roi, du Duc de Newcastle et de Mylord Hardwicke son père, mais que la situation présente étoit telle, que si l'on ne se rangeoit aux circonstances et que l'on ne profitoit ici du moment, il y avoit tout à craindre. Il me fit une récapitulation de tout ce qui s'étoit passé depuis douze on quinze jours et dit qu'il étoit heureux pour lui qu'il avoit pour témoins de sa conduite des honnêtes gens, desquels il étoit sûr qu'ils ne le laisseroient pas dans la nasse. Après quoi il me montra une lettre de son frère Royston *), qui lui étoit venue par une main particulière (car ces Messieurs entre eux ne se fient ni à leur poste, ni même à leurs couriers). Son frère commence sa lettre par une description triste et poétique des malheureux tems, et puis entrant en détail il lui représente M"^ Pitt comme l'homme qui conduit tout avec hauteur et despotisme, qui à peine parle au Duc de Newcastle, qui, de son côté, se délivre le plutôt qu'il peut des conversations de M'^ Pitt (Notez que dans cette lettre Mylord Royston parlant du premier, je demandai: „qui est cela?" — Yorke me répondit: „c'est Pitt, car votre ami le Duc „de Newcastle n'est pas seulement le second, il n'est „rien."); que les adresses de la ville de Londres au Roi sont couchées par Pitt, et il tourne en ridicule le compliment fait au Roi de ce que le Prince de Galles a 21 ans, pendant que par la loi il étoit déjà déclaré majeur à 18. Il lui dit que Pitt parle en •) Cf. t. III p. 319.
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particulier au chef de chaque Département, et à Mylord Anson seul de ce qui regarde la marine et les flottes, à Ligonier ') seul de l'armée. Il tourne en ridicule les deux magistrats de Londres, que le Roi a créés chevaliers; il dit qu'en l'année 1744 l'un auroit reçu le même honneur d'une autre main*) et que l'autre étoit celui qui avoit proposé dans le conseil de ville de Londres de donner à Pitt la boîte d'or. Il dit que Mylord Bute est fort silencieux, fort poli et fort réservé ^) ; que s'il se communique à quelqu'un, c'est à Pitt; que Legge est fort mal à Leicester House*) et s'est entièrement perdu par la conduite vacillante qu'il a tenue. Et (sur le total de cette lettre) après avoir fait à son frère un détail, dans lequel il paroit que, d'un côté, Pitt est le premier (car Yorke qui étoit de très bonne humeur ornoit sa lettre de commentaires à sa façon, entre autres nommant le Roi et Pitt, il dit exprès: Pitt et le Roi et ajouta : Ego et Rex meus"); mais, de l'autre, que la conduite de Pitt est telle que Mylord Royston n'est pas sûr que Pitt survive au Roi et se puisse soutenir, car il ajoute que pour qu'il puisse tenir, il lui faut, outre toutes ses autres qualités, la bénédiction dont parle Juvenal: mens sana in corpore sano, et qu'une longue attaque de goutte le peut faire sauter **).
') Le maréchal lord Ligonier.
*) Le prétendant (note de Bentinck).
') Yorke ajouta, en guise de commentaire pour mon instruction, que Bute étoit destiné pour être premier ministre sous le nouveau règne, du moins pour le commencement (note de Bentinck).
*) Résidence du prince de Galles; Henri Bilson Legge étoit ^chanceler of cxchequer".
*) C'est un mot du Cardinal Woolsey (note de Bentinck).
") Blow liim up (note de Bentinck).
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Puis il conseille à Yorke de prendre ses mesures pour lui-même sur ces informations et de se ménager entre Pitt et le Duc de Newcastle et ses amis, et ajoute en propres termes qu'il lui conseille de faire en sorte que sa girouette, sans être tout à fait fixe, montre pourtant le plus souvent le vent qu'il fait généralement *).
Je lui demandai des nouvelles de Mylady Anson ^). Il me dit qu'elle étoit si occupée des flottes qu'elle n'avoit pas le tems d'écrire, et il ajouta que son mari feroit bien de l'envoyer dans les ports pour faire accélérer les équipements, puisqu'elle ne pensoit et ne revoit à autre chose. Puis reprenant le premier sujet, il me dit qu'il avoit pensé et ruminé quelle pouvoit être la raison pour laquelle il n'avoit pas de lettre particulière du Duc de Newcastle et de Mylord Holdernesse et surtout du dernier, dont je scrois le plus surpris, quand il me diroit qu'il avoit dans ses lettres particulières à Holdernesse tant des informations et des intelligences, qui avoient à la vérité bien coûté de l'argent au Roi, mais qui étoient si importantes et avoient été si bien vérifiées, que naturellement Holdernesse devoit tâcher de l'encourager à continuer, pouvant s'en faire un mérite auprès du Roi, mais qu'il lui paroissoit de la mauvaise humeur contre lui de la part de Holdernesse, aussi bien que de l'incapacité et de l'incertitude quel tour les affaires prendroient; que de la part du Duc de Newcastle il comprenoit que la raison du silence par provision étoit qu'rl ne voyoit plus clair encore comment cela iroit et qu'il ne vouloit pas s'aventurer, et que ce qui le confirmoit dans cette idée, étoit que le Duc de Newcastle ne m'avoit pas encore répondu
') The wind that generally blows (note de Bentinck). ^) Soeur de Yorke.
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à moi. Il est après cela retombé sur le Conseiller- Pensionnaire et m*a encore voulu soutenir qu'il n'avoit pas écrit le 12, et qu'il étoit sûr que je ne verrois jamais cette correspondance. Je lui soutins le contraire et que j'étois sûr que non seulement je la verrois, mais que le Prince Louis la verroit aussi, et je lui offris de parier 2 sols contre 1 que je la verrois. Il topa et peu à peu finit la conversation, où je ne mis que justement ce qu'il faloit pour la tenir en train.
liETTRi: DCCXXXVIII.
Yorke à W. Bentinck. Envoi d'une copie d'une lettre de Holdernease; il ne sait plus que faire.
La Haye ce 23 Juni 1759.
Monsieur.
Je prend la liberté de vous communiquer la copie de la lettre que j'ai reçu hier au soir d'Angleterre; si votre surprise est égale à la mienne, elle ne sera pas petite. Je vous avoue que je suis au bout de mon rôle ne sachant plus ce qui me reste à faire que tirer mon épingle du jeu du mieux que je pourrai, en lamentant le malheur de notre situation et en abandonnant ceux qui ne paroissent pas désirer ce que je souhaite pour l'avantage des deux nations. Que M"^ le Pensionaire se souvienne seulement que le traité de 1674 une fois perdu ne se retrouvera plus tant que l'Angleterre aura une fregatte en mer. Dans toutes les situations je vous serai, Monsieur, respectueusement attaché ....
J. YORKE
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Uoldernease à Yorke. Négociations vaines avec les députés néerlandais.
Whitehall 19 June 1759.
Sir.
Yesterday morning I was again in conférence with their High Mightin. deputies, and in conformity to what I wrote to you by the last post, I communicated to them the substance of your letters of the 12*^^ instant. Nothing can equal the surprise they shewed at the language the Pensionary had held to you; they still persist that they hâve been guided by the instructions, which they received from the States, their masters; that they could hâve no other rule for their conduct; that they did not apprehend, that any letter from a minister of the Republick, contradictory to the orders of their sovereign (tho* they did not admit that they had received any such) could warrant them to deviate from the commands they had received from the States. They seemed particularly surprised, that the Pensionary should hâve laid so much stress upon this letter of the 6*'^ instant, which they owned they had received; but did not conceive how that letter could be supposed to operate upon their intention of presenting the Mémorial they delivered to me the 6*^ instant ; and they assured me they had received no letters of the 12*^^ from the Pensionary, notwithstanding his positive promise to you. Upon the whole, tho' they seemed greatly incensed against the Pensionary, they did not let drop any strong or harsh expression; they seemed very ready to hâve an explanation with him and rest satisfied, that according to their instructions, they could hâve acted no otherwise than they hâve done; and that, till they had other orders from the States, they could not desist from the prin-
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ciples laid down in their last Mémorial, uoi* from the points contained in their new Counter-Project. They admitted, however, that, imder the présent circumstances, when the Dutch ministers in Holland understood their instructions differently from what they themselves did, it was impossible to proceed in the négociation. And they tell me, they intend writing by this post to justify their own proceedings and to ask for such instructions as may bring this entangled pièce of business to some précision. I am ....
HOLDERNESSE
liETTRE DCCXXXIX.
Extrait d'une lettre de Holdernesse à Yorke, Mesures à prendre au sujet du transport de canons au profit de la France.
Whitehall June 26^^ 1759.
His Majesty having received ad vice from several quarters that his enemies had given large commissions in Holland for cannon and other warlike stores, to be transported thro' the territories of the Republicq to Dunkirk and other ports in France, where préparations are actually making for invading thèse kingdoras, the King has thought proper to direct the commanders of his ships of war, that are cruizing in the Channel, to be particularly strict in the examination of ail vessels that may be suspected to be carrying succour of that kind to the enemy. And it is His Majesty's pleasure that you should acquaint the Dutch ministers with thèse circumstances, desiring them to take the necessary measures to prevent their Bubjects from carrying on this counterband-trade ; and as it ÏH Hurmized that th(;ro is an intention of con-
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veying cannon through the inland-parts of the country, you are to represent how inconsistent such a proceeding would be with the Neutrality, the Republick professes to maintain, the more so as the French ambassador at the Hague has avowed the intention of his Court to make a descent on thèse kingdoms.
Holdernesae à Yorke. Avis des conseillers intimes du Roi par rapport au contre-projet des commissaires néerlandais,
Whitehall June 26'^ 1759.
Sir
The King having been pleased to refer the Mémorial and Counter-project presented to me on the &-^ instant by the Dutch deputies, as also your subséquent correspondence to the considération of those Lords who are consulted on His Majesty's most secret affairs, I send you inclosed a copy of a minute, which was token at a meeting held at my house last night. I am . . . .
HOLDERNESSE
Voici la pièce envoyée à Yorke.
Arlington Street June 25**^ 1759.
Présent: Lord Président, Duke of Newcastle, Earl of Hardwick, Lord Viscount Ligonier, Lord Anson, Lord Mansfield, M*^ Secretary Pitt, Earl of Holdernesse.
Their Lordships took into considération the Mémorial and Counter-project presented by the Dutch deputies on the 6*^^^ instant to the Earl of Holdernesse, as also the subséquent correspondence with
General Yorke, and are humbly of opinion, that the Dutch deputies should be acquainted, „that His Majesty does not think fit to direct any answer to be given at présent to the Mémorial of the 6'^ of June, in expectation that the Dutch deputies will receive farther orders from the States upon this subject".
LETTRE DCCXLI.
Newcastle à W. Bentinck. Réponse à la lettre du 12(13) Juin, Conduite incompréhensible du conseiller-pensionnaire. Il faut envoyer d'autres instructions aux députés néerlandais. La réponse du conseiller-pensionnaire à d'Affry par rapport aux armements des Français pour attaquer les îles britanniques: Le devoir et l'intérêt de la République ne permettent pas d'abandonner l'Angleterre,
Newcastle House, June 29*^^ 1759.
Dear Sir.
I desired Major General Yorke to make my excuse to you for not having sooner answered the honor of your letter of the 12*^^, which I did not receive till Thursday the 21'** instant. I immediately communicated the whole to the King, and His Majesty was extremely pleased with it and very ready, at our friends désire, to suspend giving an answer to the very extraordinary and unexpected Mémorial and Contre-Projet delivered by the Dutch Deputies; and my Lord Holdernesse bas declared in form to those gentlemen, that His Majesty has suspended the giving any answer, at the désire of the Dutch Ministers at the Hague.
I conclude, Yorke will hâve read to you part of my letter to him by tho last post, by wliich you
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will see that I own my self at a loss what to do or what to advise. The language of our friends in Holland and even of the Grand Pensionary is, and indeed has been, so contrary to every step, which the Dutch Deputies hâve taken hère, and to their manner of talking upon the subject (even such of them as seem the raost reasonable and the best intentioned), that I do not know what to make of it.
The Pensionary must either want courage or good intentions, or he would explain himself clearly to those gentlemen, blâme their past conduct and especially in this last instance, and give them such clear directions for the future, as might leave them without excuse, if they did not follow them. And I do verily believe, that hitherto that has not been the case; they are left to act according to their own judgements, without particular instructions. And in that case they think it the safest way to follow the formai instructions, which they had from the States General at their departure from Holland, and if they are not equally well inclined (which I will not prétend to say), this method of proceeding would give a great advantage to those, who may be the least wellinclined, to induce the rest not to vary from their formai instructions; and they hâve hinted, that even any private letter or order from the Ministers is not a sufficient authority for them to départ from the orders they are under, in form, from the States General; and therefore, if the Pensionary is sincère in the professions he makes to you and the rest of our friends, he must shew it by sending the Deputies such instructions as shall authorise and oblige them to alter the method of proceeding, in which they now are.
You know very well that it is not my province
4e Série IV. 7
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to enter into thèse matters — the Secretary of State is the only person who does or can send the King's orders to His Majesty*s Minister at the Hague — but I Write to you as a private friend, I tell you my private thoughts as a well-wisher to the true and invariable interests of both countries. If they can be of any use to you I am glad of it; but I désire, nobody but my good friend the Greffier (to whom I beg my best compliments) may know that I even venture to write my thoughts to you, with whom I correspond sometimes as an old friend and by no means as a Minister.
M"" Boreel presses mightily that we would prépare a new Counter Project ; that is impossible, and if they wait for that, the negotiation will stand still. They hâve taken a very ill-advised and indeed very provoking step; they are blamed, I may say disavowed by the Ministers of the Republick, who, from their good intentions, desired that His Majesty would defer returning an answer, knowing well that any answer must be such as would not tend to accommodating our disputes, and promising also that they would, in case no answer was returned, endeavour to set every thing right. The King has done his part and has deferred returning any answer. It is therefore iucumbent upon the Ministers of the States to do their part also, and to send new instructions to their Deputies to proceed upon a quite différent loot, and if not to withdraw their Mémorial and Contre-Projet, at least to mention nothing more of them, but to proceed as if they had been never delivered. Thèse are my own thoughts; without this I see no good can arise from this negotiation. Thero is one lucky circuinstance: the déterminations in the Council of AppeaiN hâve disposed both parties to inake up their
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disputes, and ships are released, by coDsent, every day. The Deputies ought to be instructed to promote it as much as possible, and indeed, to do them justice, I believe they do. On our part it must be owned that nothing that is proper to be done by us is omitted; and the very raethods we hâve taken for that purpose, are cited against us in the Mémorial of the Deputies, I may say with as little decency as gratitude. But this is only to yourself. I live very araicably with those gentlemen, I désire to do so; they are very civil and poiite, and if they were better instructed, I am persuaded they would act better.
I hâve often said to you, that I can never write to you without telling you my whole heart. You and I hâve never, till now, seen the time when France has dared to make a friendly communication to the Ministers of the States of Holland of their design to invade thèse kingdoms and endeavour to impose upon them, by gilding the pill, that it was not in support of the Pretender but a measure of war. Little did I think ever to hâve seen the Court of France dare to act sueh a part; but much less did I ever think to see a Grand Pensionary expressing, upon such an occasion, his satisfaction that the Pretender was not in the question, and by so doing acquiescing in the other part, viz. the invasion of His Majesty's dominions and swallowing the flimsey distinction of the Pretender's not being in question ^).
1) Probablement Newcastle avait puisé cette accusation contre le Conseiller -Pensionnaire dans une lettre de Yorke; cependant je n'ai trouvé ce témoignage de contentement ni dans les annotations du Conseiller-Pensionnaire sur ses conversations avec d'Affry (cf. p. 75) ni dans sa communication aux Etats de Hollande; le 19 Juin il avait dit aux Etats que d'Affry lui avait fait savoir que le roi de France
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My dear friend, what is become of treaty, of regard to mutual interests and of those principles, which hâve ever united the two countries and which made the treaty of 1678; which is more valid than that of 1674 as being the last made and the antidote against the effects of the former, and which must be insisted upon, if the other is in the extensive sensé. Had any Freuch ambassador dared to hâve acquainted any minister of the Kiug with the design of France to invade the Republick of Holland, I know what would hâve been the fate of that minister, if he had net received such an insuit in the manner it deserved* You see, I write to a friend, but I cannot forbear stating the case to you, and I wish you would reflect, yourself with those upon whom you may absolutely dépend, and see what it may be right for the Republick to do in this situation, and whether she will calmly see the arms of France and ail her numerous allies employed to attack and to distress the King in ail parts of his dominions, both by sea and land; and then consider, if Providence does not support His Majesty against such a combined force, such numerous fleets and armies, which perhaps may be daily increased; consider then, I say, if His Majesty should be got the better of, what security will the Republick hâve for her religion and her liberties? Or how will any other Power in Europe be able to resist the influence and dictâtes of France? This is a serions considération — I am sure it has not escaped you. I know you will forgive me, my heart dictâtes what I Write, and I know I write to one, who is incapable of making an ill-use of it — ; is ail this to be risked
ferait faire une descento danH la Grande-Bretagne mais qu'on n'entreprendrait rien en faveur du Prétendant ou de la MaiHon de Stiiart (Secr. liewl. Holland, t. XII p 548).
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to gratifie the mercantile views of some merchants, who either hâve or may wish to cover the effects of our ennemies, when we ought, by a most solemu treaty, to hâve always the same ennemies, and when it is évident that their own fair trade is and will be secured to them? And this sufficiently appears by the several déterminations of the Council of Appeals.
Tho' we know the extensive préparations, which are making against us, I hope, by the blessing of God, that His Majesty will be able to prevent any ill-effects from them; but however our friends ought not to leave us alone in such danger and in such a cause. If once France carries her point against the King, what becomes of the King of Prussia, what becomes of the Protestant interest and of the liberties of ail Europe? His Majesty, in conjunction with the King of Prussia, is the only bulwark and supporter of them ; and if the King should (which I trust in God will not be the case) be overpowered, the conséquences (universal chains, as I observed) are inévitable.
I should be glad to know your thoughts in this critical situation. We shall not want spirit hère; I wish you could infuse a little into our friends in HoUand. I am ....
HOLLES NEWCÀSTLE.
P. S. Pray say nothing of the contents of this letter but, in the greatest confidence, to the Greffier, and, if you think proper, to Prince Louis.
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Noies de W. Beniinck. Conversation avec Yorke à propos de la lettre de Newcastle à Bentinck du 29 Juin.
Mercredi, 4 juillet 1759.
M"" le Général Yorke vint aux Gecommitteerde Raden demander à me parler. J'étois occupé et ne pouvois quitter tout d'un coup, avant d'avoir fini l'affaire en délibération. Je trouvai M^ Yorke de fort mauvaise humeur, quoique sûrement il n'eut pas attendu dix minutes, qui commença par dire qu'il avoit à faire et qu'on l'attendoit ailleurs. J'aurois pu lui répondre: „et moi aussi", et puis le planter là, mais j'aimai mieux ne le pas relever et je ne fis semblant de rien. Il continua par dire qu'il m'avoit cherché lundi, mais qu'il ne m'avoit pas trouvé, ayant à me remettre une lettre qu'il me donna enfermée dans un paquet cacheté de son cachet ^). (Notez qu'ayant reçu lundi de bonne heure à Sorgvliet une lettre d'Angleterre et sachant par lui-même que cette poste-ci du 29 juin devoit m'apporter une lettre du Duc de Newcastle, annoncée par la précédente, j'avois envoyé à neuf heures voir s'il étoit chez lui, puis à onze, puis à midi et demi, et toutes les trois fois j'eus pour réponse qu'il n'y étoit pas et qu'on ne savoit pas quand il reviendroit. Enfin un billet de son secrétaire, me demandant s'il y avoit quelque chose que je lui voulusse confier pour dire à M"" Yorke et offrant d'envoyer chercher M' Yorke, s'il y avoit encore du tems: auquel billet je ne répondis pas et à une heure passée je partis pour Halfwegen). J'ouvris le paquet où je trouvai une lettre du Duc de Newcastle
') Le numéro précédent.
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et un billet de lui Yorke, qu'il me dit que je n'avois que faire de lire, puisqu'il Tavoit joint au cas qu'il ne m'eût pas pu parler du tout. J'ouvris la lettre du Duc de Newcastle et à son air insultant et ironique, je jugeai que la lettre ne me plairoit pas, et Yorke» à mesure que je lisois, me rioit au né. Après avoir achevé, je lui dis que je m'étois flatté que le Duc de Newcastle auroit jugé, en recevant de moi une seule fois de sa vie une lettre en françois, que c'étoit une lettre ostensive et concertée ici et qu'il m'auroit répondu dans la même idée, au lieu que de celle-ci je ne savois qu'en faire; qu'il me prioit de ne la montrer à personne, excepté le greffier et laissant même à ma discrétion de la montrer ou non au Prince Louis. Là-dessus il se mit à rire par éclats et me dit : «Mais croyez vous que le Duc de Newcastle aura „montré la votre? Non, par Dieu, il ne l'a montrée „qu'au Roi et à mon père et il n'aura pas seulement „osé dire à Pitt qu'il avoit une lettre de vous,"
Je lui répondis que cela se pouvoit bien, mais qu'enfin ayant écrit de l'aveu et de concert avec le Conseiller-Pensionnaire, je devois lui dire ce que j'avois reçu pour réponse et que je ne pouvois pas bien lui montrer cette lettre. ^Pourquoi non?" dit Yorke, en riant encore à gorge déployée, „il y verra ce qu'on „ pense de lui." — Je lui dis qu'il ne s'agissoit pas d'irriter le Pensionnaire, mais de tâcher de mener l'affaire a une bonne fin. „C'est ce qui n'arrivera pas", dit Yorke en haussant son menton. Je lui dis que je m'en flattois pourtant. Il me dit: „Vous avez vu les „lettres du Pensionnaire et vous en pouvez mieux „juger que moi. Je suis ignorant, je confesse mon „ignorance, mais si ces lettres sont aussi bonnes que „vous les trouvés, le Pensionaire, s'il est si bien disposé, „ne doit pas trouver ceci mauvais et il fera voir par
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„des faits qu'il pense bien réellement; mais s'il est, „comme je le soutiens, un coquin ou un poltron, „qu'est ce que cela fait si vous lui montrez cette lettre? „et il n'y a rien de bon à attendre de cette négociation." Etant résolu de n'avoir plus de scène avec M*^ Yorke, je ne relevai rien de toutes les choses dures et insultantes qu'il dit, ni l'air dont il les accompagnoit, non plus que les coups de bec qu'il me donnoit sur mes liaisons avec le Duc de Newcastle, qu'il disoit n'être rien et sur ce que je ne connoissois plus rien à l'Angleterre, où la carte étoit tout à fait changée. Et enfin nous nous séparâmes fort poliment, après être convenus que l'événement feroit voir lequel de nous deux se seroit trompé, lui, en soutenant que cette négociation iroit à rien et, moi, qu'elle se termineroit bien.
LETTRE DCOXLIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Renvoi de la lettre de Newcastle et des notes de la conversaiion de Bentinck avec Yorke. Conduite blâmable de celui-ci.
Ce 6 Juillet 1759.
Monsieur.
J'ai l'honneur de vous restituer la lettre du Duc de Newcastle et le précis de votre conversation avec M' Yorke. La lettre du Duc de Newcastle me fait de la peine, parce qu'elle ne répond point au but qu'on s'est proposé par votre lettre. Cette lettre auroit été encore pardonnable s'il auroit seulement voulu vous écrire en même tems une lettre ostensive. De celle-ci vous n'en pouvés faire aucun usage, selon moi, à moins de tout g&ter. Si toute espérance d'accommodé-
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nient étoit perdu, alors je conseillerois de la montrer, mais me flattant toujours encore qu'on trouvera moyen de sortir d'affaires, je ne crois pas qu'il convienne de montrer cette lettre. La conduite de Yorke vis à vis de vous et de nous tous est impardonnable et chocquante. Cet homme a fait bien du mal ici depuis qu'il y est, surtout depuis 1756.
L. DE BRUNSVIC
DCOXIilT.
Notes de Newcastle sur les négociations des envoyés néerlandais.
Messieurs Boreel and Van der Poil with Lord Hardwicke. Juli 5**» 1759.
They hâve been this evening with my Lord Hardwicke and acquainted him, that, tho' they had not received any direct orders, they believed things might be brought to a happy conclusion upon the foUowing foot :
That they computed that there still remained 110 ships detained hère, after those which had been released.
That 50 of those ships came directly from their own islands, S' Eustatia and Curaçao; that the rest they thought might possibly hâve traded directly with the French colonies; that as to those last they must take their fate at their tryal, they did not prétend to justifie them.
That as to their other 50 ships, which came from their own colonies, they had proposed to the pensionary ') to raake a deposit of 100.000 £ to abide the détermination of the Court of Admiralty and appeal, to make satisfaction for such part of the cargoe of those ships, coming from their own colonies, as should be condemned.
') Cf. Secr. Resol. Rolland t. XII p. 544 svv.
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That as to the future they might bring matters so, that they should not only give up any direct trade to the French colonies, but also that they should not be permitted to bring goods, which were French property, from their own colonies; but they desired Mylord Hardwicke, that this might be an absolute secret for the présent. They seemed to be in a very good disposition at présent.
Newcastle house, July 6^*» 1769.
Mr Boreel added to me this morning that, as to their ships, which had traded directly to the French colonies, he hoped that regard would be had to such of them as had done it before Mr General Yorke had made any déclaration to the States, that his Majesty could not admit of such a trade and as should be proved to hâve carried nothing but what was really Dutch property and on their own account; and M"^ Boreel says, that he believes that M*^ Van der Pol explained it in that manner to my Lord Hardwicke.
LETTllK DCCXLV.
Le conseiller -pensionnaire à Louis de Brunsvic. Le mariage de la princenae Caroline.
Le 16 Juillet 1769.
V. A. S. sera sans doute informée de ce qui s'est passé samedi dernier par raport au mariage % et qu'il n'y a pas aucune apparence de réussir sur le plan en question ; j'ai pour cette même raison hazardé de coucher le projet ci-joint, avec une explication là
') Samedi \e 14 Juillet les Etats de Hollande avaient rejeté le projet conciliatoire de Delft. Voyez ci-dessous.
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dessus; ce n'est donc pas un projet, Monseigneur, qu'on pourroit faire en cas que les délibérations étoient dans un autre état et qu'on pourroit se flatter d'y réussir sur un pied plus favorable, mais pour concilier les difficultés; Messieurs d'Amsterdam m'ont dit plus qu'une fois qu'ils souhaitoient le mariage mais qu'ils n'y pou voient pas consentir; enfin, Mon seigneur, je me réfère au projet et à l' explication par lesquelles V. A. S. verra si j'ai réussi à mon but me flattant que je pourrois persuader Messieurs d'Am sterdam, si on trouve qu'il seroit acceptable. Au reste j'espère que V. A. S. le voudra bien envisager, non comme un projet conforme à ma manière de penser mais à l'état des délibérations, pour pouvoir venir à une fin si bien qu'on peut. S'il pourra être goûté, je serai charmé comme aussi si on pourra trouver un autre moyen et y réussir, ayant fort à coeur l'accomplissement de ce mariage.
J'ai l'honneur ....
p. STKVN.
Conciliaioir.
Hebben aile de leeden eeupaerig verklaart, dat in de persoon van den Heere Prince van Nassau Weilburg resideerende aile sodanige goede qualiteyten en loffelijke hoedanigheden, waardoor, onder Qods zeegen, een gelukkig huwelijk, zoowel voor de belangens van den Staat als van Uaare Hoogheid Mevrouwe de Princesse Caroline te wagten is, en dat haar Edel Groot Mogenden om die redenen geen swaerigheid zouden maeken in het voorgeiiomen huwelijk te consenteeren; dan geconsidereerd, dat welgemeende Heer Prina van Weilburg behoort tôt de gemeente, de Augsburgsche Confessie toegedaan, eu het zelve bevonden werd te strijden met haar Ed. Gr. Mog. resolutie van den 16 November 1747 op dit geval onder andere mede speciaal genomen, hebben
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haar Ed. Gr. Mog. verstaan aan het versoek door wylen Hare Koninglyke Hoogheid glorieuser memorie gedaan, om in het voorzeide huwelyk te consenteereu met het effect breeder by deselve resolutie gemeld, niet te kunnen voldoen.
Explicatie.
Uit de toestand der deliberatiën is bekent, dat het Plan tôt faciliteering door diverse leeden wierd gedeclineert.
Dat Amsterdam in 't particulier declineert te consenteeren in het huwelijk zelfs sine effectu.
Dus wil men er door komen, soo moet getenteert worden een andere weg.
In het voorzeide project ligt implicite ingesloten een consent in het huwelijk, in verbis met het effect etc., argumentando a contrario, te weeten: U Ed. Gr. Mog. hebben gedifficulteert met het effect. ergo niet sine effectu, dus is er compleet een consent in 't huwelyk.
Dan komt het aan op het Commissoriael ; waaromtrent geviaagt word, of daar in eenige verbindende kragt legt of is opgesloten? Het tegendeel is seeker.
Is er die dan niet in, soo volgt daar uit, dat de Souverain, niet verbonden zijnde, in tyd en wylen altoos sal resolveeren tôt maintien van de vastgestelde regeering etc., soo als sy sal te rade worden, of soo als sy, om regt uit te spreeken, sig gedisponeert sal vinden.
En dus valt de conclusie hierop, of dit point voor seer (soo) essentieel kan worden aangezien, om daaraan d'afdoening van deese saak te accrocheeren.
Sou als op het 1'^ lid gemeent word ook eenigsints aan 't but te syn voldaan.
LoH délibérations par rapport au mariage traînaient depuis quelques mois. Le prince Louis s'en inquiéta de plus en plus: le 2 mars il avait écrit à Bentinck: „cette affaire (du mariage) me pèse cruellement et me chagrine véritablement"; le 19 Juin il s'était adressé de nouveau à Bentinck:
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Je suis inquiet relativement à l'affaire du mariage. J'espère que l'on pourra trouver moyen encore de faire proposer le conciliatoire •) et que cela changera l'état de la délibération en bien. Comme il n'y a que trois jours d'assemblée de Hollande, j'ai cru devoir voua prier, Monsieur, d'avertir Mr de Bleiswyk qu'il n'oublie pas de le proposer et de faire en sorte que l'affaire du mariage soye mise en délibération en Hollande par le Conseiller-Pensionaire. J'espère que le corps des Nobles sera bien disposé et secondera nos vues. Kxcusés, Monsieur, la liberté que je prens, mais cette affaire me tient trop à coeur pour n'en pas être inquiet." Cepen dant l'opposition de quelques membres des Etats, surtout celle d'Amsterdam, continuait à empêcher un arrangement; on apprendra les arguments, sinon les motifs, de l'opposition en lisant les annotations suivantes de W. Bentinck sur les délibérations de Mai et de Juin.
Vergadering Holland.
Woensdag 9 Mey 1769.
iaadpensionarls sommeert de leden op bet huwelijk van Princesse
Carolina.
Riddersehap persisteert.
Dordrecht gelast op de gronden van het advis van Alkmaar te consenteeren in het huwelijk, dog geen dispeusatie te accordeeren van de resolutie van November 1747. Haerlem reeds geêxpliceert, en niets nieuws sijnde ingekomen waardoor verandering in de deliberatie soude kunnen werden gebragt, persisteeren b^' haar vorig advis. Delft. Het but van de wet moet in 't oog gehouden werden, namentlijk dat de Republick nooit sonder eminent hoofd soude sijn. Nu de letter van de wet tegen het but. In dat geval moet de wetgever dispenseeren. De consequentien van een dispensatie niet van gewigt, consenteeren
') Le prince Louis vise sans doute le projet conciliatoire des députés de Delft, du 20 Juin, qu'on trouve dans les J^ederl. Jaarb. 1769, p. 977.
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met allegatie van andere redenen in het huwelyk met dispensatie.
Leyden. Reeds voor het huwelijk met de dispensatie verklaart en persisteeren.
Amsterdam. De saak in de vroedschap gebragt, daar een resolutie genomen is, dat, geconsidereert de personeele qualiteiten en andere omstandigheden van de Prins van Weilburg, gewenscht hadde dat in dat huwelijk had kunnen werden geconsenteert. sonder te kort te doen aan de letter van de resolutie van 1747, maar de wet blijvende, soude de descendenten van Princes Carolina gepriveert (zijn) van het Stadhouderaat tôt nadeel van het land en van Princes Carolina. Wel te remedieeren door een dispensatie, maar de resolutie van 1747 is een wet van Staat en een pragmatique sanctie, waaraan niet behoorde geraakt te werden. Die wet is gemaakt met goedvinden van den Prins saliger en doe de Princesse Caroline alleenig was. Had die Prins het anders gewilt, hadde hij het doen blijken, maar die Prins, pieus en voorsigtig, heeft het soo gekoseu. De clausule van non-prejuditie geett geen securiteit tegen andere infractien van de wet, gelijk uit exempelen blijkt. Dat uit een dispensatie gevaarlijke gevolgen voor den Staat soude kunnen proflueeren. Kunnen daarotn die dispensatie niet accordeeren, als prejudiciabel aan het land en aan de Princesse Carolina, nog in het huwelijk consenteeren, ten ware de Prins van Weilburg goed vond sig na de wet te reguleeren en de gereformeerde religie ampiecteeren.
Gouda persisteeren bij haar last.
Rotterdam ongelast.
Gorcum iuHchikken.
Schiedam mot Amsterdam.
Schoonhoven facile.
Brlelle declineeren.
Alkmaar persisteeren by huar vorige last, declineereu. Hoorn facile.
Bnkhuysen luvX Alkmaar.
Ëdam ongelast. lieinarcjnes oveiHchryvcn.
— 111 [1759, Jaillet.
Aunikendam met Haarlem.
Medembllk facile.
Purmerend „
Blijft in deliberatie.
Vergadering HoUand.
Woensdag 20 Juny 1769.
[aadpensionaris sommeert Rotterdam op bet huwelijk van Princes Caroline met de Prince van Weilburg.
Rotterdam geconvinceert van het gewigt van de swarigheden tegeu de dispensalie, etc.; dat niet sonder uuanimiteit kan werden geconcludeert tegen een grondwet. SuUen met plaisir (zien) dat conciliatoiren werden voorgeslagen. Consenteeren in het huwelijk, dog sonder dispensatie I van de clausule rakende de posteriteit ait dit huwelijk
te procreëren.
Ridderschap reeds haar advis hierop gegeven ; persisteeren ; sullen garen luisteren na expedienten. Exhorteeren de andere leeden, etc.
Oordreeht persisteeren bij haar laast advis. Consenteeren, maar persisteeren by resolutie 1747 Haerlem ad idem.
Delft recapituleert haar voorig advis; wenschen dat de saak had kunnen werden geconcludeert, dog dat niet sijnde proponeeren tôt expédient dat de saak werde gesepareert.
1. Meest aile de leeden hebbeu gecousenteert in het huwelijk; proponeeren dat mag werden geconcludeert, dat geschieden kan sonder atteinte te geven aan de resolutie, die het huwelijk niet verbiet maar alleen raakt de posteriteit.
2. Het point van de gevolgen commissoriaal te maken. Leyden persisteeren, sullen met plaisier komen in expedienten
en sullen het expédient van Delft brengen ter kennisse van haare principalen.
Amsterdam hebben in het breede de last van hare principalen (meegedeeld); persisteeren, geen nader ordre hebbende. Gouda hebben geen nieuwe last en persisteeren.
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Rotterdam hebben haar last geuit.
GoFCum hebben sig reets geuit als Ridderscbap. Sehledam persisteeren bij voorig advis.
Schoonhoven met Ridderscbap.
Brielle persisteeren bij vorig advis.
Aikmaar inhereeren de last reeds geuit.
Hoorn persisteert.
Enkhujjsen ad idem.
Edam persisteert met Ridderscbap.
Munlkendam met Ridderscbap genegen tôt expedienten.
Medenbllk met Delft.
Pupmerende bebbeu sig reeds geuit, sullen gareu na expedienten
luisteren.
Ridderscbap exhorteeren nader de leeden bet expédient van Delft te pondereeren, en versoeken de H. H. van Delft baar advis in scriptis te vervatten en aan de leeden mede te deelen," om er des te beter over te kunnen delibereeren. Dordrecht dat bet expédient van Delft vlak loopt tegen de resolutie van baar 8tad, kunnen sig daarop niet bet meeste nog bet minste uitlaten.
Haerlem. De voorslag van Delft quadreert niet met haar resolutie, maar dat, als de Heeren van Delft baar voorslag in scriptis vervatten, sij om de importantie van de saak en volgens de ordre van de vergadering het sullen brengen ter kennisse van haare principalen. Delft hebben sig geëxpliceert, sullen haar gedagten garen op bet papier brengen.
Leyden het expédient van Delft soude wel met haar last te compareeren sijn, versoeken het in scriptis te hebben, om te brengen ter kennisse van principalen. Amsterdam hebben sig klaar geëxpliceert. Amsterdam consenteert in het huweiyk niet. Reeds getenteert of diergelijke expedienten smakelyk souden sijn, dog sonder efPect. Menen niet te kunnen consenteeren in het huwelyk. Kunnen al» voogden niet consenteeren sonder dispeusatie. CommisHorianl maken van het expédient soude contrndictoir syn. Het soude misleiden en de Princesse Caroline eu de l'riuH van Weilburg. Sien met cbagryn
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de swarigheid. Spreken ailes goeds van de Prins van Weilburg; souden met aangenaamheit het huwelljk sien voltrekken, mits voldoende aan de resolutie van 1747. SuUen kennis geven aan haar principalen van het advis van Delft.
Oouda suUen kennis geven aan principalen. Rotterdam nu » en versoeken expédient van Delft
in scriptis.
Goreum soude kunnen consenteeren in het expédient, maerterwijl anderen, sij ook principalen sullen kennis geven. Schiedam ad idem, kennis geven.
Schoonhoven kennis geven.
Brielle ad idem.
Âlkmaar kennis geven.
Hoorn „ „ ; versoeken expédient van Delft in scriptis.
Enkhuysen ad idem.
Edam „ „
Munikendam „ „
Medenblik „ „
Purmerende „ „
Conclusle. Delft versogt advis in scriptis over te geven en aan de leden te senden met exhortatie.
DCCXLVI.
Notes de W. Beniinck. Réfleaions sur la situation de la République entre l'Angleterre et la France et sur le parti à prendre par elle.
10 Août 1759.
Depuis longtems les personnes, qui ont travaillé et ont réussi à tenir la République dans l'inaction totale et parfaite pendant les guerres qui ravagent depuis 5 ans l'Europe et les possessions des grandes Puissances dans les deux Indes, se flatteiit qu'une paix entre les Puissances belligérantes tirera la République de l'inquiétude et la délivrera du danger où elle s'est
4e Série. lY. g
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trouvée par la guerre. Ces espérances paroissent plutôt fondées sur des souhaits que sur des réalités.
Je n'examinerai pas les causes de la guerre ni la question qui est Tagresseur, non plus que les droits que les Puissances avec qui nous avons des alliances avoient ou ont de reclamer notre secours, ni les raisons alléguées pour nous dispenser de le donner. Le passé est sans remède. Il s'agit du présent et de savoir quel est le meilleur ou le moins mauvais parti que nous avons à prendre dans la situation présente telle qu'elle est.
La République, par sa situation sur le globe, est entre l'Angleterre, la France et l'Allemagne et par son commerce, sa navigation et ses établissements dans les deux Indes, sans lesquels elle ne seroit rien, un vrai zéro, est limitrophe de toutes les Puissances de l'Europe (tout au moins) et toutes les Puissances Chrétiennes de l'Europe sont en guerre, excepté l'Espagne et les Princes au delà des Alpes, dont le repos dépend de l'Espagne et cesseroit si l'Espagne entroit en jeu.
L'Espagne est neutre accidentellement, du moins n'est-il pas décidé que, si le Gouv^ernement avoit l'activité qu'il ne peut avoir pendant l'état languissant de son Roi, elle ne prendroit pas parti dans les querelles présentes, soit en se déclarant de l'un ou de l'autre côté, soit en travaillant à la paix. L'état actuel de sa marine et les flottes qu'elle a en mer, lui donneroient le pouvoir de se faire respecter et emporteroient la balance du côté où elle se jetteroit, quelque parti qu'elle jugeât à propos de prendre.
La République, trop petite et trop faible par elle-même pour se soutenir contre de si grands et si puissants voisins dont elle est environnée, n'a jamais eu d'autre fondement pour sa sûreté qu'une équilibre
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de pouvoir entre ses voisins, dont tout le monde se moque à présent et qui est devenu un sujet de raillerie et de mauvaise plaisanterie parmi les politiques de la nouvelle mode, mais qui a toujours été et sera toujours une maxime totale (fondementale?) pour cet Etat, parce que cet équilibre est un moyen secondaire et un réquisit absolument nécessaire pour parvenir à un autre but, qui est le grand et le principal, afisavoir de n'être pas directement limitrophe de la France, sans avoir entre elle et nous quelque pais appartenant à quelque autre Puissance, qui aye intérêt à le défendre et à le conserver, afin que le premier choc ne tombe pas sur nous et que la France, qui ne néglige aucune occasion de s'aggrandir, ne puisse pas porter d'abord la guerre dans le centre de notre petit Etat.
Si l'on perd de vue ce grand et principal but, je ne sai sur quel fondement bâtir. Si l'on dit que la jalousie des Puissances voisines ne souffrira jamais que l'une permette à l'autre la conquête ou le démembrement de la République, il s'agiroit, premièrement, de le prouver, chose qui seroit très difficile, dépendant de quantité de circonstances incertaines et hors de tout calcul, comme de menées, intrigues, corruption, imbécilité, lâcheté, trahison, etc.; mais secondement, quand cela seroit prouvé, il en résulteroit simplement qu'une de ces grandes Puissances, sur la jalousie desquelles l'on prétendroit fonder la sûreté de la République, ne permettroit pas à l'autre de garder à une paix générale la conquête faite du tout ou d'une partie de la République, mais il n'en résulteroit pas que par surprise une partie au moins de la République ne put être prise ou envahie, de sorte que cette jalousie ne nous donne pas une sûreté suffisante. Si l'on examine la teneur et l'esprit de tous les traités que la République a faits depuis 1648, l'on verra qu'ils sont tous
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calculés contre la France, et si l'on examine nos frontières, nos forteresses, il en est de même. Tout est calculé contre la France, soit directement ou indirectement, l'expérience ayant appris qu'il faloit prendre ses précautions indirectes aussi bien que directes.
Je laisse là et passe sous silence toute discussion sur la préférence de l'alliance de la France ou de l'Angleterre, etc. et sur ce point je renvoyé à un livre écrit sous les yeux du pensionnaire de Witt et en partie par lui même ^). Il ne s'agit que d'un fait, qui est hors de toute doute. Il n'y a qu'à lire les traités et regarder les places que nous avons eues et celles qui nous restent. Nos ancêtres ont peut-être eu tort. Pour en juger il n'y a qu'à lire l'histoire et les registres d'Etat depuis 1648 jusqu'à 1748, même ceux des années entre 1650 et 1672, et je renvoyé encore au livre mentionné ci-dessus, mais enfin les choses sont ainsi et ne sont pas autrement. Il est à noter de plus que contre l'Angleterre nous n'avons jamais pris aucune précaution, ni n'avons aucun traité que je sache avec aucune Puissance calculé directement contre l'Angleterre, ni d'autre barrière que la mer et une côte qui se doit garder elle-même depuis la Meuse jusqu'au Texel et qui du reste est tellement quellement à l'abri d'un coup de main. Il est encore à noter que pour ce qui regarde notre principale sûreté, mentionnée cidessus, assavoir la conservation d'une espace de pais entre la France et nous (nommé barrière), l'Angleterre a de tous tems (excepté le tems où Charles II étoit vendu par les maîtresses de la France) considéré son intérêt à cet égard comme étant le même que celui de la République; qu'elle a fait la guerre en 1702 pour recouvrer les Païs-Bas, dont la France s'étoit
') Bentinck vise le livre, intitulé, Het Intereat van Rolland. Cf. R. Fruin'8 Verapreide Oeschri/ten, t. VIII p. 42 svv
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emparée, et en 1748 elle a cédé à la France Cap Breton, qu'elle avoit conquis par ses propres armes seule, pour recouvrer les Païs-Bas pour la cause commune. Il est si vrai que c'étoit un troc, que l'évacuation au même teras ne pouvant être réglé, ni calculé, moins encore exécuté, à cause de la distance, on a donné des otages à la France pour suppléer à cet inconvénient % De tout cela il résulte que nous sommes dans une situation, où nous avons été mise en partie par le bon Dieu, qui nous a placés comme nous le sommes sur le globe, et en partie (par) nos ancêtres, qui, s i v e b e n e, sive maie, nous y ont mis, probablement faute de
1) A propos du pamphlet intitulé: A letter adressed to two great men", Bentinck raconte dans ses notes l'anecdote suivante :
„ Autre particularité qui me revient dans l'esprit en lisant le même livre, c'est que l'acte original par lequel l'Angleterre étoit obligée à envoyer deux Pairs du Royaume en otages en France, a été jette au feu dans ma chambre et en ma présence à Aix la Chapelle par M' le Comte de Séverin à la réquisition de Mylord Sandwich, afin qu'il ne pût jamais rester aucune preuve ni acte public d'une concession ou d'un engagement du Roi d'Angleterre qui étoit nul en soi ; car le Roi n'est pas en droit de disposer d'aucum de ses sujets, moins encore d'un Pair que de tout autre. Ce ne fut qu'après que les Comtes de Sussex et de Carthcart se furent laissés persuader d'aller comme otages que l'acte dont je parle fut condamné aux flammes. Ces deux Messieurs y allèrent sur la paye d'Ambassadeurs extraordinaires et plénipotentiaires, c'est la plus haute paye qu'il y ait. Le Roi d'Angleterre ne pouvant, selon les lois, prendre cet engagement, les ministres qui y avaient leur main en auroient été responsables; c'est pour cela que la précaution fut prise, sinon pour ensevelir la chose dans l'oubli, ce qui étoit impossible vu la notoriété publique, du moins pour en détruire toute preuve juridique.
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savoir mieux ou en d'autres termes par nécessité ou parce qu'il n'y avoit pas de meilleur parti à prendre ou de meilleure route à suivre pour parvenir à sa sûreté, et nous avons par les mêmes raisons continué dans la même route et suivi les mêmes principes.
(Peut-être en résulteroit-il que nous devrions employer les mêmes moyens pour conserver, que nous avons employés pour acquérir; mais cela n'est pas de ce lieu).
Si cette route ne mène pas au but, ou si ces principes ne sont pas les meilleurs ou les moins mauvais, il faut qu'il y en ait d'autres.
Je suppose, si l'on veut, que l'alliance de la France soit préférable à celle de l'Angleterre sur le total. Je supposerai que l'Angleterre, étant supérieure sur mer et la République étant une Puissance commerçante, nous avons tout à craindre de l'Angleterre sur mer. Je supposerai que la nation Angloise (le gros de la nation, le marchand) est jalouse de la notre et fera tout ce qu'elle pourra pour nous faire tout le tort possible et pour ruiner notre commerce et par là notre République.
Je supposerai que la France est le plus ferme appui de la liberté de la République, comme le soutiennent les Anti-Stadhoudériens.
Je supposerai, comme font quelques prétendus Stadhoudériens, que la France est le plus ferme appui de la Maison d'Orange; qu'il est de l'intérêt de la Maison d'Orange de s'attacher à la France et de s'assurer de son amitié et de sa protection.
Je remonterai au tems de Henri IV et de Louis XIII pour le prouver, et je jetterai au feu Jeanniu, Sully, l'histoire des négociations pour la paix de Munster, les registres de la République, les mémoires et lettres de d'Estrades, de d'Avaux, enfin tous les
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actes publics et mémoires de particuliers qui pourroient faire seulement soupçonner le contraire. J'accorderai tout, mais comment faire à présent pour arriver à ce souverain bonheur d'être sous la protection et la sauvegarde de la France? Elle n'a pas assez de force pour se soutenir elle-même par mer, et la figure qu'elle fait par terre est connue de tous ceux qui veulent bien ouvrir les yeux. J'écris depuis le victoire de Minden ^), dont les suites seront bien plus grandes que la victoire même.
La France a de grandes ressources, dit-on. Cela est vrai, si l'on entend que la France est un royaume puissant par sa situation avantageuse, par sa grandeur, par le nombre de ses habitants, par leur intelligence et leur goût pour les arts, les sciences, le commerce et la navigation, par leur valeur, leurs connoissances dans l'art de la guerre et de toutes ses parties, par leurs établissements publics, enfin partout ce qui peut distinguer une nation et la rendre respectable à ses voisins.
Tous ces avantages là par leur nature opèrent lentement.
Il paroit par l'événement qu'ils n'ont pas empêché la France d'être inférieure en mer pendant cette guerre-ci.
Et par l'événement il est démontré aussi que quand on ose et qu'on y va tout de bon, elle n'est pas invincible par terre non plus.
J'accorderai encore, si l'on veut, que par la nature du gouvernement de France, le Roi peut disposer du dernier sol qui est dans la poche de ses sujets. Tout cela prouveroit que, si les moyens convenables étoient employés à tems, la France seroit une
') Le 1 Août 1759, victoire de Ferdinand de Bruns vie contre les Français sous le maréchal de Contades.
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des plus formidables et même la plus formidable Puissance de l'Europe et je l'accorde, en étant convaincu; mais cela ne prouve pas que dans ce moment-ci la France soit dans l'état où elle seroit, si elle avoit déjà tiré parti des ressources qu'elle a.
Il ne s'agit pas de la France in abstracto mais in concreto et dans le moment présent les ressources qu'elle a (dans le sens mentionné ci-dessus) ne lui servent pas pour la tirer de son embarras présent.
Il ne s'agit pas pour nous de questions spéculatives sur les affaires domestiques et l'oeconomie intérieure du Royaume, mais il s'agit de notre sûreté et des précautions à prendre pour une prochaine paix.
Il n'est pas probable que cette campagne-ci soit suivie d'une autre aussi vigoureuse ni aussi active et dispensieuse de part et d'autre, que l'a été celleci, mais il est probable que les préparatifs et les fraix d'une campagne prochaine se feront, parce que celle des deux parties belligérantes, qui moUiroit la première dans ses préparatifs de guerre, auroit le désavantage dans la paix.
II faut que l'une des deux parties parle la première, soit directement, soit par le canal d'un autre, pour sauver l'honneur et les apparences.
Il faut des préhminaires. De quelque coin obscur ou reculé que ces préliminaires viennent, ils doivent toujours être calculés sur l'état où se trouveront dans le tems les Puissances belligérantes.
Il n'est pas probable que l'Angleterre propose aucun plan de préliminaires, ni de paix générale, ni qu'elle écoute ancune proposition jusqu'à ce qu'elle voye le succès de l'expédition du Canada. Les ressources actuelles de la France dépendent aussi beaucoup du succès de cette expédition.
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Enfin je compte que la facilité de la France à proposer ou à faire proposer ou à permettre de proposer des préliminaires, dépendra aussi de ce succès, et d'une façon ou d'autre, je compte que pendant rhyver prochain il sera question de quelque négociation de paix. Cette paix sera une paix réelle pour les Puissances, qui ont été en guerre, parce que ce sera un état de repos et de tranquillité assuré et que les parties contractantes pourront, selon leurs circonstances et selon leur plus ou moins d'habilité dans le cours, dans la conduite de la négociation, prendre leurs précautions pour s'en assurer la solidité et la continuation. Mais quel rôle fera la République dans cette négociation? et qui aura soin de ses intérêts? Ce ne peut être que l'Angleterre.
Le seul intérêt que nous avons par rapport au continent est que les Païs-Bas soyent évacués par la France et rendus à la Maison d'Autriche sur le pied du traité de barrière.
L'Angleterre ne peut souffrir que la France reste maîtresse des Païs-Bas, surtout des côtes maritimes des Païs-Bas.
Son honneur ne lui permettra de souffrir que la France les évacue par condescendance pour la République ou pour faire parade de modération et un mérite ici- L'Angleterre voudra que ce soit par sa stipulation, et dans les restitutions ou échanges qui se feront à la paix générale, nous serons redevables de notre sûreté réelle, je veux dire l'éloignement entre nos frontières et celles de France, nous en serons, dis-je redevables à l'Angleterre. Redevables, quant à l'effet; quant au principe, ce n'est pas de quoi il s'agit entre souverains; de sorte que dans le fond nous sommes déjà dans la dépendance de l'Angleterre, que l'on a
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cru avoir si bien évitée par la déclaration faite à la France, que nous voulions pas prendre part à la présente guerre ni à ses suites (en quoi l'on a dit plus vrai que l'on n'a cru dire alors, car nous n'aurons que la part que l'on voudra bien nous laisser et que nous ne pouvons par conséquent pas prendre à la paix, qui est une suite dé la guerre).
Voilà le fait. Je souhaiterois fort qu'il fut autrement, regardant la dépendance de cette République de l'Angleterre comme un mal très dangereux et comme très honteuse.
Tant que le Roi, qui à présent occupe le throne, vivra, je n'en appréhende pas les conséquences, mais à un changement de règne je l'appréhende très fort.. Et le Roi a 76 ans.
Je ne sai pas ce qu'un jeune Roi, conduit par des Ministres inconnus, de principes inconnus, qui pourroient sacrifier tout à leur vues personnelles d'intérêt et d'ambition, pourroient faire et s'ils voudroient bien sacrifier quelque établissement en Amérique à la restitution des Païs-Bas.
liETTRE DCCXLVII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Tentatives d' Amsterdam de lui faire des avanies à propos de la nomination au commandement de Loevestein.
Ce 8 Septembre 1759.
Monsieur.
Je vous demande mille excuses que je ne vous ai pas d'abord répondu à votre billet. J'ose me flatter, Monsieur, que vous n'êtes pas moins persuadé pour cela de ma vive reconnoissance pour la bonté que vous avés bien voulu avoir de me donner avis de votre conversation avec M*^ Gilles relativement à
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Taffaire de Loevestein *). La méthode que M™ d'Amsterdam veulent observer en ceci, est des plus chocquantes pour moi et j'espère toujours que comme toute la souveraineté ne réside pas chés Messieurs d'Amsterdam seuls, que les autres membres de l'assemblée ne voudront pas, par complaisance pour Amsterdam, condescendre à des petites avanies pareilles, que ces Messieurs veulent me faire et au caractère que je représente, tandis qu'il ne s'agit pas ici ni du salut de l'Etat, ni des privilèges des villes, mais seulement d'ôter à ma charge et à moi quelque relief et qu'il ne s'agit que de me faire de la peine, ou d'ôter même au Capitaine général, pendant la minorité, le droit de nommer aux commandemens. Si le corps des Nobles vote purement et simplement que cette affaire doit être traitée comme à la généralité en vertu de la résolution du 13 janvier '), qui a été
') Cet avis manque. Voici cependant l'affaire dont il s'agit. Les Gecommitteerde Raden, convoquant les Etats, avaient mis sur l'ordre du jour la vacance du commandement de la forteresse de Loevestein et la méthode de la combler. Celle-ci n'avoit pas été réglée; plusieurs membres auraient voulu donner au prince Louis le droit de présenter trois candidats aux choix des Etats; mais d'autres membres, surtout Amsterdam, combattaient ce projet d'une manière désagréable pour le prince Louis, en appuyant sur les conditions que les candidats devraient être indigènes et membres de l'église calviniste, conditions auxquelles le prince luimême, allemand et luthérien, ne satisfaisait pas. A la fin de ce numéro je publie quelques documents qui sont relatifs à cette affaire.
') La résolution du 18 Janvier 1759 avait stipulé que Louis de Brunsvic, en qualité de représentant du capitaine général, présenterait une liste de trois personnen pour les gouvernements vacants, qui étaient du ressort des Etats- Généraux. Cf. aussi Resol. Rolland 1759, p. 39 svv.
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proposée par la Hollande même, j'ose me flatter, Monsieur, que la pluralité se rangera de ce côté-là et il me semble que cela pourroit bien être conclu . par pluralité. Je vous prie, Monsieur, d'avoir la bonté de vouloir bien parler là-dessus avec M"^ Bleiswijk et concerter avec lui ce qu'il y auroit à faire. Les Nord- HoUandois, excepté Alkmaar, j'espère suivront l'exemple du Ridderschap.
L. DE BBUNSVIC
Notes de W. Bentinck.
Vergadering van Holland.
Vrijdag 14 Septemb. 1759.
Vacante commandement van Loeveatein.
Ridderschap op deselfde voet als ter generaliteit en voor altoos. Dordreeht ad idem voor dese reys, terwijl het point van beschrijving maar spreekt van dese vacature, maar de laaste clausul daaraf.
Haerlem. Uit het point van beschrijving blijkt dat de tegenwoordige vacature alleen in deliberatie is. Op de tweede clausul niet gelast.
Delft met Ridderschap.
Leyden „ „ voor dese vacature, dog op het tweede
ongelast.
Amsterdam kunnen sig conformeeren met het eerste lid van het advis van de Ridderschap, mits dat op de nominatie geset wierden persoonen die inboorlingen sijn en van de gereformeerde religie. Op het tweede lid ongelast. Gouda met Ridderschap op het eerste. Op het 2^^ ongelast. Rotterdam ad idem.
Gorcum „ , Schledam „ „ Schoonhoven met Dort en Amsterdam.
Brlelle ad idem.
Alkmaar soude op het tweede lid van het advis niet gedifficulteert hebbeu, uoo woinig alu op het eerste, maar het is waar
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dat het eerste alleen in deliberatie is. Op het tweede ongelast.
Hoorn ad idem.
Enkhuizen „ „
Edam met Dordrecht.
Hunlkendam ad idem, dog soude geen swarigheid op het tweede (hebben). Medenblik ad idem.
Purmerend met Ridderschap.
Conelusie. Den Hertog te versoeken, etc. Door Amsterdam tegengesproken.
Ridderschap dat met de bijvoegsel de gratie daarvan weg is en dan beter door de Staten selfs te disponeeren. Dordrecht. Soo Amsterdam op haare remarques blijven staan, moet daaraan voldaan werden.
Haerlem Als met harmonie konde voldaen werden aan de remarques van Amsterdam à la bonne heure, maar vinden die niet gefondeert. Men heeft onbepaalt bij resolutie de nominatie tôt aile de sleutels van de Republicq gegeven. De clausule van Amsterdam niet nodig, maar dat over te laten aan de prudentie van den Hertog. Vinden dat de gronden van billickheid sijn sooals sij geadviseert hebben ; dat in aile geval niet tegen het advis van de Ridderschap kan werden geconcludeert als sg daarop staan om hier daarover te disponeeren.
Delft met Haarlem.
Leyden ad idem.
Amsterdam niet geconvinceert van de gefundeertheid van het advis van Haerlem, maar uit déférence voor de Ridderschap sijnde gekomen tôt haar eerste advis, dat de begeving hier geschiede.
Oouda met Haerlem.
Rotterdam met Amsterdam.
Gorcum met Haerlem.
Schiedam „ „ Schoonhoven „ „
Brielle met Amsterdam.
Alkmaar leed dat sooveel discrepantie hierover is; liefst met Haerlem, doch als Amsterdam blijft, moet er aan voldaan werden.
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Hoorn met Haerlem.
Enkhuijseii « „
Edam „ „
Munikendam „ „
Hedenblik ad idem.
Parmerend „ „ Raadpensionaris vraagt Amsterdam of sig niet kunnen schikken na de inclinatie van de Leeden.
Amsterdam toont sig niet gereed daartoe. Raadpensionaris proponeert de délibéra tie uit te stellen. Riddersehap kunnen niet komen in de clausulen van Amsterdam. Nemine contradicente blijft in deliberatie.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck.
Monsieur !
Voici la lettre qui j'ai écrit ce matin au Conseiller- Pensionnaire pour le presser de vouloir presser la conclusion de l'affaire de Loevestein. Il me semble que le Corps des Nobles pourroit asteur de son côté aussi presser M. Steijn de finir cette affaire en lui représentant que, n'étant point de différence d'opinion dans l'assemblée sur la disposition directe de ce poste par les Etats, il paroissoit assés inutile de traîner cette affaire jusqu'à l'autre assemblée et nourir par là l'esprit de discorde. Le Conseiller-Pensionaire qui, par déférence pour Amsterdam, porte en délibération tout ce que cette ville désire, ne peut, selon moi, de bonne grâce ne pas refuser cette demande du Corps des Nobles, et si cependant il restoit capricieux à refuser cette demande du Corps, est-ce que celui-ci ne pourroit-il pas faire une proposition pour mettre la chose en délibération? Alors je suis persuadé que l'affaire aeroit bientôt terminée, surtout si le Corps des Nobles proposoit simplement de disposer de ce poste directement par les Etats. Je prens la liberté de vous donner en considération, Monsieur, s'il conviendroit bien que vous fîssiés ce pas seul chés le Pensionaire, et s'il ne conviendroit pas que pour lui montrer que c'est le Mérteux (déHir) du Corps des Nobles de terminer cette affaire.
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que vous lui par liés en présence de quelques uns de vos confrères ....
L. DK BRUNSVIC
Ce 19 Sept. 1759.
Lettre de Louis de Bruns vie au conseiller-pensionnaire.
19 Sept. 1759.
Monsieur.
Plus je pense à cette fâcheuse affaire des commandements dans la province de Hollande, plus je me persuade que, pour le bien des affaires et pour la décence, il seroit à souhaiter qu'elle soit terminée au plutôt et de façon que les Etats en disposent directement, sans que j'y paroisse le moins du monde, car plus cette affaire traîne, plus elle entretient les esprits en mouvement et il seroit fâcheux qu'à une seconde assemblée les mômes scènes fussent représentées et que je fusse exposé en mon particulier de nouveau d'une manière si désagréable.
C'est pourquoi je prends derechef la liberté de vous prier, Monsieur, de vouloir avoir la bonté de terminer cette affaire encore dans cette assemblée et que les Etats donnent directement le commandement vacant de Loevestein. Tous les membres étant disposés à cela, je n'y vois aucune difficulté et il y aura du moins alors une fâcheuse affaire hors du chemin. J ose me flatter. Monsieur, que vous m'accorderez cette prière, d'autant plus que j'ai lieu de croire que cela seroit du goût de toute l'assemblée, Mess^^ d Amsterdam même ayant témoigné aussi qu'ils étoient d'avis que, si la disposition en restoit aux Etats, ils en seroient contents. Pour mon particulier, je vous en aurai mille obligations ....
LOUIS DE BRUNSVIC ')
') L'affaire ne fut décidée que le 14 Octobre, où fut nommé par les Etats le lieutenant-colonel Fr. Chr. EUinckhuisen. {Resol. Holland, 1769, p. 1138).
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I.ETTRE DCCXLTIII
Copie d'une lettre de Miinchausen à Torke, relative au transport de munitions de guerre pour le service de la France, et des annotations de Louis de Brunsvic par rapport à cette lettre.
Hannovre le 11 Septembre 1579.
Monsieur.
Je viens d'apprendre, Monsieur, par une personne affidée et qui a des bonnes relations en Suède, qu'on a commencé d'embarquer à Carlscrona un grand nombre de l'artillerie et des boulets pour le service de la France et destinée, comme il y a beaucoup d'apparence, à être employée à la descente qu'on médite contre rAngleterre. L'envoi se fait sous le nom de M^^ Grills, banquiers à Stokholm, sur 4 à 6 vaisseaux Hollandois, l'artillerie et les boulets sont adressés à M^ Grill à Amsterdam.
J'ai cru, Monsieur, que mon zèle pour le service de Sa Majesté demandoit de ne vous pas laisser ignorer un avis dont vous pourries peut-être tirer profit.
Mais comme j'ai les raisons les plus fortes de ménager celui qui me Ta donné sous le sceau du secret le plus inviolable, j'ose me promettre que ce ne sera que sous main que vous en ferés usage, et que vous voudriés cacher entièrement que c'est de moi que vous tenés cet avertissement.
Vous connaisses etc.
MUNGHAUSEM.
Annotations de Louif de Brunsvic.
Cette lettre étoit écrite de la propre main de M. de Mdnchausen, M. Yorke l'avoit communiquée dimanche 16 Septembre au Conseiller-Pensionnaire, en lui portant des plaintes au sujet de ce marchand
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d'Amsterdam. M' Steyn m'en parla le matin du Lundi 17 du courant, fâché que Yorke lui en avoit fait des plaintes, et soutenoit que c'étoit une lettre inventée à plaisir par Yorke, qu'il avoit eu connaissance de la lettre interceptée de d'Affry '), dont il paroissoit être furieux. M. Yorke étant venu le même jour chez moi, il me montra cette lettre et me raconta ce qui s'étoit passé sur ce sujet entre lui et le Conseiller-Pensionaire, dont il parut nullement content. Je priai M. Yorke de me laisser cette lettre pour pouvoir en tirer copie; je l'envoyai en original ensuite à M. Steyn pour qu'il pût voir de ses yeux que cette lettre n'étoit pas forgée, puisque M. Mûnchausen ne pouvoit pas avoir écrit cette lettre le même jour à Hannover que d'Affry avoit écrit la sienne à la Haye et que Mûnchausen eût pu savoir ce jour-là ce que d'Affry écrivoit. Le Pensionaire en me renvoyant cette lettre m'a écrit le billet qui se trouve joint ici.
Lettre du conseiller-pensionnaire d Louis de Brunsvic. Ce 18 Septembre 1759.
Monseigneur.
J'ai l'honneur de restituer avec mes très humbles remercimens les lettres jointes; je n'ai pas manqué d'entretenir là dessus hier M' Graafland, et il m'a promis d'écrire encore ce soir, afin que Gril soit encore averti et qu'on lui fera voir comment la bourse d'Amsterdam cela prendra, si par ces entreprises
') Le 11 Septembre 1759 d'Affry avait écrit au duc de Choiseul : . . . . „J'ai receu une lettre de M^ d'Havrincourt (l'envoyé français à Stockholm), qui m'annonce un convoy de six vaisseaux hollandois qui doivent transporter de Stockholm à Amsterdam quatre cent pièces de canon et vingt mille boulets. Il ajouta que je dois instruire le Sieur Grill, négociant, de la destination ultérieure de ces munitions." 4e Série IV. 9
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quelques désagréments arrivent à l'Etat et le commerce. J'ai écrit aussi à Denick et Backer ^) afin de difficulter ces pasports autant qu'il est possible, et j'espère que cela aura l'effet désirable. Etc.
p. STEYN.
DCCXIilX.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec Yorke, gui veut anéantir le traité de 1674. Réflexions de Bentinck sur les traités de 1674 et 1678 et sur la nécessité d'éviter dans ce moment toute négociation pour les changer. Il faut que la République prenne garde de n'être pas exclue des mesures à prendre pour la paia.
Vendredi, 12 Octobre 1759.
. . . . ^) Après cela la conversation tomba sur les démêlés entre la République et l'Angleterre, sur lesquels Yorke parla selon sa coutume, disant beaucoup de choses très sensées, d'autres que je n'approuvois pas autant, mais que je ne voulus pas disputer pour ne pas interrompre son fil et dont le tout aboutissoit à son ancien plan de se délivrer du traité de 1674 Free ship, Free Goods, et je remarquai qu'il est pourvu de nouveaux matériaux sur cette affaire, qui est depuis longtems son point favori et que je le vois résolu de pousser, s'il peut. Les raisons qu'il peut avoir seront peut-être bonnes pour lui, mais ne le peuvent pas être pour l'Angleterre ni pour la
') Secrétaire de l'amirauté d'AmHterdam.
*) La partie omise contient des nouvelles de peu d'importance sur le combat de Lagos entre les escadres anglais et français sous Boscawun et La Clue. Cf. R. y^addinglon, La guerre de sept ans, t. III p. 360 svv.
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République. Elles ont non seulement quelque chose de spécieux, mais même une force réelle, si on considère les choses en elles-mêmes et en faisant abstraction aux circonstances, au tems, à l'esprit qui règne tant en Angleterre qu'ici et au caractère des gens qui ont, pour le présent, le pouvoir en main dans les deux Etats, mais les deux traités, tant de 1674 que de 1678, ont été faits dans des tems où l'on avoit des idées tout à fait contraires à celles qui régnent dans ce tems-ci. Celui de 1674 a été obtrudé à la République par l'Angleterre et celui de 1678 a été obti'udé non à l'Angleterre, mais au Roi Charles II et à son ministère François ') et originairement destiné à assurer la République contre la France. Les engagements en sont réciproques, comme ils doivent être dans tout traité, mais ils sont sur le total, et le casus foederis existant, beaucoup plus avantageux à la République qu'à l'Angleterre. Il se trouve malheureusement par une combinaison de circonstances singulières que le traité de 1674 fait pour la République et celui de 1678 fait contre la République dans son système présent. Yorke ne pense qu'au présent relativement aux gens en place en Angleterre, auxquels il est soumis et dont il a besoin pour se pousser et pour parvenir au poste de secrétaire d'Etat, et cherche pour cet effet à se rendre populaire. Il a raison en cela, pour autant que cela regarde la consistence de sa conduite et son plan pour lui-même, mais il y a un autre point de vue plus important que la fortune ou l'avancement de Yorke et qui est le mien, c'est la conservation de l'union entre l'Angleterre et la République et cela quovis modo et coûte qui coûte. Yorke dit: „soit, le traité de 1674
') Il me paroit clair que le traité de 1678 a été minuté à la Haye (note de W. Bentinck).
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étoit plus avantageux à l'Angleterre et celui de 1678 étoit plus avantageux à la République; tous deux alors; à présent cela est changé, par conséquent parité. Mais nous voyons dans celui de 1674 des inconvénients qui donnent lieu à éluder tous les traités, par conséquent il faut que nous réformions ce traité de 1674 ou que nous l'expliquions par une nouvelle convention, ou bien, en cas de rupture avec la France, ce traité sera perpétuellement un sujet de discorde entre l'Angleterre et la République." Je supposerai, sans accorder, ce principe. Qu'en résulte-t-il? Qu'il faut négocier avec l'Angleterre sur le sens de ce traité. Or je laisse à tout homme de bon sens et informé du tour d'esprit qui règne ici et des, menées de d'Affry pour nous brouiller avec l'Angleterre à juger, quelles seroient les conséquences et quelle la fin d'une négociation pareille. Si l'on pèse ces conséquences, elles l'emporteront abondamment sur les inconvénients qui résultent ou pourroient résulter à l'avenir de la subsistence des traités tels qu'ils sont et sans y toucher. De plus si le Ministère d'Angleterre dans les tems futurs est sage et ferme dans ses principes, il est très facile de prévenir les inconvénients occasionnés par les traités ci-dessus. Cela auroit été très facile en prenant de bonnes mesures il y a quatre ans; mais l'on n'a pas voulu et Dieu sait tous les ressorts qui ont opéré ici pour l'empêcher. Mes soupçons vont fort loin, aussi je les tais, mais j'en reviens à ma première thèse, c'est que quand même on pourroit faire sur le total quelque chose de meilleur, que ce qui est déjà stipulé, et que cela se pût faire sans Jetter aucun soupçon odieux sur l'Angleterre d'avoir profité de circonstances qu'elle auroit fait naître ou préparées pour cela, je soutiens qu'il est contre la prudence de commencer
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à présent une négociation pareille à Tâge du Roi, dans rincertitude de ce que sera son successeur ou ses ministres favoris, maîtresses, etc., vu le tour d'esprit qui règne à présent ici; l'on commenceroit par rompre sans avoir le tems de raccommoder. Une nouvelle convention, une nouvelle forme, un nouveau système pourroit faire briller le négociateur, mais ruineroit les deux nations et le système de protestantisme et de liberté en Europe. Si j'étois premier Ministre en France, je ne souhaiterois rien de plus qu'une occasion pareille pour mettre tout sens dessus dessous ici. Outre ces réflexions sur la nature de la chose, il y en a relativement aux incidents dont une négociation pareille seroit chargée, dans un tems comme celui-ci où personne n'est au gouvernail. Nous en avons vu l'exemple quand, avant que les Députés sont allés en Angleterre, on a commencé par céder le point du commerce direct aux îles Françoises. On l'auroit dû céder, mais dans la négociation et non d'avance, mais la presse étoit si grande de rattraper les vaisseaux pris, que l'on s'est précipité contre toutes les règles de l'art, et cela non pour la valeur des vaisseaux pris, qui sur le total n'étoit pas un objet en comparaison des immenses profits que le gros des marchands de la République avoient faits, mais à cause de l'intérêt des assuradeurs accrédités dans le gouvernement, de sorte qu'en cas de négociation je craindrois autant dans ces tems-ci trop de facilité que trop de difficulté, toutes les deux étant également pernicieuses dans leurs conséquences. Cette matière n'est pas épuisée encore et j'ai fait encore nombre de réflexions que je me réserve à mettre sur le papier.
Pour revenir à la conversation avec Yorke, je l'écoutai jusqu'au bout et évitai tout détail qui le
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pourroit décourager ou l'empêcher de parler, car il étoit en train, mais il finit par une chose sur laquelle j'étois entièrement d'accord avec lui, c'est que le grand point à présent pour la République est de n'être pas exclue des mesures à prendre pour la paix et que par conséquent il faut que l'Angleterre sache où elle en est ici pour le présent et avec qui elle doit prendre ses mesures d'une façon efficace après la paix.
DCCL.
Notes de W. Benlinck, Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur la demande du gouvernement français relative au passage de plusieurs pièces d'artillerie. Manque total de direction en Hollande.
Samedi, 20 Octobre 1759.
Hier, vendredi 19 Octobre, je me rencontrai avec le Conseiller-Pensionnaire dans sa chambre à la Cour, où j'étois allé chercher un volume de registres. Après le bon jour, la conversation tomba sur le mémoire que devoit présenter ce jour-là d'Affry *). Je lui dis
^) Le 28 Septembre Yorke avait remis un mémoire aux Etats-Généraux, où il y avait des plaintes contre des négociants hollandais, qui livraient des pièces et des munitions de guerre aux Français, violant ainsi la neutralité; en même temps Holdernesse s'était plaint à l'envoyé néerlandais de ce commerce. Cependant des négociants d'Amsterdam demandaient à l'amirauté de cette ville la permission d'exporter des canons et des boulets aux Pays-Bas autrichiens, et cette permission n'étant pas donnée immédiatement, Choiseul à Paris et d'Aifry à La Haye insistaient vivement pour l'avoir. Cf. tiecr. ReaoL Holl. t. XII p. 678 (le 3 Novembre 1759) et Resol. St. Qen. le 28 Septembre, le 18, 16, 10 Octobre 1759. Voyez ausi: Stuart, op. cit., t. II p. 66 svv.
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que le Greffier m'avoit dit, que d'Afifry lui avoit lu une partie de la dépêche déchiffrée de M"" le Duc de Choiseul, dans laquelle il y avoit que la France regarderoit le refus de passage pour Tartillerie en question comme une infraction de la neutralité. Et je jugeai, par l'embarras que je vis sur le visage du Conseiller-Pensionnaire, que d'Afifry ne lui en avoit pas tant dit à lui ou bien que le Conseiller-Pensionnaire avoit prié d'Affry de ne pas s'exprimer si fortement et que d'Affry avoit tant montré contre l'avis du Pensionaire. Ce qui me confirme dans cette idée, c'est qu'étant monté aux Etats et étant allé attendre dans la chambre du Greffier, où le Conseiller-Pensionaire s'étoit rendu, le président (d'Ablaing), je remarquai, quand d'Ablain y arriva avec le mémoire de d'Affry, que le Conseiller-Pensionaire s'en saisit et le lut tout bas avec grande attention et curiosité. Je remarquai une grande émotion en général, mais surtout à un endroit que j'observai, et puis prenant moi-même le mémoire, je remarquai que c'étoit à l'endroit ou étoit l'infraction. Je lui dis que, si cela étoit, cela étoit fort et que, sans entrer pour le présent dans le mérite de la chose, il me paroissoit que nous étions à la veille de nous trouver dans un grand embarras ; qu'il se pourroit que l'Angleterre diroit que, si l'on accordoit le passage, elle le regarderoit comme un acte d'hostilité et qu' enfin ce qui nous importoit à présent et qui devoit faire le grand point de notre délibération, étoit de savoir quelles seroient les suites respectives des deux partis que nous avions à prendre, d'accorder ou de refuser; point sur lequel je serois bien aise de savoir l'opinion et les considérations de gens plus sages que moi. Surquoi il commença à entrer en matière avec beaucoup d'embarras et de confusion, et après avoir dit
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le pour et le contre, il pencha pourtant pour faire une défense générale à l'avenir pour la sortie de l'artillerie et de laisser pourtant aller celle-ci, comme ayant été achetée avant la prohibition. Il se laissa échapper (et je ne le relevai point) que par la neutralité on étoit obligé à favoriser un parti autant que l'autre, et il continua à parler toujours d'une façon, qui me faisoit voir que son parti est pris, quoique d'un autre côté je remarquai qu'il se flattoit qu'aux Etats Généraux cela rencontreroit des difficultés ou que la permission, qu'on accorderoit (du moins en Hollande), arriveroit trop tard, que la saison seroit passée; et enfin que ses idées étoient confuses, qu'il étoit pour lui-même sans plan et qu'il suivoit les impressions d'Amsterdam et de Denik. Je ne voulus pas entrer en matière, mais comme je pressois toujours les considérations des conséquences, disant qu'au bout du compte, si nous nous trouvions dans le cas de devoir choisir, laquelle des deux Puissances nos circonstances nous forceroient de désobliger, il faloit du moins (considérer) de laquelle des deux nous avions le plus à craindre et laquelle des deux nous pouvoit faire le plus de mal, surtout vu l'état actuel de la France pour l'intérieur et son infériorité en campagne, il commença à s'impatienter et dit que les armes étoient journalières et que, si la guerre continuoit, comme elle en avoit l'apparence, la France pourroit être supérieure l'année prochaine, comme l'Angleterre l'avoit été celle-ci; que la France avoit de grandes ressources; qu'il faloit penser à ce qui pourroit arriver dans dix ans et que la France nous pourroit faire plus de mal que l'Angleterre. Je l'écoutai fort tranquillement et lui dis que c'étoit là le grand point de délibération, sur lequel je serois bien aise d'entendre d'autres et de savoir leur avis pour former le mien. Je lui
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demandai, quand il comptoit que les Amirautés pourroient être prêtes pour la besoigne. Il me dit que ce seroit, à ce qu'il croyoit, la semaine prochaine. Je laissai tomber la conversation et m'en allai aux Etats- Généraux, où il me suivoit d'abord.
Après l'assemblée des Etats-Généraux finie, où le mémoire de d'Affry fut lu, fait commissorial et pris ad référendum par toutes les provinces, excepté Gueldres (Groningue absent), je retournai à la chambre du Greffier où Yorke vint. Le Greffier lui montra le mémoire de d'Aflfry, et il faut rendre à Yorke la justice de dire qu'après l'avoir lu d'un bout à l'autre avec la plus grande tranquillité, il dit que, si l'Angleterre avoit donné une grosse somme d'argent au ministère de France pour faire présenter dans ces circonstances un mémoire pareil, l'argent auroit été fort bien employé; que certainement il se trouveroit obligé d'y répondre et qu'alors son dessein étoit d'insérer tout au long en Latin et en Français l'article du traité de 1716 touchant le secours stipulé et à donner par la République en cas de danger d'une invasion, mais il ne me paroissoit pas qu'il fut déterminé à présenter encore un nouveau mémoire avant d'avoir envoyé celui de d'Affry en Angleterre et reçu réponse. Du reste il a ajouté que l'Angleterre seroit ferme et que, s'il arrivoit de bonnes nouvelles de Québec *), il se pourroit même que l'Angleterre fut insolente. Ce sont ses propres termes qu'il dit en riant, ajoutant qu'on étoit homme en Angleterre comme ailleurs et qu'il étoit de la foiblesse humaine d'être quelquefois insolent dans la prospérité.
J'avoue que j'appréhende terriblement les suites de toute cette absence totale de plan et de prévoyance,
^) La nouvelle de la prise de Québec n'étoit pas arrivée encore alors (note de W. Bentinck).
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qui règne à présent parmi les Directeurs en Hollande ; j'avoue aussi que cela va à un excès qui doit produire bientôt uu changement. En attendant les gens qui voyent plus clair sont confondus dans la foule et si les choses vont, comme elles le feront, à un certain excès, ils seront blâmés. D'un autre côté la crise devient de jour en jour plus grande et le point de maturité approche. Il faudra voir ce qui arrivera dans pen de semaines, peut-être dans peu de jours.
LETTRE DCOIil.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conduite à suivre envers le conseiller -pensionnaire.
Ce 21 Octobre 1759.
Monsieur.
J'ai l'honneur de vous restituer les annotations *) que vous avés bien voulu me communiquer, qui fournissent certainement matière à plusieurs conversations. Elles sont certainement très intéressantes, mais il seroit trop long d'entrer là-dessus en discussions par billet. Je me bornerai uniquement à vous répondre, Monsieur, au billet qui accompagnoit ces annotations ^). J'hasarderai mes idées sur ce que vous proposés de faire vis à vis du Pensionaire dans la situation critique où se trouvent les affaires. Je conviens en plein avec vous, Monsieur, sur tout ce que vous dites relativement au Conseiller-Pensionaire et à sa conduite, qui est mauvaise, mal calculée et chocquante pour le Corps des Nobles; d'ailleurs la crise est si violente
I) Probablement le n^. DCCL.
') Ce billet manque.
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et si pressante qu'il est presque impossible de rester absollument les bras croisés; c'est pourquoi il me semble que le meilleur et le plus sûr moyen et celui qui seroit le plus honorable au Corps, seroit que vous convoquiés le Corps des Nobles avant que la besogne se tint sur les mémoires des deux ministres des Puissances belligérantes, qu'on demandât le préavis de M*^ Steyn et en même tems s'il n'étoit pas informé des sentimens des principaux membres de l'assemblée sur cette matière, et s'il disoit les ignorer, on pourroit le charger de s'en informer. Dans cette assemblée du Corps vous sériés alors à même de pouvoir dire votre opinion librement en l'appuyant de tant d'argumens que vous trouveriés convenable. Chacun du Corps seroit obligé de dire son opinion aussi et on verroit par là de quel bois on se chauffe, et je considère cette méthode comme la seule à pouvoir tenir M"" Steyn en bride et le ramener peut-être peu à peu, et le Corps des Nobles pourroit par là insensiblement gagner le dessus ou du moins jouer un rôle convenable, si cela se faisoit dans toutes les affaires importantes, et on pourroit matter par là le Conseiller-Pensionaire et vous éviteriés de cette façon beaucoup de scènes désagréables, car par des conversations particulières, on ne gagne plus rien sur lui. En disant de cette façon votre opinion dans le Corps, vous pourries peut-être ramener plusieurs de vos confrères, et si même votre avis ne seroit pas suivi, vous auriés du moins la consolation de n'être pas confondu avec les autres et vous aurés fait ce que vous croyés en conscience devoir faire et dire, surtout si vous vouliés vous donner la peine de mettre dans des affaires de telle importance votre avis ou vos raisonnemens sur le papier, ce qui sûrement inspireroit du respect à Mr Steyn. Excusés, Monsieur, de m'ôtre étendu si
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largement sur ceci, mais je crois que ce seroit le seul et unique moyen de se conduire dans ces circonstances critiques et qui le deviendront encore bien plus dans peu de tems, surtout si cela va vers une pacification générale.
^ L. DE BRUNSVIC
DCCLII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller -pensionnaire; situation critique de la République; les mémoires de Yorke et de d'Affry; il faut que le Corps des nobles soit averti d'avance des considérations des autres membres des Etats et des amirautés et que la République prenne garde de n'être pas exclue de la direction des affaires générales.
Lundi, 22 Octobre 1759.
Je fus chez le Conseiller-Pensionaire et lui dit qu'ayant pensé tout le samedi et le dimanche à notre situation, je ne pouvois m'empêcher de lui témoigner rinquiétude et l'appréhension causées par l'état critique où étoit la République et le danger où elle étoit, non seulement pour le moment présent, mais aussi pour l'avenir, dont je lui alléguai en raccourci mes raisons. Puis j'ajoutai que le moment présent étoit des plus critiques à cause de la délibération sur les mémoires de Yorke et de d'Affry; que mon dessein étoit de convoquer le Ridderschap avant la tenue de la besoigne, pour savoir leur opinion sur l'état présent des affaires de l'Europe et pour avoir quelques principes constatés à tenir en vue dans cette délibération et pour y examiner le préavis des Amirautés, puisqu'il n'étoit pas possible de délibérer dans les besoignes en Hollande sur des matières si délicates et si com-
-. 141 — [1759. Octobre.
pliquées, et qu'outre cela il n'étoit pas possible de réformer tout un écrit comme les précédents en auroient eu besoin, lui alléguant pour exemple ce qu'il y avoit eu de personnel et de piquant dans le dernier ') contre Mylord Holdernesse (qui, à ce que j'en ai appris, en est outré), ce qui est contre toute règle, contre toute bonne politique, sans exemple dans nos registres et parfaitement inutile en soi, mais servant seulement à évacuer la mauvaise humeur de Denik; que les pièces politiques pour le dehors dévoient être calculées pour l'effet qu'elles dévoient faire au dehors et qu'il ne suffisoit pas d'avoir l'approbation et le suffrage de quelques membres de l'assemblée de Hollande, qui, au bout du compte, ne décideroient pas des événements; qu'ainsi il faloit que le Ridderschap vît d'avance le préavis et sût d'avance aussi quelles étoient les idées des principaux membres de l'assemblée, afin de voir s'il y avoit moyen de convenir de quelque chose qui eût quelque consistence ; que je le priois de me dire quelle heure lui conviendroit, ayant dessein de convoquer le Ridderschap le lendemain. Il écouta tout ceci avec beaucoup d'attention et je vis que cela faisoit beaucoup d'impression, car il entra d'abord en détail sur la forme, dans laquelle il me donna entièrement raison. Il dit qu'il étoit à mes ordres à l'heure et au jour qu'il me plairoit de convoquer le Ridderschap et qu'il ne savoit pas quand les amirautés pourroient être prêtes, et qu'il ne croyoit pas que la besoigne put se tenir avant vendredi ou samedi prochain ; que je serois informé des idées des Amirautés d'avance et assez à tems pour les lire à l'aise et les porter dans le Ridderschap avant la tenue de la besoigne en Hollande. Je lui dis que cela ne suffisoit pas et qu'il faloit savoir 1) Cf. Secr. Resol. Rolland t. XII p. 556 svv.
1759. Octobre.] — 142 —
quel point de vue on avoit et quel principe on vouloit suivre, avant que la pièce fut sur le papier, sans quoi il étoit trop tard pour la changer et qu'en un mot il faudroit ici venir à penser uniquement au salut et à la sûreté de l'Etat. Surquoi il dit qu'il en convenoit, mais que si d'un côte on avoit tous les ménagements à garder pour l'Angleterre, il ne faloit pas perdre de vue ce qu'on avoit à appréhender de la France. Je lui dis que mon dessein n'étoit pas non plus, en voulant éviter un écueil, de donner sur un autre et que ce qui me faisoit à présent le plus craindre la France, étoit non sa force présente, mais Tétourderie et l'inconsistence du Duc de Choiseul, sur quoi le Conseiller-Pensionaire me dit que d'Affry lui-même n'approuvoit pas la présentation de son mémoire dans ces circonstances. Je lui dis qu'effectivement aussi cela étoit très mal jugé de la part de la France et que depuis la prise de Québec ^), il se pourroit que l'Angleterre prit un ton qui rendit par l'événement le mémoire de d'Affry plus mal jugé encore et que je le priois de considérer encore les conséquences. Là-dessus il me dit que depuis la prise de Québec, il étoit probable que la France, ne voyant plus rien à faire par mer, mettroit le tout pour le tout par terre la campagne prochaine et qu'alors il n'étoit pas décidé du tout qui auroit la supériorité, de l'Angleterre ou de la France, et qu'en ce cas nous aurions tout à craindre de la France. Je lui dis que cela se pouvoit et qu'alors nous nous trouverions dans de plus grands embarras encore, mais que c'étoit un point sur lequel je me réservois de lui parler au long; qu'à présent il s'agiroit de prendre un parti sur les deux mémoires et d'accorder ou de refuser le pasKage de l'artillerie. Il me dit que, si Yorke ■) Le 17 Septembre 1759.
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n*avoit pas présenté son mémoire, il auroit bien trouvé moyen sous main d'empêcher la sortie de ce canon; que si ce canon avoit été sous le département de la Meuse, il auroit sorti sans aucune opposition, ni difficulté, en payant les droits selon le tarif et la liste de 1725, sans même demander passeport de l'Amirauté, mais qu'à Amsterdam ils étoient accoutumés à obliger leurs marchands à demander passeport pour des munitions de guerre. Je lui demandai la raison de cette différence. Il me dit qu'il ne la savoit pas; puis il dit qu'il y avoit deux idées, toutes les deux supposant que l'Angleterre ne s'offenseroit pas de ce que nous permettrions à une couple de centaines de méchantes pièces de canon *) de sortir et qu'elle ne voudroit pas pour cela nous brouiller avec la France. Ces deux idées sont: l'une, une défense générale de sortie de munitions de guerre à l'avenir; l'autre, une défense spéciale de transport aux Puissances en guerre; que la dernière étoit la plus avantageuse à la République, à cause des exportations qui étoient laissées aux Puissances neutres, et devoit l'être aussi à l'Angleterre,- qui pourroit se pourvoir par main tierce et pourvoir par Hamburg les armées d'Allemagne; que lui étoit pour la défense spéciale et que de cette façon la France, qui n'a pas à cet égard les mêmes avantages que l'Angleterre, seroit obligée de s'en contenter et nous serions tirés de l'embarras présent; qu'il en parleroit encore avec les Députés des Amirautés; qu'il m'avertiroit encore plus particulièrement et que je pourrois convoquer le Ridderschap et leur communiquer les matériaux de la besoigne ; qu'il étoit résolu de ne pas faire imprimer le rapport, afin que Yorke ne put pas l'acheter pour
^) Ëen paar hondert stukken slegt canon (note de W. Bentinck).
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deux sols, comme il lui avoit dit avoir acheté l'autre; qu'on le montreroit en secret aux membres de la besoigne; que son dessein étoit de proposer aux Gecommitteerde Raden de convoquer l'assemblée ordinaire de novembre pour la semaine prochaine et comme le 1"^ novembre tomboit sur jeudi, cela donneroit le tems aux Députés des villes d'avoir des ordres de chez eux et de pouvoir résoudre la semaine prochaine sur le préavis des Amirautés et l'avis de la besogne. Surquoi je lui dis que j'attendrois donc qu'il me mit plus particulièrement en état d'informer le Ridderschap et d'y penser mûrement moi-même avant de venir à la besoigne. Je ne le voulus pas pousser plus loin ; voyant qu'il cédoit, cela me suffisoit pour le présent et je me contentai de lui dire que dorénavant mon parti étoit pris de ne plus laisser jouer au Ridderschap le rôle de suivant, comme il avoit fait depuis quelque tems, pendant qu'en effet il étoit à la tête des besoignes. En quoi il me donna raison ; aussi n'auroit-il pas pu me soutenir le contraire.
Je lui parlai après cela de la lettre du Roi d'Espagne, que j'avois appris que M'^ de la Quadra devoit présenter pour donner connoissance du choix qu'il avoit fait de son troisième fils pour lui succéder à la couronne de Naples et lui dis qu'il faloit prendre garde à ce qu'on feroit en ceci, à cause des réversions stipulées par le traité d'Aix la Chapelle aux anciens possesseurs de Parme, Plaisance et Guastalla aux cas spécifiés par le dit traité, garanti par la République, aussi bien que par les autres Puissances contractantes et intéressées dans le dit traité ^). Il fut fort étonné de ceci et je vis qu'il ne s'y étoit pas du tout attendu, car il paroissoit fort embarrassé et je pris cette occa-
') Cf. F. Rousseau, Règne de Charles III d'Eapagne,
t. I p. 8 HVV.
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sion pour lui faire voir combien il nous importoit de n'être pas entièrement exclus de tout concert et de toute direction dans les affaires générales de l'Europe, si nous ne voulions nous soumettre à toutes les conséquences, qui résulteroient des mesures prises ou à prendre par toutes les grandes Puissances de l'Europe selon leurs vues ou leurs intérêts, sans aucun égard ni considération pour la République et peut-être à nos dépens; que l'Angleterre deviendroit peut-être plus haute que jamais depuis la prise de Québec; que M"" Pitt, enflé du succès et de l'honneur de cette expédition et n'ayant rien à craindre par mer, voudroit pousser la guerre par terre et envoyer sur le continent des troupes Anglaises et pousser avec vigueur la France; que ses ressources étoient grandes; que l'Espagne s'étoit bien remise depuis la paix et que l'on ne sa voit ce qu'elle pensoit sur le système général et nommément jusqu'où ses idées sur l'Italie cadroient avec celles de la France et de la Cour de Vienne; que tout cela pouvoit perpétuer la guerre ou en changer l'objet et seroit du moins une semence d'une nouvelle guerre; que tout cela méritoit considération par rapport à nous et que nous pourrions nous trouver dans un nouveau labyrinthe lorsque nous y penserions le moins; que nous y devions pourvoir d'avance autant qu'il seroit possible et voir de quel côté nous nous tournerions. Tout cela le dérangea fort et il revint de lui-même à l'affaire de l'artillerie. Il dit qu'étaut neutres, la France pouvoit réclamer notre convention de neutralité. Je l'arrêtai sur le mot de convention et dit qu'il n'y avoit pas de convention; que ce n'étoit qu'une déclaration. Alors il dit: „soit déclaration, mais la France la peut réclamer." Il me répéta tout ce que l'Angleterre avoit tiré de poudres et d'ammunition et combien il y avoit encore de
4e Série IV. 10
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vaisseaux chargés de poudre dans la Meuse pour 1 Angleterre. Il dit qu'il ne savoit pas, si tout le monde étoit également content en Angleterre de la prise de Québec; qu'il croyoit qu'il y en avoit qui auroient été très aises qu'elle n'eût pas été prise, parce que cette prise prolongera la guerre; que les marchands en seroient fort aises, mais que tout le monde ne pensoit peut-être pas de même sur ce point ; qu'il doutoit que l'Angleterre envoyât de nouvelles troupes sur le continent et que la peur pour une invasion les en empêcheroit plutôt, à ce qu'il croyoit. Je lui répétai que cela se pouvoit; que le tems le montreroit; que je n'en avois que de très foibles indices; que je ne connoissois M"^ Pitt que de réputation, mais que, par ce que j'avois vu de lui, il paroissoit résolu de pousser les choses à l'extrémité et de tous côtés contre la France ; que, d'un autre côté, le Duc de Choiseul étoit un étourdi („Dat is wel waar" dit-il), point du tout fait pour son poste et qu'il pourroit bien jouer le jeu de M"" Pitt et lui pretter le collet. La-dessus il dit qu'il faloit pourtant croire que ces cours se conduiroient par quelques principes fixes. A quoi je lui dis qu'il ne s'y faloit pas fier et que nous étions entre l'enclume et le marteau; ce qu'il avoua. La conclusion de la conversation fut comme le commencement l'avoit été, que le Ridderschap s'assembleroit assez à tems avant la besoigue pour pouvoir délibérer à loisir sur les matériaux et les principes et sur le préavis même des Amirautés.
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DCCLIII.
Noies de W. Bentinck. Conversations sur les projets d'économie, qui en effet ne visent que le Stadhouder et ceux qui ne sont pas en grâce auprès des régents d' Amsterdam.
Jeudi, 25 Octobre 1759.
Hier, 24-, ayant occasion de parler au Conseiller- Pensionaire sur la besoigne à tenir sur les points de ménage '), il me voulut soutenir que le but étoit l'oeconoraie. Je lui dis que cela n'étoit pas vrai et pour preuve, que Messieurs d'Amsterdam, qui vouloient tondre sur un oeuf dans ce qui regardoit le Stadhouder ou ceux qu'ils n'aimoient pas, passoient le Commissaire des Suisses ') et vouloient donner à Calkoen *) 12°^ par an sa vie durant. Cela fit grande impression et après qu'il se fut rerais, il fut fort doux et dit qu'il n'étoit pas pour cela non plus et qu'il le leur avoit dit. Je lui dis que si l'on y alloit de bon pied à chercher l'oeconomie, c'étoit bien, mais que non seulement j'en doutois, mais n'en croyois rien et avois de bonnes raisons pour ma mécréance.
Peu après j'eus occasion de parler au bourguemaître Testart *), qui me fit beaucoup de questions assez confuses sur ce qui s'étoit passé entre le Prince Louis et Messieurs d'Amsterdam touchant l'oeconomie et les épargnes à trouver dans les gardes du corps, les Suisses, etc. Quand je le pressai, il fut obligé de
1) Cf. p. 60.
2) O. Z. van Haren.
3) C. Calkoen, qui avait été envoyé à la Cour de Saxe mais qui à cause de la guerre et de la conquête de Saxe par le roi de Prusse était sans emploi. Cf. Krâmer, Oedenkschriften van O. J. van Hardenbroek, t. I. p. 164.
*) E. Testart, bourgmestre de Haarlem.
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m'avouer que c'étoit de quelqu'un d'Amsterdam qu'il avoit ses informations mais à qui il avoit promis de ne le pas nommer. Sur cela je le priai de considérer ce que tout cela vouloit dire: quelqu'un d'Amsterdam, qui ne veut pas être nommé et qui lui conte des choses qu'il ne comprend pas bien et sur lesquels lui, Testart, est obligé de demander explication, c'est sûrement quelqu'un qui cherche à embrouiller et à semer la discorde, et j'ajoutai que, quand il s'agissoit de faits, je ne pouvois pas les tirer au clair entre deux autres personnes, et que je conseillois à lui, Testart, de chercher à éclaircir avec le Duc lui-même les faits relatifs au Duc. Il me dit qu'il n'avoit pas osé pousser le Duc ce matin-là, . lorsqu'il avoit eu l'honneur de le voir. Je lui conseillai d'en chercher l'occasion et de parler clair au Duc, par qui il ne couroit jamais aucun risque d'être compromis avec qui que ce soit. Il me dit qu'il le feroit et je refusai à Testart une fois pour toutes de jamais tirer au clair aucun fait relatif au Duc, qu'il pourroit éclaircir lui-même, et cela non par manque d'égard (ni pour l'un) ni pour l'autre, mais par égard pour tous deux. Ce dont Testart fut fort content et je jugeai qu'il commençoit déjà à se méfier de ses informations de son homme.
Ce matin j'ai eu une visite du Pensionaire Gilles ^). Nous avons parlé des points de ménage. Je lui ai expliqué clairement mon sentiment et dit tout ce que je pensois sur le fond et sur la forme de cette affaire, depuis son origine jusqu'à présent. Quand je lui dis qu'Amsterdam vouloit donner 12™ fl. par an à Calkoen, il fut fort étonné, n'en ayant rien su. Il convint avec moi que cette affaire n'étoit pas dans le fond ce que l'on vouloit qu'elle parut, et puis me demanda ce que
') Le puiiMionnuiru du Haiirlem, P. A Gilles.
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je pensois sur la conduite de la besogne. Je lui dis que je croyois que le meilleur étoit de la continuer, puisque les matériaux n'en étoient pas digérés. Il me demanda si Ton ne pourroit pas prier sur ce principe, qu'il m'avoua, les Gecommitteerde Raden de préparer les matières et de donner un „nader advis"? Je lui dis que je croyois qu'il valoit mieux continuer la besogne, sans entrer dans aucun détail, pour ne pas donner occasion à Dort et à Amsterdam à dire des choses choquantes et désagréables, qui ne font qu'aigrir et que l'on pourroit assez se fier aux Gecommitteerde Raden, informés sous main de l'avis ou façon de penser des principaux membres de l'assemblée, pour attendre qu'ils tireroient ces affaires-là au clair ou les prépareroient suffisamment pour une besoigne, sans avoir de résolution pour cela, et que je croyois qu'il faloit éviter une résolution qui devoit être précédée par un rapport et un rapport par une besoigne très désagréable et où il y auroit beaucoup d'aigreurs, que je croyois qu'il faloit éviter et prévenir. Gilles dit que j'avois grande raison: „Maar hoe krijg je daar Amsterdam toe?" dit-il. Je lui dis qu'à cela je ne pouvois rien; que si dans le tems que d'un côté l'on montroit toute la modération et la résolution de prendre des mesures de concert pour mettre et pour entretenir l'union et l'harmonie, Amsterdam n'y répondoit que par violence et par méfiance, j'en étois fâché, mais n'en voyois pas le remède. Il me fit plusieurs questions sur ce qui s'étoit passé entre le Prince Louis et Amsterdam sur les points de ménage, par lesquelles je remarquai qu'il avoit été à la même boutique que Testart, et sans entrer avec lui dans aucun détail, ni demander aucun éclaircissement, je lui dis, comme à Testart, que je souhaiterois passionnément qu'il se donnât la peine de parler lui
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au Prince Louis sur tous les points, où le Prince Louis étoit mêlé; que je ne voyois pas pourquoi il faloit (savoir) toujours par le Conseiller-Pensionaire ou par moi ou par un autre ce que pensoit le Prince Louis et pourquoi ne le pas savoir de lui-même. Il me dit que, d'abord que sa goûte le lui permettroit, il se rendroit chez le Prince Louis et me pria de vouloir bien en demander la permission pour lui. Nous parlâmes après cela des mémoires de Yorke et de d'Aflfry. Il en étoit fort embarrassé, aussi bien que moi, et convint avec moi que nous étions dans une situation, où malheureusement nous ne pouvons rien faire de bon et n'avons de choix qu'entre le mauvais et le pire; mais une chose qu'il me dit, après que nous étions aussi convenus que nos mauvaises mesures étoient la cause de notre malheureuse situation, et qu'il dit avec un air très affirmatif, c'est que quel que fût l'avis des Amirautés et de la besogne, il le porteroit dans le voile vroedschap, ne voulant absolument pas s'en charger ni en être responsable.
DCCLIV.
Notes de W. Bentinck. Assemblée du Corps des nobles; embarras du conseiller-pensionnaire.
leudi, 26 Octobre 1759.
Le Ridderschap fut assemblé à dix heures (présents moi, Boetsolaer, Sterrenburg, Maosdam et Noortwijck). Je leur dis que je les avois prié de s'assembler sur deux points, sur lesquels j'avois appris par le Conseiller-Pensionaire qu'il devoit se tenir bientôt bcHoigne on Hollande et sur lesquels je croyois qu'il coDvenoit que le Ridderschap l'ortnat son avis à part, puisque leur table dans la sale des Etats n'y étoit
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pas propre; qu'ils n'y avoient pas la liberté requise et y étoient écoutés et entendus par des gens qui n'y avoient pas à faire, et que je ne trouvois pas non plus qu'il convenoit au Ridderschap de venir dans une besogne, où ils sont à la tête, pour s'y conformer avec une pièce toute dressée, qu'ils n'avoieut pas vue et dont ils ignoroient le contenu et les principes; que les sujets en question à présent étoient: 1". les points de ménage et 2°. les mémoires de Yorke et d'Affry.
Puis je priai M*^ le Conseiller-Pensionaire de nous donner son préavis sur tous les deux points, à commencer par les points de ménage. Le Conseiller- Pensionaire fut un peu embarrassé et confus et si embrouillé que, non obstant la plus grande attention, je ne pus pas comprendre le commencement de son discours, mais la suite fut qu'il ne savoit pas, quand on tiendroit cette besoigne, ni ce que les principaux membres en pensoient, sans venir à aucun avis précis ni final. Surquoi je dis que j'avois cru comprendre de lui que l'on vouloit tenir cette besoigne ; que pour moi, je trouvois que les matériaux n'en étoient pas assez bien digérés pour la pouvoir tenir avec aucun effet; que si l'on pressoit pour la tenue, nous ne pouvions pas la refuser, mais qu'en ce cas j'étois d'avis de la continuer encore et de voter dans la besoigne pour la continuation; que du reste je préférois beaucoup de ne la pas tenir du tout par provision et de prendre le tems nécessaire pour bien préparer et digérer les matières de la besoigne et savoir premièrement quel en étoit le but (ce que j'ignorois), après quoi l'on pourroit juger quelle direction il y faudroit tenir. Le Conseiller-Pensionaire témoignoit de l'indifférence sur la chose, de sorte que, sans aller aux voix, tantôt l'un tantôt l'autre se
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regardant, il fut convenu qu'il n'étoit pas nécessaire de délibérer ultérieurement pour le présent sur cette matière, et je portai en délibération les mémoires de Yorke et d'Affry. Je demandai au Conseiller- Pensionaire son préavis. Il ne fut pas moins embarrassé; il dit qu'il ne savoit pas encore l'avis des Amirautés, ni à quoi iroient les avis des principaux membres de Hollande; qu'il croyoit que le meilleur seroit de recevoir le préavis des Amirautés dans la besoigne et puis de continuer la besoigne; que si elle se tenoit samedi, les Députés pourroient aller chez eux et revenir jeudi prochain avec les ordres de leurs principaux. Starrenburg, avec un souris ironique, dit qu'il ne comprenoit pas comment on pouvoit délibérer sur un préavis, qui devoit encore venir et qu'on n'avoit pas encore vu. Je lui dis qu'il ne s'agissoit pas du préavis, mais de constater les principes sur lesquels ce préavis devoit être formé. Il se donna la peine de m'expliquer comment les Amirautés dévoient préaviser. Je lui dis qu'il y avoit longtems que je le savois, et que je savois aussi que les Amirautés dévoient dans leur préavis savoir premièrement les idées et les principes, sur lesquels ils dévoient le former; que cette matière étoit si délicate et si importante et que c'étoit proprement une affaire étrangère (buitenlandsche saak), où leB Amirautés ne venoient (que) pour ce qui regardoit leur département et qu'ils ne le dévoient pas passer, le reste n'étant pas de leur ressort; que feu M"^ Visser ') se seroit bien gardé de dresser un préavis où aucune affaire politique eût été mêlée, sans prendre les idées et les informations de M"^ de Sliugeland. Sterrenburg dit que, s'ils avoient voulu à Amsterdam accorder le passeport, l'affaire ne seroit pas venue au Ridderschap. ') Cf. t. III p. 821.
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Je lui dis que les mêmes raisons, pour lesquelles ils n'avoient pas osé l'accorder, étoient celles pour lesquelles nous en devions délibérer d'avance. Il dit qu'il y avoit bien eu des affaires d'autre importance que celle-ci, où ils avoient préavisé. Je dis que je doutois qu'il y en eût jamais eu de plus importante. En attendant le Conseiller-Pensionaire se taisoit et la conclusion fut que cette besoigne seroit continuée
DC€IiV.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur le but des projets d'économie; la conduite envers le prince Louis.
Vendredi, 26 octobre 1759.
J'avois eu hier, 25 octobre, dans la chambre du Greffier une convereation avec le Conseiller-Pensionaire sur l'article des points de ménage, après l'assemblée du Ridderschap, dans laquelle je Tavois trouvé fort radouci sur ce point et moins pressé de porter cette affaire en délibération, et j'avois pris cette occasion de lui montrer que, pour ce qui me regardoit moi et mon avis particulier sur cette affaire-là et sur tout ce qu'il y avoit de personnel impliqué là-dedans, il n'étoit pas possible de pousser l'impartialité plus loin que je faisois; que pour le fond de l'affaire je devois répéter que je n'en voyois pas le but ni l'utilité, mais que j'en prévoyois bien des fâcheuses conséquences; que pour ce qu'il y avoit de personnel, je ne prêterois jamais la main à faire un affront au Greffier et mettrois tout en oeuvre pour sauver son honneur, que je voyois qu'on vouloit attaquer; que
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d'un autre côté mon dessein n'étoit pas en aucune façon de faire de la peine à M'^ Calkoen, à qui je serois même charmé de rendre service. Le Conseiller- Pensionaire, sans rien répondre sur le Greffier, se mit d'abord contre Calkoen, dit qu'il n'approuvoit pas ce que Messieurs d'Amsterdam vouloient faire pour lui et me fit un récit confus de ce qui s'étoit passé à cet égard avec feu Madame la Princesse. Surquoi je pris encore plus le parti de Calkoen et dis, comment il avoit été renvoyé de Pilate à Hérode, comment on l'avoit fait revenir de Constantinople, comme van Hoey lui avoit soufflé l'ambassade en France, comment on l'avoit envoyé en Pologne, puis, de retour ici, renvoyé en Saxe, etc. ^); qu'outre cela il étoit honteux pour la République de ne jamais rien donner ni recompenser personne; qu'outre cela il étoit frère de Calkoen le bourguemaître '), et qu'il faloit considérer que les affaires ne se faisoient pas ellesmêmes; qu'elles dévoient être faites par des hommes qu'il faloit ménager ou gagner et qu'il y avoit des casus pro amico très bien placés et même nécessaires dans la conduite d'affaires politiques. Il dit qu'il étoit contre tous les casus pro amico, et moi que j'étois pour, dans les cas où il en pouvoit revenir un bien réel. Il dit qu'en ce cas-là les choses changeoient de nature et qu'il étoit alors aussi pour ces cas-là. Puis il se radoucit sur Calkoen. Il dit qu'il étoit son neef et môme assez proche et entra en détail sur les raisons qu'il y avoit pour Calkoen et comme quoi son séjour ici pouvoit être regardé comme conforme à la lettre du règlement, ayant été opont-
') En 1725 Calkoen fut nommé ambassadeur à Constantinople, on 1727 Abraham van Hoey fut chargé de l'ambas- Made de France. Cf. aussi t. I. p. 28.
*) Jan Calkoen, bourgmestre d'Amsterdam.
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boden par l'Etat, à cause que Kauderbach ^) a voit montré à lui Conseiller-Pensionaire l'ordre du Roi de Pologne de demander le rappel de Calkoen. Puis la conversation tomba sur les points de ménage relativement aux corps des gardes du Corps, Suisses, Haut conseil de guerre et il me parla de ce qui s'étoit passé entre le Prince Louis et Amsterdam sur ces points, et lui et moi nous n'étions pas d'accord sur les faits. Il me pria de rendre compte au Prince Louis de notre conversation, afin de prévenir des mésentendus. Je lui dis que je n'aimois pas les disputes sur les faits, mais que je chercherois bien à tirer cette affaire plus au clair, parce que je savois des particularités relatives aux gardes du Corps et au délai que le Prince Louis avoit fait de compléter ce corps pour la liste d'Octobre, qui ne me permettoient pas de douter que je n'eusse bien compris les choses, quoique ce fût autrement que lui.
Le soir je fus chez le Prince Louis, mais je ne le trouvai pas. Je n'avois pas pu mettre le détail de la conversation sur le papier, à cause qu'elle n'étoit pas claire dans ma tête et ne le seroit pas encore, si je n'avois repris avec lui aujourd' hui, 26 Octobre, la môme conversation, qui a servi de controlle et d'éclaircissement sur celle d'hier et dans laquelle je lui ai dit entre autres choses, qu'après avoir pensé mûrement sur toute cette matière, j'étois d'opinion qu'il feroit bien de parler lui-même au Prince Louis et que de cette façon tout cela s'arrangeroit beaucoup mieux que si j'y intervenois; mais je lui dis en même tems qu'il ne s'agissoit pas ici d'un seul fait, mais d'une suite de faits. Je lui dis l'affaire de Loevestein
1) J. H. Kauderbach, résident de l'électeur de Saxe à La Haye.
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aux Etats de Hollande ^), celles des verloven et de la majorité du château de Naraur au Conseil d'Etat ^), et la relation que cela avoit avec toute la conduite de Hasselaer à Haerlem '), etc. A quoi il n'eut pas de réplique, mars retomba comme un chat sur ses pattes, protestant, au nom d'Amsterdam, le plus ardent désir de témoigner les plus grands égards et la plus grande déférence pour le Prince Louis et disant qu'il en pouvoit répondre, etc. A quoi je lui dis que je le priois d'en faire lui même rapport au Prince Louis, et la conversation sui* cette matière-là finit ainsi.
liETTRK DCCIiTI.
W. Benlinck à Louis de Brunsvic. Considérations sur les institutions de la République et sur la conduite à suivre par le Prince Louis.
Sans date *) Monsieur.
Je viens de relire le Historische verhandeling van het gezag over de railitie, etc. de feu M"^ de
') Voyez p. 122.
') Je n'ai rien trouvé par rapport à ces affaires.
») Voyez p. 68.
^) Peut-être la lettre n'a pas été expédiée, la fin est un peu brusque et les initiales de Bentinck qu'on trouve d'habitude sous les minutes de ses lettres fout défaut. Cependant ses considérations ne manquent pas d'intérêt, soit qu'elles aient été expédiés, soit que Bentinck se soit ravisé. Le document est sans date; la seule indication étant l'affaire des économies, dont il avait été question depuis lo printemps, on pourrait le placer aussi bien on Mars qu'on Octobre, mais on y retrouve des remarques do Bentinck qu'il fait dans d'autres pièces écrites en Octobre; c'est pourquoi je l'ai mis ici.
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Slingeland ^). Cette lecture m'a confirmé dans l'idée où j'ai toujours été, que cette République, ayant été formée à la hâte et sans dessein même préalable de former un Etat libre et indépendant, il n'est pas possible d'assigner au juste les bornes du pouvoir ni de l'autorité des Etats-Généraux, du Conseil d'Etat, des Stadhouders et Capitaines Généraux, etc. Tout a fluctué; les uns d'un côté, les autres de l'autre ont tiré à la corde tant qu'ils ont pu, profitant du moment et de la circonstance, soit pour étendre son autorité, soit pour se garantir des pièges tendus de l'autre côté pour la resserrer, mais le fait est que tout est incertain et il n'y a presque rien de statué sur un point par un exemple que vous ne puissiez renverser par un exemple contraire. Rien n'est plus frappant, ni ne prouve plus évidemment la vérité de ce que j'avance, que la conduite de Barneveld dans la disposition des emplois militaires, de sorte qu'en remontant aux premiers tems, on peut en tirer parti autant pour embrouiller que pour éclaircir les choses. Pour sortir de cet embarras et prendre pourtant un parti pour sa conduite, je ne vois aucune autre méthode que de suivre l'usage généralement établi et suivi sous les différentes formes de gouvernement. Je dis généralement, parce que je ne vois pas qu'il soit possible de trouver, moins encore de suivre, une règle fixe, par la raison ci-dessus. Dans le traité de M"" de Slingeland il règne un savoir et un respect pour la vérité remarquables et dignes de lui. S'il semble quelquefois partial contre les Stadhouders, il n'épargne pas Barneveld, ni Grotius, ni de Witt, dont la fameuse
*) Cette monographie se trouve dans le t. IV des Slaatkundige Oeschriflen van Simon van Slingelandt, qui n'ont été publiés qu'en 1784 — 1785; cependant des copies des manuscrits de ses dissertations circulaient depuis nombre d'années.
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déduction de 1657 est traitée comme il faut dans ce traité; mais pour en venir à quelque chose de précis et de relatif à V- A. S. et à son emplacement, je ne vois pas d'autre parti à prendre que de suivre dans votre qualité de représentant ce qui a été généralement observé par ceux, qui ont été revêtus de la charge dont la représentation vous a été confiée et qui est un dépôt entre vos mains, qui devient plus sacré encore par votre qualité de tuteur.
En 1747 les Etats Généraux ont déféré au dernier Prince d'Orange le pouvoir tel qu*il a été exercé par ces prédécesseurs. Cela prouveroit trop, pourroiton dire, parce que cela authoriseroit et légitimeroit ce qu'il pourroit y avoir eu d'irrigulier, aussi bien que ce qui est dans les termes des commissions et dans les plus exactes règles. Quant à cette objection^ V. A. S. peut la prévenir par la prudence, sur laquelle je recevrai plutôt des leçons que de vous en donner. Pour parvenir à la connoissance de ce qui a été généralement observé, je ne vois pas de meilleur guide que ce traité de M' de Slingeland, qui a mis sur le papier le pour et le contre et qui a simplement cherché la vérité, sentant que, par sa grande et éminente supériorité, l'Etat auroit toujours besoin de lui, soit avec ou sans Stadhouder, et il est à noter que le traité a été achevé et montré sous main en manuscrit aux amis en 1724.
Il n'en est pas de même de ceux qui ont la direction des affaires à présent. Ils ont chacun des vues pour eux, et je ne crois pas qu'il y en ait un seul qui osât avouer le vrai motif par lequel il agit, ou qui pardonnât jamais à quelqu'un qui lui fit sentir qu'il l'auroit démêlé. Je n'en veux pas d'autre preuve que tout ce (jui ho fait ou se trame A, présent sur les points de ménage. Pour ce qui regarde le Conseil de
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guerre, je vois clairement par M. de Slingeland qu'il y en a eu toujours dans les tems des Stadhouders; que la commission du fiscal de la Généralité suppose sa subordination au Veldmaréchal ; que la résolution du Conseil d'Etat du 9 février 1703, par laquelle est réglée la jurisdiction du Conseil de guerre, est une résolution provisionellc et jusqu'à ce qu'il en soit ordonné autrement et non une résolution finale; que l'étendue de la jurisdiction du juge militaire sur les militaires pour les délicts communs, aussi bien que pour les délicts militaires, pour les affaires d'héritages et de biens délaissés, pour les querelles ou disputes entre militaires et bourgeois, est réglée en conformité du droit romain et confirmée par le droit commun du pais, quelques cas exceptés, qui confirment plutôt qu'ils n'invalident la règle; que de là il résulte que cette jurisdiction s'étend beaucoup plus loin que bien des gens ne veulent l'admettre à présent. Je vois que l'on cache le contre pour soutenir le pour et que l'on n'y va pas de bonne foi. Pour ce qui regarde les fraix de la Généralité, considérant ses finances comme séparées de celles des provinces et l'état de guerre considéré comme n'en étant qu'une partie ou un ingrédient, je vois que c'est une affaire purement personnelle et de parti. Hop ne veut pas que les provinces mettent le né dans les finances de la Généralité. Il a dit plus d'une fois (je ne sai s'il l'a jamais pensé) qu'il vouloit bien montrer le dessous des cartes au Conseiller-Pensionaire, aux principales villes de la Hollande, mais pas à l'assemblée de Hollande, à cause des conséquences par rapport aux autres provinces et par rapport à celle de Hollande même, dont tous les membres ne doivent pas être juges, dans de certaines circonstances critiques, de l'importance ou de la nécessité de contribuer aux
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fraix communs de la Généralité, parce que cela les rendroit négligents ou les détourneroit de consentir à fournir. Le Conseiller-Pensiouaire est mal avec Hop. Il est encore piqué de ce que Hop a pris la plume pour lui ^) et lui a donné le ton. Ce que Hop de son côté dans le fond n'a fait que pour le piquer.
Steyn ne veut pas faire l'honneur à Hop de recevoir de lui des éclaircissements, de peur que Hop ne lui en demande que Steyn ne veut pas donner. Il veut les avoir par hauteur, authoritativement et par résolution des Etats de Hollande. Plusieurs membres des Etats de Hollande sont dans le même cas et veulent profiter de ceci pour rendre la Généralité dépendante de la province de Hollande. (Par parenthèse, les autres provinces qui prêtent la main à cette affaire, font une grande imprudence, gagnant dans le fond plus par leur ignorance qu'elles ne feront à instruire la Hollande). Buys ^) auroit le môme intérêt que Hop, s'il n'étoit poussé par sa haine et par son envie contre le Greffier, qui a un emploi plus lucratif que le sien. L'envie est le vice régnant de ce pais-ci. C'est l'envie sur ce point qui a mis les esprits en mouvement aux Etats de Hollande contre le Greffier, et j'ai lieu de croire que M"^ Steyn lui-même n'en est pas exempt. Ce sont les véritables motifs qui déterminent et font agir et on les cache sous des prétextes spécieux de bien public, qui n'existent pas. Je suis au contraire en état de prouver que le contraire est vrai et que le reste des points do détail dans le domestique de la généralité sont dos points de peu d'importance et des puérilités.
Pour ce qui regarde les épargnes que l'on pourroit
•) Cf. t. III p. 478.
*) l'roImbhsiiKMit M"" A. Buys, secrétaire de la Chambre des comptes des Provinces Unies.
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faire sur les gardes du Corps, sur les gardes Hollandoises et Suisses et sur les adjudants, j'ai dit mon opinion à Madame la Princesse défunte quand il en étoit teras ^), et si elle avoit voulu alors faire sur les trois premiers points attention à ce que j*eus l'honneur de lui représenter, elle auroit, je crois, très bien fait, aussi bien que sur le haut Conseil de guerre. Elle auroit pu, sur le dernier point, faire en sorte que tout ce qui regarde la justice militaire auroit été réglé à demeure et d*une manière fixe pour elle et pour sa postérité et elle ne risquoit rien à mettre la chose en train, parce qu'elle auroit pu Tarrêter dans un train qui ne lui auroit pas plu, (aussi bien?) qu'elle Ta arrêté tout à fait. Les mêmes gens auroient aidé à l'un comme ils ont aidé à l'autre et elle le pouvoit en sa qualité de Gouvernante. Sur les trois corps des gardes du Corps, Hollandoises et Suisses, j'en dis de même, mais ce tems n'est plus. J'étois alors d'opinion que la chose convenoit et si la Princesse eut alors voulu, elle auroit pu se faire un honneur éternel et dans le pais et dehors et auroit fermé la bouche à ses plus grands ennemis. Tout ce que j'ai gagné, c'est de m'être mis entre l'enclume et le marteau. A présent je ne le trouve plus du tout à propos, et si l'on balance toutes les raisons politiques et de convenance contre les raisons de finance, je crois que les premières l'emporteront, mais malheureusement en ceci, comme dans le reste, les véritables motifs restent cachés, du moins ne s'avouent point. Le fait est que l'on veut rendre le Stadhoudérat haïssable ou le ruiner tout à fait ou bien l'on veut faire de la peine à des personnes dont l'on est jaloux. J'ai déjà eu l'honneur de dire à V. A. S. que vous
') Cf. t. II p. 459.
4e Série. IV. 11
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deviez soigneusement distinguer la jalousie, qui a toujours régné dans toutes les républiques contre les personnes éminentes par leur naissance, rang, pouvoir, etc., qui fait que vous serez toujours en bute, plus ou moins, à des désagréments et à des oppositions dans Texercice de vos charges, et celle qu'il peut y avoir contre votre personne. Par rapport à ce dernier point V. A. S. n'a rien à désirer de la part du public, je veux dire le grand public éclairé, tant au dedans qu'au dehors, et s'il y en a quelques uns capables de vouloir vous chagriner et vous faire de la peine personnellement, le nombre en est petit. Leurs personnes et leurs vues vous sont connues. Comme vous le savez et les voyez venir, la parade est facile et vous savez où trouver du secours. Mais pour revenir à mon sujet, preuve que ce n'est pas le ménage en effet que l'on cherche, c'est que les mêmes gens, qui poussent en apparence et sous ce prétexte les points de ménage et (veulent) rogner le Greffier à cause qu'on le taxe d'être Anglois, veulent continuer à donner à 0. Z. Haren 12 ou 15000 fl. ^) par an à cause qu'il s'est déclaré vouloir vivre et mourir François, ce qu'ils n'avoueront point, mais je suis persuadé que c'est leur vrai motif de protection.
De digression en digression je me suis écarté sans pouvoir guères l'éviter de mon principal but, qui est de donner à V. A. S. en considération mes idées comme un sujet de délibération. Je pose pour base que, quoi que vous fassiez, jamais vous ne satisferez tout le monde et toujours quelqu'un y trouvera à redire, de sorte qu'il ne reste qu'à faire le mieux qu'il est possible et puis se tranquilliser sur chaque
') M. van Huren touchait ces appointements en qualité de commissaire des troupes suisses. Cf. n". DCCLIII.
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point à mesure qu'il s'expédie, puis recommencer sur le même principe et vous retranquilliser de nouveau et ainsi de suite.
LETTRE DCCIiVII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Le rapport des amirautés sur la réponse à donner aux mémoires de Yorke et de d'Affry. Conduite choquante du conseiller-pensionnaire envers Bentinck.
Ce 28 Octobre 1759.
Monsieur!
J*ai l'honneur de vous restituer avec bien des remercimens le préavis ') des amirautés. On peut difficilement faire quelque chose de bon dans cette occasion, surtout dans la situation où les affaires se trouvent, mais cette pièce-ci ne me plaît pas et ne contentera personne. Ce qu'il y est dit touchant la neutralité de la République pourra facilement donner occasion à l'Angleterre de demander ce que c'est que cette neu tralité, d'autant plus que dans cette réponse il paroit être insinué que cette neutralité tend à éluder nos engagements avec la République ').
La scène relativement au secret est ridicule et absurde '), mais, si vous me le permettes. Monsieur, j'aurai l'honneur de vous donner en considération, s'il ne conviendroit pas mieux de traitter cela avec le plus grand mépris et de faire semblant comme si
') Ce rapport manque; cependant les Etats de Hollande l'ayant approuvé sauf quelques corrections sans importance, on peut le lire dans les Secr. Resol. Rolland, t. XII p. 578.
*) Il faut lire: l'Angleterre
^) Je ne sais pas de quoi \\ s'agit; probablement les Etats avaient demandé le secret, visant peut-être surtout Bentinck et le prince Louis.
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rien ne s*étoit passé; ainsi qu'il vaudroit mieux aussi de traitter cette affaire de la communication à moi d'une manière indifférente et de ne pas dire expressément à M'^ Steyn que vous me l'avés montré ou communiqué, ni moi à lui, à moins qu'il ne nous le demande, car une démarche pareille, selon moi, doit lui causer ou de l'ombrage ou qu'il le prendra comme si nous croyions être dans le cas vis à vis de lui, de devoir nous justifier sur les communications que nous jugerions à propos de nous faire, et il me semble que nous ne devons pas montrer aucun doute là-dessus. Je remets cependant ceci à votre décision; à moi il me seroit plus agréable que nous ne lui parlions point de cette communication, d'autant plus que je suis depuis quelque tems sur le pied avec M"" Steyn de ne lui parler sur aucune affaire politique, à moins qu'il ne m'en parle le premier.
Plus je pense à la conduite de M"^ Steyn relativement au poste de Curateur ^), plus je la trouve sotte, imprudente et chocquante; cela lui fera sûrement du tort dans le public.
Vous pouvés être persuadé. Monsieur, que personne au monde ne sera instruit que j'ai vu cette pièce et je ne parlerai à personne non plus de son contenu.
^) Il y avait eu une vacance de la charge de curateur de l'université de Leyde, charge qui était ambitionnée par plusieurs régents. Sans en souffler mot à Bentinck qui était président du collège des curateurs, le conseiller-pensionnaire s'était mis sur les rangs et avait été nommé. Dans les archives de Bentinck il y a un „Narré de ce qui s'est passé relativement à la charge de curateur de l'université de Leyden, vacante par la mort do M' de Wilhem". Je ne le publie pas parce qu'il est trop long.
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liETTRE DCCL.V1II.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Renvoi de réflexions de Bentinck sur le rapport des amirautés. Conduite à suivre par Bentinck.
Le 1 Novembre 1759.
Monsieur.
J'ai rhonneur de vous restituer le papier que vous avés bien voulu me communiquer, sur lequel je n'ai aucune remarque, ne devant servir que pour votre propre direction, et je conviens avec vous. Monsieur, que toutes ces choses ne seroient pas convenables à dire dans rassemblée. Au reste je crois, comme vous, que dans l'assemblée du Corps des Nobles, il convieudroit cependant que vous témoigniassiés que vous n'approuvés pas les mesures qui ont été prises et que vous disiés ce que vous trouviés à redire sur la pièce en question, sans cependant témoigner de l'aigreur ou de mauvaise humeur.
Au reste. Monsieur, je suis tout à fait de votre opinion relativement à ce que vous me dites au sujet de la conduite du Pensionaire dans la vacature de la place de Curateur, à quoi il n'y a point de remède, mais il est sûr qu'Amsterdam et le Conseiller-Pensionaire perdront toujours beaucoup de terram, s'ils continuent à se conduire si sottement.
(Réflexions de Bentinck sur le rapport des amirautés).
Mercredi 31 Octob. 1759.
Sur le préavis des amirautés exhibé dans une besoigne des Etats de Hollande 27 Octobre 1759.
Si l'on regarde le fond de la délibération et l'état de la question, elle se réduit à ceci, s'il faut refuser ou accorder
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le passage ultérieur de l'artillerie en question. Les inconvénients des deux côtés (sont) très grands Sur le total il me paroit que le plus prudent seroit, puisque c'est la peur et la crainte des conséquences qui est proprement le pivot surquoi toute l'affaire tourne (dumoins extérieurement), le plus prudent, dis-je, seroit de ne pas désobliger le plus fort et par conséquent de refuser le passage; mais si l'onvouloit prendre ce parti, il faudroit faire quelque chose de plus et prendre sous main et dans le plus grand secret des mesures avec l'Angleterre pour garantir la République des effets du ressentiment ou d'un coup de main de la part de la France, en quoi l'on feroit d'une pierre deux coups, car en même tems que l'on feroit ce qui est dans le moment présent le plus conforme à l'intérêt présent de la République, l'on profiteroit d'une occasion fournie par la nécessité pour revenir de notre égarement, et certainement ce seroit le parti le plus sage, parce que ce seroit tirer parti des fautes que nous avons faites pour les réparer. Je suis persuadé que l'Angleterre nous donneroit, pour ainsi dire, carte blanche. Tout ce que la République a gagné de trésors par l'immense commerce, tant frauduleux que licite, pendant cette guerre, lui resteroit à bon compte. L'Angleterre conniveroit à bien des petites irrégularités dans les points qui restent à ajuster. Et (ce qui est, selon moi, un point très essentiel) il ne seroit plus question de nouvelle convention ni de négociation sur le sens ni sur la lettre des traités entre la République et l'Angleterre; outre cela à une prochaine paix (et elle ne peut pas être éloignée, mais doit se faire, sinon cet hyver-ci, du moins l'hyver prochain), la République seroit non seulement admise, mais même attirée et invitée par l'Angleterre à aider à la régler conformément à l'intérêt commun et mutuel des deux nations; mais il n'y a aucune apparence que ce parti-ci soit pris, parce que ceux, qui ont entraîné la République dans les fausses mesures qu'elle a prises, devroient commencer par convenir de la faute faite, ce qu'ils ne feront jamais, quand même ils seroient aussi convaincus, que je suis persuadé que plusieurs le sont; outre cela l'Angleterre ne fait rien de ce qu'il faudroit pour faire icj
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un pont d'or à l'ennemi en montrant une issue où les villes commerçantes et particulièrement Amsterdam trouvât son compte et où la bourse d'Amsterdam feroit cause commune dans le rétablissement de l'ancien système, auquel il faut pourtant à la fin revenir, parce que la situation de la République sur le globe terrestre n'en peut à la longue admettre aucun autre. Voilà ce qui aeroit à souhaiter, mais comme il n'y a pas d'apparence d'un changement si désirable et qu'il est à prévoir que la grande pluralité l'emportera pour accorder le passage de l'artillerie, il s'agit par rapport à moi de ce que je dois voter dans le Ridderschap et dire à ceux qui m'en demanderont mon opinion. Il me paroit que je puis fort décemment dire que, comme on s'est malheu. reusement mis (contre mon opinion déclarée) dans une situation à n'avoir pas de choix et à être dépendant de ses voisins et des événements, je ne puis pas avouer en aucune sorte une conséquence, dont je n'ai pas avoué le principe, mais que, comme je ne vois aucune apparence de fermeté à soutenir le refus, je n'ose pas conseiller le refus. Voilà en substance mon idée, et mon dessein seroit de l'habiller de façon que cela n'aye aucun air ni apparence de reproche ou d'aigreur qui put élargir encore la brèche.
Quant aux matériaux du préavis même et à sa forme, il y auroit beaucoup de remarques à faire. Les compliments à l'Angleterre sont absurdes et pourroient nous attirer des réponses très désagréables. Le tout est trop verbeux. Il auroit été plus prudent de ne pas nommer à l'Angleterre la neutralité et l'indiquer seulement par une expression générale. Je doute que d'Affry soit content de la belle invention d'empêcher à l'avenir un passage pareil ^). Il sentira bien que cette prohibition causera à présent moins d'embarras à l'Angleterre qu'à la France, et s'il s'en contente, c'est une marque de collusion. On aura désobligé l'Angleterre et on n'aura pas obligé la France non seulement pour le fond de l'affaire, mais aussi par la forme de la réponse, qui est moitié réponse au mémoire des Ministres respectifs, moitié
') Cf. n". DCCLXl.
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résolutiou de L. H. P.; moyennant quoi ne pouvant l'empêcher, il faut laisser aller la chose et simplement faire voir que ce n'est pas par conviction de l'utilité de la chose même, mais parce que notre situation présente est telle que nous n'avons pas de choix, mais je ne crois pas qu'il convienne en aucune façon de rien dire directement ni indirectement qui puisse impliquer une approbation absolue ni relative, afin que cela ne puisse pas être reproché après.
DCOIilX.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec le conseiller-pensionnaire sur la réponse à donner aux mémoires de d'Affry et de Yorke.
Jeudi 1 Novembre 1759.
Le Conseiller-Pensionaire me dit que Grill *), le marchand d'Amsterdam, étoit un coquin; qu'il avoit redit à d'Affry tout ce qui s'étoit passé avec les Bourguemaîtres d'Amsterdam, avec l'Amirauté et avec lui Conseiller-Pensionaire touchant le passage des canons pour la France; que d'Affry étoit outré et jettoit feu et flamme contre Amsterdam, contre l'Amirauté et contre lui. Je demandai pourquoi Grill avoit dit tout cela à d'Affry. Il me dit qu'il croyoit que Grill avoit peur de n'être pas payé. Je dis au Pensionaire que j'avois appris de lui une particularité touchant cette affaire, qui m'avoit fort frappé d'abord, mais encore plus par réflexion, assavoir que ce transport auroit pu se faire sans passeport et qu'à la Meuse on n'en auroit pas demandé, mais qu'à Amsterdam on en doit demander à l'Amirauté, quoique cela ne soit pas requis par la liste de 1725; que ce que
') Cf. p. 128 et l'annotation à la fin de ce document-ci.
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Sterrenburg avoit dit dans le Ridderschap ') sur le même sujet m*avoit frappé de même, et j'ajoutai que je ne coraprenois pas pourquoi l'on n'avoit pas laissé passer ce canon d'abord, sans en prendre connoissance, mais sur le pied de marchandise ordinaire; auquel cas l'Etat n'auroit pas été commis et nous n'aurions pas toute cette désagréable délibération. Il me dit que cela auroit pu en effet se faire ainsi, mais qu'alors Yorke auroit présenté un mémoire, et qu'informé de cela lui Conseiller-Pensionaire avoit voulu sous main prévenir cette sortie. Je lui dis que cela auroit pourtant mieux valu et qu'il auroit été plus facile et sujet à moins d'inconvénients de plâtrer la chose après qu'elle auroit été faite, que de se mettre, comme à présent, dans la nécessité d'une décision sujette des deux côtés à de grands inconvénients, moyennant quoi il faloit pourtant à présent prendre un parti; que quant au fond de la question, savoir refuser ou accorder, faisant abstraction de toutes autres considérations sur lesquelles il pourroit y avoir bien des choses à dire d'une et d'autre côté, les unes plus, les autres moins fortes, je ne me bernois qu'à la seule considération de ce que la République risquoit pour le présent; que malheureusement nous dépendions pour l'avenir de nos voisins et des événements et serions obligés, selon que les événements tourneroient, de faire le mieux que nous pourrions, mais que pour le présent il n'étoit pas prudent de heurter de front le plus fort et que, non-obstant tout ce que nous pourrions avoir à craindre de la part de la France, la supériorité présente de l'Angleterre étoit si décidée, que sur le total j'étois d'avis que nous risquerions moins en refusant qu'en accordant la demande de d'Afifry. Le Conseiller-Pensionaire m'écouta avec grande ') Cf. p. 152.
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attention et me demanda, si je croyois que cette supériorité par terre seroit de durée pendant la campagne prochaine. Je lui dis que de répondre cathégoriquement à une question pareille étoit impossible, mais que comme en affaires politiques on ne pouvoit juger que sur des probabilités, j'osois dire que la probabilité étoit beaucoup plus grande en faveur de la supériorité de l'Angleterre et je lui demandai:
1**. S'il croyoit que M"^ de Broglio ^) auroit plus de crédit en France que le Prince Ferdinand en Angleterre?
2^ S'il croyoit que M"^ de Broglio seroit prêt avant le Prince Ferdinand?
3*'. S'il croyoit que M"^ de Broglio seroit mieux fourni d'argent pour le commencement et pour la continuation des opérations que le Prince Ferdinand?
Il me répondit non à toutes ces questions, et sur la dernière il me demanda de lui-même, si j'avois observé ce que Berkenrode avoit écrit et ce qu'il y avoit aujourd'hui dans les gazettes de France. Je lui dis qu'oui, en y ajoutant quelques réflexions sur la privation des sources des richesses et des ressources de la France, et puis je lui fis une 4™^ question, assavoir: de quel côté étoit la supériorité en capacité et en connoissances militaires? Cette dernière le frappa encore plus que les autres et j'en formai ma conclusion, que le plus prudent seroit de refuser tout net la demande de d'Affry, ajoutant qu'il seroit très facile de le colorer de façon que d'Affry ne pourroit pas répliquer. Après quoi je lui dis que c'étoit mon avis particulier et que je ne pourrois jamais donner d'approbation à aucune démarche contraire à un prin-
*) Victor François duc de Broglie avoit été nommé au commandement on chef de l'armée française vers la fin de Septembre 1759.
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cipe si clair et si simple ; que du reste je comprenois bien qu'il ne seroit pas possible d'arrêter le torrent et que l'on accorderoit à d'Affry sa demande ; que sur le préavis même je devois remarquer que tout cet étalage de compliments et de protestations montroit notre embarras et non aucun égard pour l'Angleterre et par conséquent ne feroit pas l'effet désiré, mais nous attireroit du mépris; que la prudence ne permettoit pas de parler à l'Angleterre de notre engagement d'observer une exacte neutralité; que cela pourroit nous attirer des questions de la part de l'Angleterre, auxquelles nous serions embarrassés de répondre et qui viendroient fort mal à propos; qu'ainsi il faloit retrancher les paroles souslignées, le sens restant pourtant complet et la situation étant en elle-même critique indépendamment de l'engagement à une neutralité. Je fis quelques autres remarques, moins importantes, sur la forme et le stile du préavis et lui dis, que je croyois que pour ce qui regardoit la France, d'Affry en seroit tout aussi peu content que Yorke. Il m'avoua qu'il croyoit que d'Affry n'en seroit pas content, surtout dans la disposition où il étoit à présent, et il ajouta que d'Affry lui avoit (dit) qu'il regarderoit un délai comme un refus, puisqu'un délai auroit le même effet dans la circonstance présente. Nous convînmes que j'assemblerois le lendemain le Ridderschap et je lui dis que j'y dirois mon avis et que je conclurois avec la pluralité.
Dans l'affaire des munitions de guerre le négociant Grill jouait sans doute son rôle mais le vrai intermédiaire c'était la maison Hope, qui avait fourni l'argent. Le 21 Décembre 1759 d'Affry écrivit au duc de Choiseul: „J'ai reçu la lettre que vous me faites l'honneur de m'écrire du 13 de ce mois. Je suis bien flatté de l'approbation que vous voulez
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bien donner à la conduite que j'ai tenu à l'égard de M""» Hope et relativement à l'arrêt provisionel de notre artillerie qu'ils avoient exigé de M' Grill. La façon dont vous me prescrivez d'écrire à M^^ Hope me fait d'autant plus de plaisir que je suis persuadé que ces négociants en seront très flattés et qu'il nous peut être très utile de ne les point éloigner de nous".
Le seigneur français, qui du haut de sa grandeur parlait de „ce8 négociants", faisait preuve de connaître encore assez mal les négociants hollandais en supposant qu'ils seraient flattés de recevoir une lettre, qui leur offrit de belles phrases en payement de leurs avances. Plus loin dans la même lettre d'Affry dit: „J'ai écrit à M" Hope comme vous me l'aviez prescrit et je joins ici la copie de leur réponse. Vous verrez que la fin de leur lettre est pressante et même peu décente. Leur cousin germain du même nom qu'eux est Lord en Ecosse sous le titre, je crois, de Comte d'Opton. Ils sont des millionaires à Amsterdam, mais malgré tout cela le caractère et l'esprit de marchand porte sa teinture dans toutes leurs affaires (Cf. Bvjdr. en Meded. v, h. Hist. Oen. te Uirecht, t. XXVII p. 377). Voici enfin la lettre de M™ Hope à d'Affry, du 20 Décembre 1759.
„Nous avons reçu la lettre que V. E. nous a fait l'honneur de nous écrire hier; nous ne pouvons exprimer les sentiments de reconnaissance dont nous sommes pénétrés, tant de la communication des assurances du ministère que nous serons remboursés de nos avances que des expressions obligeantes, avec lesquelles V. E. finit la lettre. Nous tacherons toujours de nous en rendre dignes, mais en même tems nous prions qu'il nous soit permis de rappeler à la mémoire de V. E. que nous n'avons laissé partir l'artillerie en mains de M^ Grill que dans la ferme confiance et sur les fortes assurances de M' Astier (agent ou consul de la France à Amsterdam) de votre part que nous serions remboursés sans délai de nos avances. En conséquence nous nous étions flattés que ce remboursement nous auroit été indiqué par le retour du courrier. Nouh sommes donc extrêmement mortifiés de nous voir dans le cas do devoir vous
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réitérer nos instances et d'importuner V. E. de nouveau en suppliant son équité de nous faire éprouver (l'effet) de ses assurances sans un plus long délay. Nous implorons à cette fin la puissante protection de V. E. et nous avons etc,
DCCL.X.
Notes de W. Benlinck. DélibércUions du Corps des nobles sur la réponse à donner aux mémoires de d'Affry et de Torke.
Vendredi 2 Novembre 1759.
Le Ridderschap fut assemblé à 10 heures, présents moi, Hompesch, Boetselaer, Sterrenburg, Maesdam et Noortwijk. Le Conseiller-Pensionaire lut le préavis des Amirautés, après quoi je lui demandai son préavis sur le dit préavis. Il fit un long récit des embarras et des difficultés qui se rencontrent dans cette délibération et ce qu'il y avoit à craindre pour les conséquences, quelque parti que l'on prît, mais témoigna pencher plutôt pour le préavis, sans le dire tout à fait explicitement; surquoi je repris le fil de son discours et fis une récapitulation des difficultés qu'il avoit alléguées, mais pour conclusion de mon avis, pour la base duquel je pris la sûreté de la République, je dis qu'il n'étoit pas prudent de rompre en visière au plus fort dans la situation où nous sommes, surtout la supériorité étant si claire et si décidée; qu'ainsi je ne pou vois pas approuver le préavis; que d'un autre (côté) je voyois que le torrent l'emporteroit en faveur du préavis; que ne pouvant l'arrêter, je le laisserois aller, déclarant de nouveau que je ne l'approuvois pas. Du reste quant à l'extension du préavis, je ne l'approuvois pas non plus; que les compliments prou voient l'embarras et non les égards;
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que je croyois qu'il ne faloit pas faire mention à TAngleterre de nos engagements d'observer une exacte neutralité pour plusieurs raisons que je déduisis; que j'avois tout lieu de croire que la France seroit tout aussi mécontente que l'Angleterre et que, si j'étois à la place de d'Affry, j'en serois très mécontent.
Hompesch, qui avoit écouté tout cela fort froidement, dit simplement qu'il se conformoit avec le préavis.
Boetselaer vota à peu près comme moi dans d'autres mots.
Sterrenburg se conforma avec le préavis.
Maesdam de même.
Noortwijk vota comme Boetselaer et moi.
Surquoi je dis au Conseiller-Pensionaire, qu'il voyoit à quoi alloit l'avis du Ridderschap, assavoir à laisser la chose son train. Puis je lui demandai son préavis sur la remarque que j'avois faite au sujet des paroles: Engagementen tôt het observeeren van een exacte neutraliteit. Il goûta ma remarque et dit qu'il l'approuvoit, de sorte qu'il fut prié d'en faire usage, et pour montrer encore plus de tranquillité et d'impartialité, (je lui laissai) l'alternative soit de rayer toutes ces paroles souslignées, soit de rayer seulement les mots engagementen tôt et de laisser observeeren van een exacte neutraliteit, sans parler d'engagements, et cela parce qu'avant l'assemblée du Ridderschap il m'avoit dit que la remarque, que je lui avois communiquée la veille sur l'engagement de neutralité, tomboit, à cause que Yorke dans son mémoire parloit de neutralité; et je lui (dis) que, quoique Yorke parlât de neutralité, il ne parloit pas de nos engagements à une exacte neutralité, ce qui sont deux choses fort différentes.
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liETTRï: DCCIiXI.
D'Affry au duc de Choiseul i). Réflexions sur la réponse des Etats- Généraux aux mémoires sur le transport de l'artillerie. Faiblesse du parti républicain. Nécessité de forcer la République à donner une explication, qui serait favorable à la
. Framce ou donnerait lieu à punir la République.
Secret.
19 Novembre 1759.
J*ai eu Thonneur de vous marquer le vendredi, 9, que Leur Hautes Puissances avoient consenti au départ de l'artillerie appartenant à Sa Majesté, qui se trouvoit à Amsterdam; et je vous ai adressé, par ma lettre du 12®, la résolution de L. H. P. à ce sujet •). La dernière partie de cette résolution, comme j'ai eu l'honneur de vous le marquer, paroit avoir été faite pour être communiquée au ministère Ânglois. Je joins ici la copie de la résolution. Elle est de L. H. P. sur cette affaire. Leur réponse à M' Yorke y est toute entière. Vous y verrez à quel prix M*" de Holdernesse proposoit au ministère de la République le risque de nous déplaire en engageant L. H. P. à manquer à ce qu'ils dévoient à S. M. et même à la neutralité. Vous verrez aussi qu'elles offrent à Sa Majesté Britannique tout ce qui peut lui marquer leur déférence et qui, selon eux, sauveroit cette neutralité; mais leur sentiment à cet égard nous deviendroit très nuisible, puisqu'en défendant toute sortie et même tout transport et passage pour les places ou païs des parties belligérantes, les Anglois en seroient quittes pour faire addresser à Hambnrg et à Bremen, sous des noms supposés, les boulets et les approvisionnements dont
') Lettre interceptée.
«) Cf. Secr. Resol. Rolland t. XII, p. 685 svv.
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ils auroient besoin, et que les Etats-Généraux se crolroient peut-être authorisés à nous empêcher le transport de nos boulets et provisions qui passeroient par leur territoire ou par leurs places en descendant la Meuse et en remontant le Rhin ou nous obligeroient d'emprunter des noms de négociants à Liège et à Cologne. J'ai cru devoir ci-devant proposer à S. M. des moyens indirects de fournir son armée. Le parti républicain ^) me demandoit toujours pendant la vie de Son Altesse Royale d'employer les moyens qui le compromettroient le moins avec l'Angleterre et S. M. avoit la bonté de le permettre, mais depuis la mort de cette princesse, ce parti, au lieu de s'augmenter et de s'affermir, paroit avoir perdu le courage qui le soutenoit lorsqu'il avoit une opposition à combattre, et les républicains, qui se réunissoient tous contre les résolutions de Son Altesse Royale, sont divisés par une quantité de petits intérêts, dont la minorité du Stadhouder leur a remis l'administration, et je n'oserois à présent répondre à S. M. de la fermeté de ce parti ni de la sagesse de ses résolutions. Je crois cependant qu'il est plus nécessaire que jamais de demander une décision cathégorique sur la liberté du passage de nos provisions par la Meuse et le Rhin. Je crois même qu'il seroit à propos de m'ordonner sans délai de demander aux Etats-Généraux un passeport pour une quantité quelconque de poudre, de boulets ou d'artillerie, qu'on supposeroit ou qui descendroit effectivement de Liège, et cette supposition deviendroit une vérité en demandant ce passeport pour l'espace de six mois. Il est certain qu'il nous
^) Une partie de cette lettre a été résumée dans les Bilfdr. en Medcd. van het Hist. Qtn. te UlrecM, t. XXVII, p. 875. Stuart, Vaderl. Hislorie, t. II, p. 77 hvv. a aussi puisité dans les lettres interceptées de d'Aft'ry.
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sera nécessaire dans cet espace de tems de faire passer des boulets à Wezel ou ailleurs. Si ce passeport nous est accordé, les Anglois n'auront point obtenu ce qu'ils désiroient et la fin de la résolution, qui m'a été remise, sera expliquée à notre avantage. Si au contraire les Etats Généraux se laissent aller à nous refuser cette justice, ce refus donnera à Sa Majesté le droit le plus juste non seulement de retirer les bienfaits, dont sa bonté a daigné payer la neutralité, mais encore de prendre des mesures assez promtes et assés sûres pour que ses armées ne devinssent pas les victimes d'une disette totale de boulets et de provisions, qui ne seroit causée que par la mauvaise volonté d'un état voisin. Je croi que le parti de demander un passeport à l'avant est essentiel. Il pourroit y avoir un très grand inconvénient à être refusé dans le tems où ce passeport deviendroit nécessaire. Vous êtes au centre de tout le système politique, Monseigneur le Duc, et vous le guidez sous les ordres de S. M. et je n'ai l'honneur d'y être employé que dans une très petite partie, au moyen de quoi il y auroit de la présomtion à moi de vouloir représenter, s'il est plus ou moins utile aux intérêts de Sa Majesté d'étendre la guerre, en cherchant à punir ce pais-ci de sa déférence pour l'Angleterre, ou s'il convient mieux de l'aider dans sa foiblesse à voir terminer cette guerre sans y entrer. Si S. M. préfère ce dernier parti, j'employerai tout le zèle et tous les soins dont je suis capable à tirer pour l'utilité de son service le meilleur parti qu'il sera possible de la neutralité. Si au contraire S. M. est déterminée à faire sentir à la République combien elle trouve de partialité dans sa conduite, je tâcherai de mettre sous ses yeux les moyens que je croirois les plus efficaces pour faire repentir longtems les Etats-Généraux de leur condes-
4e Série. IV. 12
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cendance pour nos ennemis; mais dans le dernier cas, je crois qu'il seroit nécessaire que S. M. eût la bonté de permettre que je me rendisse à Versailles. La discussion des moyens et des inconvéniens pourroit être si compliquée, qu'il seroit impossible de la traiter par relation ou correspondance. J'attendrai sur tout ce que je viens de vous exposer les ordres de S. M. et ce que vous voudrez bien me prescrire. Je crois devoir cependant vous représenter, que la division qui règne entre quelques provinces et la Hollande n'est pas assez forte pour ne pas disparaître, lorsqu'il s'agiroit de l'intérêt et du salut commun, mais ces divisions se multiplieroient, si une province pouvoit être convaincue publiquement d'avoir entraîné à la guerre la République pour ses intérêts ou ses passions particulières. La Hollande seroit dans ce cas, si elle se brouilloit avec nous par condescendance pour l'Angleterre, et ce seroit la Gueldre, si nous rompions avec la République en conséquence des secours que cette province donneroit aux Hannovriens et qu'elle nous refuseroit ; mais il n'est pas aisé de constater publiquement le tort d'une province particulière. Dès qu'elle s'aperçoit qu'une démarche ou une résolution peut la compromettre avec une Puissance voisine, elle cherche à se couvrir du consentement et du concours des autres provinces.
L'effet que les édits M avoient produit, n'a pas été long. Le crédit est si bien établi ici, que je sai positivement qu'il est parti des ordres pour des achats très considérables dans nos fonds, dans les
^) D'AiTry vise sans doute les mesures du contrôleurgénéral De Silhouette, spécialement les quatre arrêts du Conseil du 21 Octobre 1759, qui en effet constataient la banqueroute de l'Etat. Cf. A, Jobez. La iVance aoua Louis XV^ t. V, p. 324-828.
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cas OÙ ces fonds ne se seroient pas relevés de la baisse que ces édits avoient occasionnée d'abord. Et l'on sait très bien à Amsterdam que la nécessité de convertir de la vaisselle en monnaye *), ne part point de la disette de matière, mais que l'or et l'argent sont séquestrés du commerce et de la circulation par des capitalistes, qui exigeront de leurs fonds un intérêt exorbitant ou qui se sont abandonnés à une timidité déplacée ou dont les motifs seroient encore moins pardonnables. J'ai déjà tenu le langage que vous me prescrivez à ce sujet. Je le tiendrai dans toutes les occasions qui s*en présenteront.
D€CL.XII
Note du conseiller-pensionnaire. Observations de d'Affry au sujet de la réponse à son mémoire.
22 November 1759.
Den 22 November 1759 is de Grave d'Affry bij de Raadpensionaris geweest en heeft aan hem gecommuniceert een memorie dat hij heeden aan H. H. Mog. soude presenteeren, om te hebben een passepoort voor fourage ^), en heeft bij die occasie gesegt dat hij nog geen antwoord op de aan hem overgegeeve resolutie had ontvangen, dan dat hij vertrouwde dat deselve weinig genoegen soude geven '); dat hij ook was magtig geworden het antwoord gegeeven aan de H"^ Yorke, dewelke ten respecte van sijn tournure geen minder reflexie soude meriteeren. De Raad-
>) Ouvr. cit, t. V, p. 329.
') Resol. Stat. Gen. 1769, le 22 Novembre. ^) Cf. Secr. Resol. Rolland t. XII, p. 591 (précis d'une lettre de Berkenrode).
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pensionaris heeft daarop gesegt dat men alhier begrepen had geen andere mesures te kunnen neemen, om geen van de belligereerende mogentheden te offenseeren, en dat hij moest repeteeren sijn reeds te voren gesegde, dat hij hoopte dat men geen vergingen aan de Republicq soude doen, dewelke haar soude necessiteeren mesures te nemen dewelke deselve tôt nog toe hadde geëviteert. De H"^ d'Affry heeft verder gesegt dat hij seekerlijk in 't vervolg nodig soude hebben transporte te doen door Maastricht, als elders, en 800 men daarop mede soude willen reflecteeren, sulks niet anders als een acte van hostiliteit soude kunnen werden aangesien; waarop de Raadpensionaris heeft geantwoord dat daar tegenwoordig geen questie over was.
DCCIiXIII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec le bourgmestre Hop sur les affaires étrangères et avec le pensionnaire Gilles sur le même sujet, sur les projets d'économie, sur des économies à faire dans la direction de Rvjnland; sur le mariage de la princesse Caroline et sur la publication de pièces importantes daris les Jaarboeken.
Mardi, 27 novembre 1759.
J'allai faire une visite au bourguemaître Hop, résolu de ne rien mettre sur le tapis mais de lui laisser conduire la conversation, qui tomba naturellement sur les points qui occupent à présent l'attention de tout le monde, à commencer par la sortie de la flotte de Brest *) avec ses conséquences et les
') Le 14 Novembre 17B9 l'amiral Conflans était sorti du port de Brest pour entreprendre la doHcente projetée dans les îIcH britanniques; le 20 Novembre la Hotte française fut défaite auprès de Quibérou.
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probabilités pour ou contre la réussite ou plutôt les possibilités, dont M"^ Hop témoignoit avoir très mince opinion et montroit beaucoup de mépris pour le ministère de France et pour le manque total de sens et de direction dans leurs affaires (en quoi je ne fis que fournir ce qu*il faloit pour tenir la conversation en train), d'où il résulta tout de suite la nécessité de la paix pour la France, avec nombre de réflections et de particularités intéressantes et curieuses, surtout sur les difficultés d'y parvenir, vu les dislocations présentes, d'une façon solide, et il ajouta que ce qu'il avoit appris sur les démarches faites ^), lui avoit fait plaisir, mais que cela étoit encore si vague qu'il ne savoit qu'en penser; que du reste l'affaire ne pouvoit être en meilleures mains et qu'il souhaitoit fort qu'il en provint quelque chose de plus spécifié et de plus précis. Je lui dis que ceci n'étoit que le commencement et qu'il n'étoit guères possible d'attendre que l'Angleterre en fit pour le présent d'avantage, ce qu'il avoua et ajouta qu'il faloit attendre ce qu'en diroient les autres Puissances; mais il secouoit toujours la tête et témoignoit beaucoup d'inquiétude et
•) A la prière du roi d'Angleterre et du roi de Prusse, le prince Louis de Bruusvic avait déclaré aux représentants de la France, de l'Autriche et de la Russie, que les deux Majestés „sont prêtes à envoyer des plénipotentiaires dans le lieu qui sera estimé être le plus convenable afin d'y traiter conjointement d'une paix solide et générale avec ceux que les parties belligérantes jugeront à propos d'autoriser de leur côté pour parvenir à un but aussi salutaire." Cf. A. Sehdfer, Qesch. des siebenjahr. Kriegs, t. lia p. 570. — Quant aux négociations relatives à cette déclaration, voyez: Schàfer op. cit. t. lia p. 427 svv.; R. Koser, Kônig Friedrich der Grosse (3e éd.), t. II p. 239 svv.; R. Waddington, La guerre de sept ans, t. III p. 472 svv.
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par les mots entrecoupés, je jugeai que son inqui étude portoit sur les difficultés qui résulteroient des grandes acquisitions que l'Angleterre avoit faites sur la France, qui occasionneroient de longues discussions et négociations. Par d'autres choses qu'il laissa tomber, je jugeai qu'il étoit mécontent de ce que l'on avoit ici laissé aller les affaires si loin, sans s'en mêler, et il paroissoit désapprouver toute la conduite de la République. Comme Monsieur a la coutume, quand on le suit et qu'on ne le contredit pas, de dire lui-même le pour après le contre ou vice versa, je le laissai parler et ne lui fis que des questions pour le tenir en train et remis à une autre conversation à éclaircir mes doutes. Du reste il ne m'a pas dit un mot sur l'affaire de Loevestein, ni sur les points de ménage, ni sur aucune des affaires, dont nous avons autrefois parlé ensemble, et il paroissoit entièrement occupé de la grande affaire dont il s'agit. Je remarquai, en sortant, le carosse de de Back à la porte et j'avois remarqué en entrant son valet, qui venoit demander la visite pour son maître.
A l'assemblée des Etats, le Pensionaire Gilles me demanda si je serois de loisir le soir. Je lui dis qu'oui et nous convinmes qu'il viendroit à sept heures et demie chez moi. La conversation commença sur les flottes en mer et il fut dit ce que tout le monde dit, Gilles ne comprenant rien à la conduite de la France et parlant avec le dernier mépris de ses ministres et particulièrement du Duc de Choiseul, et il me demanda si je ne voyois aucune apparence de réalité à une prochaine paix, dont il lui paroissoit que les Puissances belligérantes et particulièrement la France et Vienne avoient besoin. Je lui dis que les circonstances me faisoient juger que l'on y devroit bientôt venir ot que cela ne pouvoit pas durer ainsi ;
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que du reste je ne savois rien de précis, ni de particulier, surquoi il me dit que cela devoit commencer par la France et par l'Angleterre et ceux-là d'accord, le reste suivroit bientôt. Je lui dis que je le croyois aussi et fus fort attentif pour observer, si je pourrois découvrir qu'on lui eut dit quelque chose; mais je jugeai que non et la conversation continuant au sujet de la France, il me parla de la lettre de Berkenrode ^) et du ton menaçant qui y règne et dont il rioit. 11 me dit que dans les besoignes sur les mémoires de Yorke et de d'Affry sur la sortie de l'artillerie, il avoit admiré la politique de Denick et de l'Amirauté d'Amsterdam, aussi bien que les (des?) villes d'Amsterdam et de Rotterdam; qu'il n'avoit pas voulu arrêter cette affaire, ni s'y opposer, mais qu'il ne comprenoit rien à leur conduite par rapport à leur commerce, ni à leur politique. Je lui dis comment j'en avois parlé dans le tems au Conseiller-Pensionaire et comment j'avois voté dans le Ridderschap, mais que par conclusion j'avois aussi pris le parti de laisser aller cette affaire le train qu'elle voudroit, puisqu'aussi bien ce n'étoit pas de cela que dépendoit le sort de la République ni de l'Europe. Nous convînmes qu'elle avoit été mal dirigée dès le commencement et que la démarche de M^ d'Affry, par ordre de sa cour, réclamant de l'artillerie que des particuliers juroient en Angleterre être à eux, étoit si mal jugée qu'il n'y avoit rien de bon à en faire (à cette occasion il fut question du point de la liberté du commerce et de la libre sortie de munitions de guerre et de tout ce que l'on appelle contrebande, en tems de guerre, non seulement entre Puissances voisines ou non voisines, mais même au cas où la République elle-même seroit
') Probablement il s'agit de la lettre qu'on trouve dans les Secr. Resol. HoU. t. XII p. 591 (le 1 Décembre 1759).
1759. Novembre.] — 184 —
en guerre) et qu'ainsi il s'en étoit fort peu soucié, trouvant d'ailleurs fort naturel que, comme les choses sont, l'Angleterre et la France fussent également mécontentes. Il me dit que le Conseiller-Pensionaire comptoit de séparer l'assemblée cette semaine et que l'on se rassembleroit vers Noël pour Alkmaar *) et qu'on resteroit au nouvel an pour Delft '). Je lui demandai s'il n'y avoit pas de besoigne qui pressât.
Il me dit que l'on en tiendroit une vendredi sur ').
(Notez que M"^ Steyn, que je vis tous les jours, ne me dit pas un mot sur tous ces plans). Il me demanda si l'affaire des points de ménage dormoit et dormiroit. Je lui dis que je croyois que cela valoit le mieux. Il me dit qu'il en appréhendoit les consé-. quences, parce que, tant que cette affaire resteroit sur le pied où elle étoit, elle serviroit toujours de prétexte pour chercher querelle quand on seroit de mauvaise humeur pour d'autres choses, et que quelque parti que l'on prît, il valoit mieux en prendre un quand il seroit mauvais, que de n'en prendre point et de laisser subsister ce prétexte éternel de discorde et de dispute. Là-dessus je lui répétai ce que je lui avois dit à Sorgevliet *) sur cette matière et me référai à ce dont nous étions convenus alors, dont il se souvenoit très bien et en convint de nouveau. J'entrai de nouveau en détail et commençai par lui demander à quoi dévoient servir les besoignes et quel étoit leur but, tant que l'on n'avoit pas un but
') Pour faire l'élection des magistrats; cette élection avait été attribué aux Etats pendant la minorité du Stadbouder par le règlement du 10 Février 1762.
») Ut supra. Cf. Resol. Rolland du 19 et du 81 Décembre 1759.
') Laissé en blanc.
♦) Cf. p. 148.
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fixe vers lequel les diriger; que je lui demandois par exemple, s'il croyoit qu'une besoigne serviroit pour découvrir à quoi le Conseil d'Etat employoit le profit de la lotterie et s'il étoit bon que tout le monde le sut et dans toutes les Provinces; qu'en Hollande quelques membres notables le dévoient savoir et que j'en convenois, mais qu'il n'étoit pas nécessaire que Bleydenberg et Frémery ^) le sussent. Il me demanda si le Conseiller-Pensionaire le savoit. Je dis que je l'ignorois. Il dit: „Je serai content, si le Conseiller- Pensionaire me dit qu'il le sait et que cela est bien; peut-on être plus modéré?" Et il se mit à me regarder d'un oeil fixe; d'où je conclus qu'il est, aussi bien que les autres, piqué contre la hauteur du Trésorier Hop; et je lui demandai, s'il croyoit qu'avec une besoigne il feroit peur à Hop le Trésorier et s'il n'étoit pas plus probable que cela le roidiroit. Il dit que cela se pourroit bien, et me demanda comment il faloit donc faire avec toute cette affaire, qui, au bout du compte, feroit avec le tems du mal et qui en attendant nous rendoit ridicules; que quand la délibération sur l'état de guerre reviendroit sur le tapis, (elle) y reparoitroit aussi en même tems et que ce seroit à recommencer; qu'il m'avouoit net que, solde de compte, il aimeroit mieux que l'on prit une résolution de laisser tomber ces points, que de laisser les choses indécises et dans une incertitude qui nourrit les soupçons et peut d'un moment à l'autre donner occasion à de nouvelles altercations et aigreurs. Je lui dis que comme l'on n'alloit pas de bonne foi en ceci, qu'on prétextoit une chose et que l'on en vouloit une autre, que je ne voyois aucun fruit à attendre d'une besoigne et qu'il étoit même ridicule
1) C. a, d. les députés des petites villes ; W. Bleydenberg était député de Purmerend, N. de Frémery de Schoonhoven.
1759. Novembre.] — 186 —
de la tenir, avant que Ton sut d'avance vers quel point la diriger et quel en seroit le but; que pour moi je ne voulois pas, quelque facile et accommodant que je fusse naturellement et par principe en affaires, m'embarquer avec des gens qui ne vouloient pas me dire où ils vouloient aller, et qu'à moins de voir plus clair j'étois d'opinion que le Ridderschap ne devoit pas convoquer la besoigne. Là-dessus il me demanda, si on ne pouvoit pas préparer les matières d'avance sous main, et il nomma le Haut Conseil de guerre et les gardes Suisses, comme des points par lesquels on pourroit commencer par exemple à constater quelque chose. Je lui dis qu'il faloit donc commencer par voir, si le profit sur le Haut Conseil de guerre seroit réel ou imaginaire, et par rapport aux gardes Suisses, si la chose étoit possible ou si elle étoit conseillable, regardée sous ses différents points de vue. Il dit qu'il devoit avouer, qu'il n'étoit pas assez au fait pour le décider et que c'étoit ce qui l'embarrassoit, mais qu'il y avoit toujours un point qu'il souhaitoit fort de voir réglé, c'étoit celui des déserteurs mis à la brouette au lieu d'être pendus ; que par tout ce qu'il en avoit appris le service en souffroit, et qu'outre cela ces prisons de soldats condamnés étoient des académies de sodomie, outre les fraix que cela absorboit inutilement, et par conclusion il revenoit toujours à son premier point, l'importance de terminer cette délibération ou de lui casser le col et de ne laisser ouverte une porte à la mauvaise humeur sous le prétexte de l'oeconomie, qui avoit toujours quelque chose de spécieux.
Il me parla après des affaires de Rhinlande et dit que les Hooft-Ingelandcn avoient à présent en main les comptes de 1758 à examiner. Il me demanda, s'il n'y uuroit pas là aussi des points d'oecouomie.
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Je lui dis que cela se pourroit bien, mais que je souhaitois savoir sur quoi ses idées tomboient et si c'étoit sur les déclarations ou sur la consomption, et ajouta que l'on avoit remarqué, que de tous les membres du collège j'étois celui qui en avois le moins tiré et le moins occasionné de dépenses extraordinaires, mais qu'il y en avoit d'autres qui etoient bien aises de donner à manger et de faire des honnêtetés sans qu'il leur en coûtât rien, et que je les connoissois bien. Il ajouta que de la part des Hooft- Ingelanden on ne feroit réflexions ni de remarques spécifiées le jour du groote rekening, mais que le collège seroit prié par les Hoofd-Ingelanden de décerner eux-mêmes une commission entre eux pour voir s'il n'y avoit pas moyen de pratiquer quelque oeconomie, me priant en ce cas d'avoir l'oeil à l'exécution. Je ne pus m'empêcher de lui dire que, si l'on avoit eu pour but l'oeconomie réelle et non de satisfaire son humeur, l'on auroit pris dans l'affaire des points de ménage de la Généralité les mêmes précautions et une méthode pareille à celle qu'il indiquoit pour Rhijnlande et que j'approuvois. Et il convint que j'avois raison. A l'occasion d'oeconomie sur la consomtion en Rhijnlande, il me dit que leur logement coûtoit avec toutes les dépenses autour de 18 à 20™ fl. par an; qu'ils recevoient f 5—4 — par jour, dont ils payoient f 1 — 13 — pour le diner sans le vin, déjeuner, et souper à part et un florin pour
chaque valet; que ceux de Dort ont f 4 par
jour; ceux d'Amsterdam f 6 — — , mais que la ville payoit le vin; que des autres villes il ne le savoit pas précisément, mais qu'il croyoit que c'étoient les petites villes qui souffroient le plus des fréquentes assemblées et dont en même tems les Députés étoient les plus mincement payés.
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Il me demanda quand le mariage de la Princesse Caroline se feroit ^). Je lui dis que je ne pouvois lui rien dire de précis là-dessus, mais qu'il se feroit vers la fin de l'hyver ou au printems. Il me demanda si l'on demanderoit deux annonces *) dans un jour. Je dis que je n*en savois rien et demandai pourquoi il me faisoit cette question. Il dit qu'il étoit informé, ou avoit lieu de croire, qu'Amsterdam le refuseroit. Je lui demandai pourquoi. Il dit qu'Amsterdam, étant non seulement contre la dispensation mais contre le mariage même, croyoit ne pouvoir pas accorder la dispensation des annonces qui seroit un espèce d'aveu. Après m'être bien fait expliquer cela, je lui demandai si Messieurs d'Amsterdam ne s'opposeroient pas donc aussi aux annonces et ne les arrêteroient pas. Il me dit qu'il croyoit que non, mais avoua en riant que, s'ils vouloient être consistents avec eux-mêmes, ils pourroient faire l'un comme l'autre et il me dit qu'il m'en avertissoit, afin que l'on put prendre les mesures à l'avenant; que ce que ces Messieurs feroient étoit pour leur compte, mais que si l'on jugeoit convenable de demander dispensation pour les annonces, Haerlem ne feroit pas la moindre difficulté. Je lui parlai des Jaarboeken '). Il n'avoit pas vu celui où il est question du mariage. Je le lui montrai. Il en fut
') Les Etats de Gueldre, de Frise, d'Overysel et de Groningue avaient consenti à la demande de feu la Princesse sans réserve, les Etats de Zélande avaient déclaré qu'en consentant au mariage ils ne voulaient pas déroger à l'acte de 1747; mais les délibérations des Etats de Hollande et de ceux d'Utrecht n'avaient pas abouti; Amsterdam avait persisté dans son opposition, suivie d'autres villes. Cf. Nederl. Jaarboeken 1769, p. 962 svv.
*) C. à d. les publications des bans.
') Les Nederlandsche JcMrboeken.
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diablement choqué quand il vit les résolutions. Il dit que celle de Haerlem ^) étoit juste et qu'il savoit à qui il l'avoit donnée in extenso; qu'il y avoit une société de gens qui travailloient à ce livre-là et à d'autres dans un très mauvais but; qu'on devroit y mettre le hola; que quand celui qu'il soupçonnoit lui demanderoit encore quelque pièce, il lui diroit tout net qu'il ne travailloit pas au Jaarboeken et qu'il n'avoit qu'à s'adresser ailleurs.
A neuf heures il me quitta. — Il m'avoit encore dit que quelqu'un de considération, qu'il n'a pas voulu nommer, lui avoit, en guise de reproche, dit qu'il étoit tous les jours chez le Prince Louis.
D€CLXIF.
Notes de W. Bentinck. Soupçons non fondés du conseiller-pensionnaire contre Bentinck.
20 Novembre — 5 Décembre.
Mardi, 20 Novembre 1759.
Dans une conversation que j'eus avec le Greffier Fagel, dans laquelle nous nous communiquions mutuellement ce qu'il nous importoit de savoir, le Greffier me dit entre autres que le Conseiller-Pensionaire lui avoit dit, qu'il savoit de science certaine que j'avois pris des mesures avec la Princesse pour le faire sauter de sa place de Conseiller-Pensionaire; que le Greffier avoit témoigné au Conseiller-Pensionaire combien peu il croyoit la vérité de ce prétendu fait, mais que le Conseiller-Pensionaire avoit persisté dans son affirmation; qu'il savoit la chose de science certaine, de façon à n'en pouvoir pas douter. Le Greffier ajouta
') Nederl. Jaarb. 1769, p. 970.
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qu'il avoit cela sur le coeur depuis quelques semaines, et que sur le pied de confiance et d'amitié, qui régnoit entre lui et moi, il s'étoit cru obligé de m'en avertir. Je remerciai le Greffier et ne lui répondis pas grand' chose d'abord, mais je le priai de penser lui-même, comme je penserois moi-même de mon côté, ce qu'il nous conviendroit à tous deux de faire ensuite de cette confidence du Conseiller-Pensionaire à lui; après quoi nous en reparlerions ensemble. Je laissai passer quelques jours, que je ruminai sur cette affaire, après lesquels je dis au Greffier que plus je pensois à ce qu'il m'avoit dit, plus j'étois chagrin de ce que j'avois appris de lui, non pour la chose même, dont la fausseté étoit manifeste, ni pour le caractère du Conseiller-Pensionaire, dont l'ingratitude à cet égard et la foiblesse m'étoient depuis longtems connues, mais pour les conséquences et l'influence que cela ne pouvoit manquer d'avoir sur les affaires qui se passent journellement et qui doivent se traiter entre le Conseiller-Pensionaire et moi, sans que nous puissions nous éviter, ni nous passer; que ceci me servoit de clef pour m'expliquer ce que je n'avois pu comprendre, surtout depuis quelque tems, d'une augmentation et surcroit de mauvaise humeur du Conseiller-Pensionaire à mon égard et de contradiction à tout ce que je disois, môme les choses les plus indifférentes; que cela alloit plus loin que je ne l'avois dit à personne; que je n'y donnois aucun lieu et souffrois patiemment des grossièretés choquantes, pour ne pas faire d'éclat mal à propos, pour ne pas embrouiller encore d'avantage les affaires et particulièrement pour ne pas multiplier les embarras et les désagréments sans nombre, auxquels le Prince Louis est journellement exposé; que ce que je lui en disois étoit pour lui faire voir l'impossibilité de laisser tomber tout à
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fait cette affaire, puisque le mal iroit tous les jours en augmentant et que le Pensionaire pourroit pousser les choses à une telle extrémité qu'il en arriveroit un éclat, sans que j'y donnasse aucun lieu; que je le priois aussi de considérer ce que le Conseiller-Pensionaire penseroit de lui, s'il voyoit que lui Greffier me taisoit une confidence pareille, où j'étois si fort intéressé et où il y alloit de mon honneur et de mon caractère. Le Greffier convint de tout cela avec moi, et après avoir examiné ensemble les conséquences des différents partis à prendre, nous tombâmes d'accord qu'il y faloit encore penser, ne rien précipiter, ni ne rien faire que de concert et du sçu l'un de l'autre et cette conversation-là finit. Quand nous nous rencontrions ensemble, le Greffier et moi, cette même matière revenoit sur le tapis journellement.
Jeudi 29 novembre je repris le même sujet avec le Greffier dans sa petite chambre, et lui dis que plus j'y pensois, plus j'étois convaincu qu'il faloit prendre sur ceci un parti, sans oser encore décider lequel. Et après avoir discuté la matière à fond et l'avoir examinée sous ses différents points de vue, le résultat fut que le Greffier prendroit la première occasion de parler clair au Pensionaire et de lui dire qu'ayant pensé à tête reposée sur ce que lui (Steyn) lui avoit dit, il y avoit quelque tems, sur mon sujet, il s'étoit cru obligé de tirer encore plus cette affaire au clair; qu'il m'en avoit parlé et qu'après différentes conversations que nous avions eues lui et moi, dans lesquelles nous avions récapitulé tout ce qui s'étoit passé en différentes circonstances, il pouvoit non seulement affirmer, comme auparavant, que le fait allégué étoit faux, mais que le contraire étoit vrai et que le Conseiller-Pensionaire devoit, s'il vouloit bien faire, en retracer lui-même la fausseté et nommer les auteurs
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d'une si impudente fausseté. Cela constaté, il fut question du tems et le Greffier jugea, qu'il faloit attendre que les Etats de Hollande fussent séparés et que lui Greffier allât chez le Conseiller-Pensionaire exprès, afin que cela fut plus marqué et que le Pensionaire fut moins le maître de rompre la conversation en s'en allant, comme il auroit pu faire ailleurs. J'approuvai en plein cette idée du Greffier.
Vendredi 30 novembre nous fîmes ensemble la résomtion de notre délibération de la veille et nous restâmes encore d'accord sur la chose et sur le tems.
Dimanche 2 décembre le Greffier vint diner chez moi tête à tête. Il me dit que le vendredi 30 novembre il avoit été chez le Prince Louis, à qui il avoit dit tout ce qui s'étoit passé entre lui et moi sur là matière en question et le plan que nous avions formé ; que le Prince Louis lui avoit confirmé la vérité de tout ce que je lui avois dit par rapport aux faits; et quant à ce que nous avions arrangé ensemble sur la façon de parler au Conseiller-Pensionaire, le Prince Louis l'approuvoit entièrement. Je dis au Greffier, que j'étois très aise qu'il eut fait ce pas auprès du Prince Louis; (et en effet je l'étois d'autant plus que par ce que le Greffier me redit, je vis que le Prince Louis avoit dit au Greffier plusieurs faits, qui m'étoient échappés et qui confirmoient tous la vérité de ce que j'avois dit); que je n'avois pas douté un moment de l'approbation du Prince Louis, que je l'avois voulu épargner et éviter de le mêler dans une affaire, qui étoit absolument personnelle entre M'^ Steyn et moi; mais que, comme le Greffier devoit naturellement chercher à prendre toutes les précautions possibles de prudence dans une affaire, qui peut avoir de si grandes suites, j'étois charmé qu'il en eut parlé au Prince Louis et encore plus que le Prince Louis lui eut mis
193 {nb9. Novembre.
l'esprit tout à fait en repos. — Le Greffier m'a dit que le jour suivant, samedi 1 décembre, il avoit été chez le Conseiller-Pensionaire avant diner; que M' Steyn n'y étant pas, il avoit envoyé avant trois heures pour lui demander heure pour le soir et avoit été appointé à six et demi; qu'étant venu à l'appointement, il avoit été reçu avec empressement et curiosité, mais avec embarras, de sorte qu'étant informé que le bourguemaître Hop étoit dans une chambre, il avoit offert d'attendre, mais M^ Steyn avoit dit que le bourguemaître Hop attendroit bien; que le Conseiller-Pensionaire avoit l'air en peine au commencement avant de savoir de quoi il étoit question, mais que lorsque le Greffier eut commencé à lui parler, il s'étoit rassuré; que le Greffier lui avoit dit en substance qu'ayant roulé dans son esprit ce que M' Steyn lui avoit dit, il y a quelques semaines, comme si moi j'étois dans des mesures ou des engagements pour le déplacer, lui Conseiller-Pensionaire, il avoit été si fort frappé du mauvais effet que de voit avoir une idée pareille, si elle prenoit racine chez lui. M' Steyn, que, malgré tout ce qu'il lui avoit répondu à lui, Mr Steyn, pour en démontrer le manque de vraisemblance aussi bien que la fausseté, il avoit voulu encore approfondir la chose pour en avoir de nouvelles preuves; que l'ancienne amitié qui subsiste entre lui, Fagel, et moi, ne lui avoit pas permis de me cacher une chose, qui m'intéressoit si fort et de si près; que son intérêt même de lui, Steyn, exigeoit que cette affaire fut éclaircie et la fausseté d'une pareille assertion constatée, puisque, vu son poste à lui, Steyn, et le mien, des soupçons ou des idées pareilles dévoient occasionner journellement mille désagréments à l'un et à l'autre; qu'il m'avoit dit la chose tout net et qu'il pouvoit l'assurer que tout ce qu'il lui avoit dit auparavant étoit vrai, que
4e Série. IV. 13
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rien n*étoit plus faux que ce qui avoit été rapporté à lui, Steyn, sur ce sujet; que non seulement je n'étois jamais entré dans aucun ni aucune mesure pareille, mais que j'avois même opposé et objecté contre toute idée pareille, quand j'en avois entendu parler; que lui. Greffier, pouvoit avec vérité en toute sûreté en répondre à lui, Steyn, puisque tout ce qu'il avoit entendu en différents tems de ma bouche et encore depuis peu cadroit ensemble et le tout cadroit avec ce qu'il avoit appris du Prince Louis, à qui il avoit parlé ce jour même et qui lui avoit (confirmé) la vérité des faits de la manière la plus forte; que, vu l'importance et la nécessité d'une bonne harmonie et d'une confiance mutuelle entre le ministre de la Province de Hollande et moi pour notre agrément mutuel et le bien des affaires, il étoit nécessaire que ce point fut tiré au clair et la calomnie constatée et que lui, Steyn, nommât son homme. Que le Conseiller-Pensionaire avoit témoigné à lui, Greffier, avec un air de joye et de contentement qu'il lui faisoit le plus grand plaisir de lui parler ainsi, qu'il lui en étoit fort obligé ; qu'il étoit son ami et disposé à le servir en tout ce qu'il pourroit et qu'il le lui feroit voir en toute occasion, non seulement pour lui, Greffier, mais, en cas de besoin, pour son fils; qu'il avoit aussi beaucoup d'estime pour moi ; qu'il ne souhaitoit rien plus ardemment que d'être bien avec moi; qu'il en sentoit l'importance et la nécessité pour notre agrément et pour le bien des affaires, entrant en détail et disant les choses les plus fortes; qu'il étoit fâché que le Greffier ne lui eut pas parlé un jour ou deux plutôt, parce que les Etats venant de se séparer ce même matin, il ne pouvoit pas à présent éclaircir le fait, à cause que ceux de qui il le tenoit étaient partis et qu'il devroit attendre l'assemblée prochaine des Etats pour
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cela; qu'il étoit très porté à croire tout ce que je disois et ce que disoit le Greffier, confirmé par le Prince Louis, mais que ce qu'il en avoit oui dire étoit de la première main et avec tant de circonstances, qu'il ne pou voit qu'en avoir été frappé; que le Greffier là-dessus lui avoit dit qu'il importoit d'autant plus d'éclaircir la chose et qu'il n'y avoit qu'un seul parti à prendre, qui étoit de remonter à la source et de nommer son homme; que le Conseiller-Pensionaire lui avoit répété que cela ne se pouvoit pas à présent par la raison ci-dessus, mais qu'à la première occasion il le feroit sans faute; qu'en attendant il pouvoit lui confier que celui, dont il tenoit cette anecdote, étoit un Rotterdamois qui n'étoit pas de la régence, lequel ayant diné un jour à la table de M' de Rhoon avec un régent de Rotterdam, lui avoit entendu tenir ce propos ; que ce propos avoit fait tant d'impression sur lui, qu'il n'avoit pu s'empêcher d'y songer plusieurs (fois) et même d'en reparler avec ce régent de Rotterdam; qu'en se séparant après de nouvelles protestations de reconnoissance et d'amitié au Greffier et de considération pour moi, la conclusion, par récapitulation de leur conversation, avoit été que le Conseiller-Pensionaire remonteroit à la source et éclairciroit le fait.
Lundi 3 décembre j'allai au collège des Gecommitteerde Raden et me rendis dans la petite chambre du Conseiller-Pensionaire pour lui parler d'une bagatelle qui me servoit de prétexte, mais dans le fond pour lui donner occasion de me parler, s'il le vouloit, de cette affaire-ci. Il étoit occupé à extraire quelque chose des registres. Je remarquai d'abord son embarras, car il devint tout d'un coup rouge en me voyant et se leva de sa chaise, ce qu'il ne fait jamais. Je ne fis semblant de rien. Je m'assis et lui dis ce que j'avois
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à lui dire et restai un petit moment après, lui parlant de choses indifférentes, mais voyant son embarras continuer et augmenter, je lui dis que je voyois qu'il étoit occupé, qu'ainsi je lui souhaitois le bon jour, et je m'en allai.
Mardi 4 décembre le Greffier me dit que la veille, lundi, le Conseiller-Pensionaire avoit été dans la chambre du Greffier aux Etats-Généraux et lui avoit abruptement et avec un air brusque dit, qu'il étoit fâché que le Greffier lui eut parlé de cette affaire; qu'il y avoit pensé depuis et qu'il ne pouvoit pas nommer son homme; que lui. Greffier, lui ayant témoigné sa surprise, M"^ Steyn lui avoit encore répété qu'il ne pouvoit pas nommer son homme; que. le Greffier, avoit insisté que du moins il tirât l'affaire au clair et constatât le fait en remontant lui-même à la source ; que M'^ Steyn avoit répété qu'il la tireroit au clair le plutôt possible, assurant qu'il étoit très persuadé de la vérité de ce que M"^ de Rhoon (avoit dit), mais appuyant pourtant beaucoup sur la précision des informations qu'il avoit de la première main, par où l'on devoit juger qu'il ne croyoit pas un mot de ce que disoit ni le Greffier, ni le Prince Louis; que le Greffier l'ayant pressé, il avoit à la fin dit qu'il savoit la chose par un magistrat de Rotterdam et un marchand de Rotterdam, qui avoient diné ensemble chez moi; qu'à table je devois avoir dit quelque chose, qui se montoit à ce qu'il faloit se défaire du Conseiller- Pensionaire et lui faire quitter son poste (eu substance ou l'équivalent); que ce marchand de Rotterdam devoit m'avoir contredit à table et que le magistrat de Rotterdam, qui étoit un de ceux de mes amis, lui avoit dit en sortant, comment il avoit osé me contredire; que le marchand là-dessus lui avoit dit: „Croyoz vous que je suis assez lâche ou assez
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esclave pour ne pas oser dire ce que je pense à M"^ de Rhoon ou lui contredire à cause qu'il m'invite à sa table?" Que lui, Conseiller-Pensionaire, savoit du reste qu'il y auroit eu du tems de la Princesse un plan de lui faire quitter son poste '). Que lui, Greffier, avoit répondu qu'il savoit très bien que je n'avois aucune part à aucun plan pareil. Que le Conseiller-Pensionaire avoit dit que la Princesse avoit voulu faire le Président van der Mieden Conseiller-Pensionaire et le Pensionaire Bleiswgk Président de la Cour; que le Greffier avoit assuré le Conseiller-Pensionaire que, quoiqu'il avoit bien remarqué que la Princesse avoit été mécontente de lui, Conseiller-Pensionaire, et qu'il avoit bien entendu dire qu'elle songeoit à le déplacer, lorsque ses cinq années seroient expirées, cependant il n'avait jamais eu connoissance d'un plan pareil; que le Conseiller-Pensionaire avoit toujours témoigné croire la vérité des informations qu'il avoit reçues sur le sujet en question, sans oser pourtant nier ce que disoient M'^ de Rhoon et lui. Greffier; qu'enfin il paroissoit que M' Steyn ne vouloit pas ou n'osoit pas approfondir cette affaire; qu'il l'avoit pourtant sommé de sa parole et lui avoit de nouveau fait promettre que, s'il ne vouloit pas nommer son homme, il éclairciroit du moins le fait lui-même et en feroit rapport à lui, Greffier, à la première occasion.
Le même mardi j'avois vu le Conseiller-Pensionaire au collège des Gecoramitteerde Raden, mais comme il n'avoit pas cherché à me parler, je ne Tavois pas recherché non plus et nous n'avions eu que de la conversation générale sur la défaite de la flotte Françoise, et le Conseiller-Pensionaire étant
') Cf. t. III p. 323—325. Krdmer, Gedenkschriften van G. J. van Hardenbroek t. I. p. 2B0, 292.
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venu à la chambre du Greffier, il ne s'étoit rien passé entre eux.
Mercredi 6 décembre arrivant au collège, je trouvai qu'il étoit parti plus tôt qu'à l'ordinaire pour les Etats-Généraux, surquoi je montai avant onze heures et trouvai le Conseiller-Pensionaire assis auprès du feu dans la chambre du Greffier, qui causoient sur les nouvelles venues d'Angleterre touchant la déclaration envoyée au Prince Louis. Le Conseiller- Pensionaire étoit de très belle humeur en apparence et faisoit l'agréable avec les Députés des autres provinces à mesure qu'ils arrivoient, mais il ne fut question de rien, ni avec le Greffier, ni avec moi.
liETTRE DCOIiXV.
Holdernesse à Louis de Brunsvic. Remercîments au nom du roi. La défaite de la flotte française auprès de Quibéron.
A Whitehall ce 30 Novembre 1759.
Monseigneur.
J'ai reçu hier la lettre, dont Votre Altesse Sérénissime a bien voulu m'honorer du 25 du courant, par l'exprès dépêché par M'^ le Général Yorke. J'en ai d'abord donné connoissance au Roy, et Sa Majesté m'ordonne de vous témoigner. Monseigneur, qu'Elle est satisfaite au possible de la manière, dans laquelle Votre Altesse en a agi en remettant aux Ministres des Puissances belligérantes la déclaration dont il est question '). Votre Altesse Sérénissime s'en est acquittée avec la conformité la plus exacte aux vues de Sa Majesté, et je suis expressément commandé de
•) Cf. p. 181.
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remercier V. A. S. au nom du Roi de la peine que vous avez bien voulu prendre à cette occasion.
Je crois devoir avertir V. A. S. que j'ai eu l'honneur de communiquer à Monseigneur le Prince Ferdinand le détail de cette affaire.
J'ai le bonheur de pouvoir annoncer à V. A. S. que le Chevalier Hawke a atteint l'escadre de M' le Maréchal de Conâans le 20^ du courant et a si bien manoeuvré qu'il a trouvé moyen d'empêcher l'ennemi d'éviter le combat, ce qui paroissoit avoir été leur dessein. Et quoiqu'il ne put point engager une affaire générale, il a remporté des avantages très considérables, ayant pris ou détruit cinq des plus gros de leurs vaisseaux, forcé huit à se réfugier dans la petite rivière nommée La Vilaine après avoir jette en mer une grande quantité de provisions et de munitions et beaucoup de leur canon, pour rendre leurs vaisseaux assez légers pour y entrer. Je n'ai pas assés de connoissance dans les termes de la marine pour pouvoir expliquer à V. A. S. les manoeuvres des deux flottes, mais j'ai l'honneur de vous envoyer ce que la Cour a publié à cette occasion, sachant combien la langue françoise est familière à V. A. S.
Les suites de cette affaire seront naturellement pour le moins aussi utiles que le succès en est brillant, le projet de l'ennemi de faire escorter leurs troupes par leur flotte étant entièrement avorti et la plus grande partie de leur force navale détruite, dispersée ou rendue inutile. Ainsi il paroit qu'ils n'ont d'autres moyens de pousser leur projet d'invasion que parleurs bateaux plats, ce qui paroit une entreprise bien téméraire, surtout dans la saison présente. Le gros tems qu'il a fait le jour de l'action et la nuit qui s'ensuivit paroit avoir été très favorable aux ennemis, qui n'auroient certainement pas été quitte à si bon marché, si tous
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nos vaisseaux avoient pu donner. J'ose féliciter V. A. S. sur cette nouvelle marque de la protection divine sur les armes de Sa Majesté. J'ai l'honneur ....
HOLDERNESSE
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conduite choquante du gouvernement britannique envers lui. Réponse provisionelle de d'Affry à la déclaration faite par lui au nom des rois d* Angleterre et de Prusse.
Ce 4 Décembre 1759 le soir.
Monsieur.
J'ai vu à ma plus grande surprise par les lettres de Londres, que Mylord Holdernesse a communiqué dans les formes aux Ministres étrangers, résidans à Londres, la déclaration que j'ai remise ici aux Ministres des Puissances belligérantes, sans m'en avertir le moins du monde, quoique j'aie reçu de lui une lettre aujourd'hui que je joins ici ^). Cette conduite de la part de l'Angleterre n'est pas gracieuse à mon égard et ne fait que nous exposer. Vous verrez par le billet ci-joint du Conseiller Pensionnaire combien il en est fâché *).
1) C'est le numéro précédent.
*) Dans ce billet, que je ne publie pas, le conseiller-pensionnaire dit, „qu'il a été étonné k un point qu'il ne le peut pas exprimer" et qu'il est „touché sur cela d'une manière la plus forte, sans plus dire."
Le 5 Décembre 1750 d'Affry rendant compte au duc de Choiseul de son entretien avec le prince Louis écrivit: „J'ai ajouté (à ce qu'il avait dicté au prince), mais séparément de la réponse que j'avoia à donner, qu'il y (à la cour de
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D'Affry a reçu son courrier de retour avec une réponse provisionelle qu'il m*a dicté. La voici:
Qu'il avoit ordre du Roi son Maître de me répondre provisionellement que le Roi a reçu la déclaration dont il s'agit, et que S. M. va se concerter incessament avec ses Alliés sur la réponse commune à y faire; le Comte d'Afifry a ordre d'y ajouter que S. M. croit d'avance pouvoir assurer, qu'ils ne seront pas moins sincèrement disposés que S. M. l'est Elle-même à se prêter aux moyens qui seront jugés convenables pour parvenir au rétablissement du repos public.
Je vous prie, Monsieur, de vouloir communiquer ce billet et tout ce qui y est joint à M"^ le Greffier pour qu'il soye informé et prévenu à tems de cet
Versailles) avoit paru singulier que la Suède n'eut pas été comprise dans les Puissances à qui cette déclaration devoit être adressée; que S. M. avoit cru devoir y suppléer et qu'elle ne douta pas que les deux Impératrices ne donnassent volontiers la même marque d'amitié et de confiance à la Suède. J'ai communiqué cette réponse à Mess^^ de Reischach et de Golofkin. Le Prince Louis de Wolfenbûttel nous a écrit hier au soir à tous trois, que le secret qu'il avoit exigé devenoit inutile, puisqu'il apprenoit dans l'instant que la déclaration avoit été rendue publique à Londres. Cette précaution étoit inutile puisqu'elle a été publique ici et l'on sait, à n'en pas douter, qu'elle doit sa publicité au Comte Ivan de Golofkin, fils âiné de l'ambassadeur, qui a eu l'indiscrétion, pour ne pas dire plus, de la marquer à Amsterdam. Cette affaire nous embarrasse beaucoup, M^ de Reischach et moi, puisque nous sommes assurés que les Anglois sauront le lendemain ce que nous confierions à Mr Golofkin, et nous sommes convenus que nous demanderions dès aujourd'hui l'un et l'autre (des instructions sur) la façon dont nous devons nous conduire à cet égard. Voyez aussi Stuart, Vaderl. Historié, t. II p. 134, 185.
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histoire et avant qu'il vienne aux Etats Généraux; cela me gagne beaucoup de tems, et il me sera impossible de me rendre chés lui demain au matin, étant trop occupé avec des affaires pressantes. Le Conseiller Pensionnaire est instruit aussi de tout ceci.
L. DE BRUNSVIC
IiETTR£ DCCLXVII.
D'Affry au duc de Choiseul i). Il ne présentera que demain son mémoire pour avoir la permission d'un transport de munitions f à cause que les députés de Frise, qui soutiendront fortement sa requête, l'ont désiré.
6 Décembre 1759.
J*ai exécuté les ordres ') de S. M. que vous avez bien voulu me faire parvenir par la lettre du l'^ de ce mois, n°. 180, dont vous m'avez honoré, et je l'ai communiquée ce matin à M"^ le Conseiller-Pensionaire et à M' le Greffier Fagel. Ce dernier a paru désirer que je ne le présentasse que demain, sous le prétexte de parler aujourd'hui à quelques Députés et de les préparer à cette demande. J'y ai déféré moins par complaisance pour le Greffier, que parce que la résolution de Frise, relativement aux difficultés qu'on nous fait pour l'artillerie et à la défense aux Amirautés de laisser sortir ou passer les matières de contrebande, doit arriver aujourd'hui et que les Députés de cette Province ont désiré, que je ne présentasse mon mémoire que lorsqu'ils seroient authorisés par leur province à parler fortement sur cette
') Lettre interceptée.
*) Cf. RmoI. Slot. Om. 1759 le 7 Décembre.
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affaire dans les Etats-Généraux *). Au moyen de quoi il sera décidé demain, si le passeport me sera accordé ou non. S'il Test, ce sera une règle sur laquelle on pourra s'appuyer certainement pour l'avenir. Si le mémoire est refusé ou pris ad référendum, j'aurai l'honneur de vous en rendre compte et je me préparerai à profiter de la permission que S. M. voudroit bien m'accorder d'aller lui faire ma cour *).
LETTRE DCCL.XV1II
D^Affry au duc de Choiaeul ^). Là permission demandée a été accordée. Anarchie dans les Etats- Généraux ; pour avoir une résolution il faut les forcer.
7 décembre 1759.
Je me suis rendu ce matin chez M** de Bottestein, -Président pour la province d'Utrecht aux Etats-Généraux. Je lui ai présenté mon mémoire et je viens de recevoir un billet de M"^ le Conseiller- Pensionaire, qui me marque que le passeport, que j'avois demandé, a été accordé sans résomtion, comme
1) Cf. Secr. Resol. Holland t. XII p. 685—591. Resol. Stat. Qen. 1759 le 7 Décembre. Sluart^ Vaderl. Historié, t. II p. 78 8VV.
*) Le duc de Choiseul avait écrit à d'Affry: „Je voug préviens, que, si la réponse de la République n'est pas telle que nous avons le droit de l'exiger, S. M. me parait déterminée à vous accorder la permission de faire sans délai un voyage dans ce pays ci pour concerter les mesures à prendre contre la Hollande. Cf. A. Bourguet, i^udes sur la politique étrangère du duc de Choiseul, p. 119.
^) Lettre interceptée et utilisée aussi par Stuart, ouvr. cit. t. II p. 84.
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je le désirois, et je compte de le recevoir dans la journée. Au moyen de quoi nous sommes assurés que les boulets et les vivres, dont l'armée de S. M. en Allemagne aura besoin, pourront lui être transmis à l'avenir sans difficulté. Il est fâcheux qu'il faille presque toujours menacer pour obtenir ce qu'on est en droit d'exiger, mais l'espèce d'anarchie qui règne dans les Etats-Généraux, les empêche de réunir leur sentiment, à moins qu'ils n'y soyent forcés. Dans tout autre cas je ne pourrois me consoler de voir évanouir l'espérance de faire ma cour à Sa Majesté, mais je tâcherai en continuant à la servir de mon mieux ici de profiter de cette grâce, lorsque des conjonctures plus tranquilles le permettront et je vous supplie de me la ménager pour ce temslà.
P. S. Je viens de recevoir le passeport pour les munitions.
DCOLXIX.
Notes de W. Bentinck. Yorke contre le traité de 1674.
Vendredi, 14 décembre 1759.
Je fus faire une visite à M"^ Yorke ....').
Dans le cours de cette conversation M' Yorke me dit entre autres choses, après avoir fait précéder qu'il parloit en Anglois et non en Ministre, que, s'il avoit été le maître, le Roi, dans le même tems qu'il donnoit ou faisoit donner par M"" Pitt connoissance en Irlande du danger où ce royaume étoit d'une invasion de la part de la France, auroit demandé à
>) DétuilH Hur la défaite de la flotte française auprès de Quibëron.
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la République le secours stipulé par les traités de 1678 et 1716, persuadé que la République ne le donneroit, et cela afin de constater le refus et l'abolition du traité de 1674, ce qui forceroit la République à entrer avec l'Angleterre dans des engagements moins onéreux à l'Angleterre, que ceux du traité de 1674. Comme je ne relevai pas la chose et ne lui répondois rien, il s'échauffa beaucoup dans son harnois tout seul et taxa même le ministère, même M"^ Pitt, mais plus particulièrement encore le Roi, le Duc de Newcastle et Mylord Hardwicke son père, d'avoir laissé échapper cette occasion, qui ne se re trou voit peut-être plus jamais, d'annuller et de déclarer rompu à perpétuité le traité de 1674.
LETTRE DCCI.XX.
D^Affry au duc de Choiaeul •). Conversation avec Yorke sur la paix et sur la situation du roi de Prusse.
14 décembre 1759.
J'ai été hier à Rrjswijck chez M"" de Golofkin avec M*^ de Reischach et sa famille. Nous avons été très étonné de trouver M"^ Yorke. Le diner s'est très bien passé. M*^ de Reischach est parti le premier pour revenir à la Haye. L'ambassadeur de Russie nous a mené dans un coin du salon et nous a laissé, Mons'^ Yorke et moi, en nous disant, en badinant, que si nous pouvions arranger la paix, nous ferions une très bonne oeuvre. J'ai répondu qu'il ne dépendoit
^) Lettre interceptée. Cette lettre a été utilisée par Stuart, Vaderl. HiMorie t. II p. 135 et par Bourguet, Etudes sur la polit, étrang. d. D. de Choiêeul, p. 135.
1769. Décembre.l — 206 —
ni de M'' Yorke ni de moi de voir finir les malheurs de l'Europe.
M' Yorke m*a dit qu'il espéroit que tout s'alloit arranger. Je lui dis que je i'espérois aussi et j'ajoutai que je croyois qu'il seroit nécessaire de tenir nos deux guerres séparées en les terminant, comme elles l'ont été depuis leur commencement. Il m'a dit avec beaucoup de vivacité qu'il falloit terminer tous ensemble; qu'il sa voit que je croyois S. M. Prussienne mourante; que j'étois sur cela très mal informé, mais que Mr Mitchel, qui étoit un fort bonnette homme, lui marquoit que ce Prince se portoit très bien; qu'il l'avoit accompagné le 23 presque toute la journée à cheval; que nous avions de fausses idées sur l'affoiblissement de sa puissance; que ses troupes avoient été plus complettes au mois de may dernier, qu'elles ne l'avoient été depuis 3 ans; qu'à la vérité la campagne devoit coûter une consommation d'hommes prodigieuse; que la dernière avanture de Maxen *) étoit très malheureuse et qu'il ne la concevoit pas, mais que ce Prince avoit de grandes resources dans l'affection de ses troupes. Je l'interrompois en lui disant que l'inflexibilité du Roy de Prusse lui feroit encore perdre cette resource, parce qu'il paroissoit vouloir sacrifier ses troupes et tout ce qu'il avoit au maintien de la Saxe. Il me répondit; „Et comment voulez-vous qu'il se soutienne et qu'il puisse même traiter, s'il est obligé de l'abandonner?" Je lui parlai ensuite de l'Etat des finances du Roy de Prusse. Il m'a dit qu'elles étoient dans le meilleur ordre. Je lui répondis que je ne le croyois pas; que ce Prince employoit cependant des moyens de les augmenter
') Le corps prussien sous le général Finck avait été battu et fait prisonnier à Maxen le 20 Novembre 1759.
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qui n'étoient pas louables et qui prouvoient une grande nécessité *). Il me dit qu'il savoit ce que je voulois dire; que c'étoient des vilainis qui avoient ralié ce Prince *), mais dont le mal tomberoit sur ses sujets. Il a ajouté que les principaux directeurs des raonnoyes à Berlin l'avoient assuré, qu'ils n'avoient aucune part à ces dispositions et que c'étoit le Roy qui sur les conseils de quelques particuliers s'y étoit prêté. Il m'a parlé ensuite de ce Prince avec une espèce d'enthousiasme. Vous vous rappellerez M*^ le Duc, que M"^ Yorke y fut envoyé en Moravie dans le tems du siège d'Olmutz '). Je lui demandois s'il avoit été très content de sa première réception? Il m'a dit, qu'il en avoit été eqchanté et que sa Ma*^^ avoit débuté par lui dire: „ Monsieur, asseyons nous, si vous voulez bien, car je ne saurois me tenir debout.** Je n'ai pas fait remarquer à Mons*^ Yorke (qu'il n'est pas croyable?) qu'un Prince réduit à cet état, il y a près de deux ans, se soit fortifié et rétabli par ses fatigues et les chagrins qu'il a essuyé depuis. Comme nous allions nous séparer, M'^ Yorke m'a dit encore une fois qu'il falloit terminer cette guerre et que nous enrichions l'Allemagne en y jetant des trésors immenses les uns et les autres. Je lui ai répondu qu'il falloit attendre sur cela patiemment ce que nos maîtres en décideroient et que j'étois fort aise d'avoir occasion de causer avec lui. J'ai ajouté en nous quittant, qu'il savoit bien que c'étoit l'Angleterre qui avoit allumé la guerre en Allemagne. Il m'a répondu que c'étoit un point
1) Probablement d'Affry vise l'altération de la monnaie, dont le grand Frédéric profita largement. Voyez aussi nO. DCCLXXXVIII.
^) Ainsi dans le texte.
') Cf. t III p. 497, 617.
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d'honneur qui les y avoit forcé. Je crois, M'" le Duc, pouvoir conjecturer de cette conversation que les idées, que j'ai pris la liberté d'exposer dans ma dépêche, numérottée 521, sont aussi justes. Il est certain que l'Angleterre redoute la médiation de l'Espagne ou les secours que nous en pouvons attendre, et que l'état du Roy de Prusse lui fait craindre, et à ses alliés, qu'ils ne succombent enfin sous le poids de nos forces, de celles de la Maison d'Autriche et de la Russie en Allemagne et qu'enfin les Puissances protestantes dans l'Empire ne soyent totalement assujetties aux volontés et à l'autorité Impériale. J'ai vu dans plus d'une conversation avec M^" le Prince Louis de Wolffenbuttel que cette crainte entroit pour beaucoup dans les motifs ou les prétextes de cette guerre ....
DGCLXXI.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec le bourgmestre Hop, qui insiste sur la nécessité de former un plan de conduite pour la République. Il faut former une barrière contre la Prusse. Mariage de la princesse Caroline.
Dimanche, 23 décembre 1769.
Je fis une visite au bourguemaître Hop. La conversation tomba d'abord sur la nouvelle du jour, la déclaration des Rois d'Angleterre et de Prusse remise en novembre au Prince Louis, et roula sur ce qui en pourroit arriver, restant au commencement très générale et battant la campagne; mais peu à peu M^ Hop commença à entrer en détail et insista sur la nécessité de former un plan do conduite pour la République et qu'il faloit que cela ue fît ici ; que j'en dovois parler
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au Prince Louis, qui étoit en état d'en juger et qui y étoit présentement directement mêlé, avec le Conseiller-Pensionaire et le Greffier; qu'à Amsterdam il n'y avoit personne capable pour cela et dans les autres villes encore moins. Je lui dis que cela étoit très vrai, mais que cela seroit fort difficile, vu le peu de poids qui y seroit mis après tout ce qui s'étoit passé. Il m'interrompit subitement et me dit que j'avois tort; qu'il y avoit des gens qui n'étoient pas bien disposés à mon égard, mais qu'il y en avoit d'autres qui me rendoient plus de justice, et il continua à me parler fort obligeamment. Je le laissai achever et puis lui dis fort tranquillement: ^Monsieur, vous ne me comprenez pas. Je ne parle pas de moi, je parle de la République." Il ne put s'empêcher de rire et dit : „Ah c'est une autre affaire, mais comment ferons nous donc?" Je lui répondis; „Je n'en sai rien, mais je doute que nous ayons grande direction à la pacification générale et ce sera beaucoup si l'on veut bien de nous." II dit, mais avec un ton fort faible: „I1 faut pourtant présumer que nous serons admis, puisque l'on nous a donné communication des idées pacifiques." Et là-dessus il se mit à se faire des objections sur le peu de connoissance qu'il avoit des caractères personnels et des vues des Ministres en Angleterre. Auxquelles objections je ne répondis rien, mais lui dis que, sur le total, je croyois pourtant que le Roy et les Ministres, tant les nouveaux que les vieux, souhaitoient sincèrement la fin de la guerre, quoique peut-être pas tous par les mêmes raisons. Il reprit la conversation sur ce principe là et dit que, si cela étoit, il croyoit que nous aurions réellement la paix, et me demanda s'il y avoit quelqu'un de la France à Londres? Je lui dis que je l'avois oui dire, et quoique je ne susse pas qui y étoit employé,
4e Série IV. U
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j'avois raison de croire que la France cherchoit à séparer la négociation et à traiter avec l'Angleterre seule premièrement ^). Il dit qu'il n'en doutoit point, mais sur ce que je lui dis que je ne croyois pas que l'Angleterre voulut traiter sans le Roi de Prusse, ni l'abandonner, outre que cela ne se pouvoit pas bien quand l'Angleterre le voudroit, à cause que la querelle de Hannovre et celle d'Angleterre, qui autrefois a voient été séparées, étoient à présent nationalement reconnues pour une seule querelle, il m'avoua cela mais dit que cela en viendroit pourtant à cela à la fin, et que ce seroit à l'Angleterre à régler par solde de compte ce qui devroit demeurer à l'Impératrice et au Roi de Prusse et à eux à s'y soumettre; que la Cour de Vienne n'avoit jamais rien fait que de mauvaise grâce, ni la paix que forcée. Puis il se mit à raisonner sur l'intérêt que la République avoit en ceci pour se procurer une barrière sûre entre elle et les Puissances voisines assez redoutables pour la molester, et sur la nécessité d'étendre cette barrière du côté du Rhin et de la frontière vers l'Ostfrise. Je l'interrompis ici, voulant voir clair, et lui fis quelques questions sur notre ancienne barrière, mais ses réponses me tranquillisèrent, car il me dit qu'il y avoit eu des avis partagés dans le tems de la tractation sur le traité de barrière de 1715, mais que tout bien pesé, il croyoit que ce traité, quelque onéreux qu'il fut, étoit pourtant sur le total ce qu'il y avoit eu de mieux à faire, parce qu'enfin nous ne devions ni prendre ni garder pour nous les Pais- Bas, ni les laisser à la France ni à l'Angleterre, ni les donner à un Prince qui ne fut pas assez fort par
*) Cf. le numéro précédent. Voyez aussi R. Waddington, La guerre de sept ana, t. III p. 499.
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lui-même pour soutenir le premier choc ou pour faire craindre le contrecoup; enfin qu'il n*y avoit point eu d'autre parti à prendre, qui ne fut sujet à de plus grands inconvénients encore, mais que, quand même il y auroit encore une meillewre barrière à former de ce côté, ce n'étoit pas à présent le teras d'y toucher, ni de songer à aucun changement, parce qu'il seroit facile de détruire mais impossible de rebâtir mieux, et que ce qu'il avoit dans l'esprit portoit sur l'extension de la barrière contre le Roi de Prusse. Il dauba ceux qui lui avoient jette à la tête Embden et Lieroort ^). Il dit qu'il seroit à souhaiter que n. b. pour ce que le Roi de Prusse garderoit dans la Silésie, il cédât à l'Impératrice le Duché de Clèves et que la République eut le Jus prassidii dans Wesel. Il parla de Wesel comme d'une des clefs de la République et absolument nécessaire pour notre sûreté du côté du Rhin, ayant toujours été regardée comme telle depuis les commencemens de la République. Il parla de même de l'Ost-frise et nommément de Lieroort. Dans tout son discours je remarquois qu'il avoit plus peur du Roi de Prusse que de la France. Je ne lui fis aucune objection quelconque sur son plan même, mais beaucoup sur la possibilité de parvenir à son exécution. Il avoua mes difficultés et dit que c'étoit pourtant à quoi il lui sembloit qu'on devoit songer; que ce qu'il en disoit, n'étoit que vague, mais qu'il lui paroissoit que c'étoit des matières à mûrir. Voilà en substance ce qu'il me dit sur cette matière; après quoi il me parla tout d'un coup sur le mariage de la princesse Caroline. Il dit qu'il voudroit qu'il fut fini, que cela devenoit
') En 1744. Cf. Wagenaar, Vaderl. Historié t. XIK, p. 479 SYV.
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ridicule; qu'au bout du compte le Prince d'Orange se marieroit et auroit des enfans ou bien le contraire; que la Princesse Caroline auroit des enfants ou n'en auroit pas, et que dans ces tems éloignés et des cas si incertains on rafinoit trop; que la postérité feroit alors ce qui seroit de sa convenance et que la convenance présente, sans tant rafiner sur l'avenir, étoit que le Prince de Weilburg, qui pour sa personne convenoit, épousât la Princesse Caroline. Voilà proprement la substance de notre conversation, que je lui laissai conduire à sa façon, sans lui parler d'aucun point qui put lui donner lieu de croire que j'avois eu aucune vue en lui faisant une visite.
DCCL.XXII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec Yorke; affaires anglaises, les ministres; les démarches du roi d'Espagne; le congrès prochain; l'Angleterre et la République. Manque d'application aux affaires politiques dans la République; influence d'O. van Haren.
Jeudi, 27 décembre 1759.
Les postes d'Angleterre, qui roanquoient depuis le 30 novembre jusqu'au ....*), étant toutes arrivées à la fois, j'allai faire une visite à M' Yorke, que je trouvai dans une situation d'esprit très tranquille et très rassise, à ce qu'il me paroit. Il commença par me demander si j'avois des nouvelles de mon fils '), puis me dit que l'on n'avoit rien en Angleterre de
') LniflHé en blanc.
*) Probablement 8on fils Jean, qui servait danH la marine anglaise.
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l'Amiral Hawke depuis l'arrivée du Capitaine Cambell, qui avoit été dépêché par l'Amiral immédiatement après l'action. Il me dit en détail les arrangements de finances pris en Angleterre et les fonds trouvés pour 1760 avec unanimité, mais avec une chambre des communes si peu nombreuse que cela avoit été observé dans la chambre, et la proposition ayant été faite de lire le rôle et de sommer les membres absents pour une affaire de si grande importance, Mr Pitt avoit dit qu'il regardoit leur absence comme une marque de leur parfaite confiance et tourna cela si bien, que la délibération alla son train et finit par l'unanimité. Il me dit que, si je voulois faire ma cour au Duc de Newcastle, je lui devois écrire quatre lignes pour le féliciter sur le succès à trouver l'argent; qu'à la vérité il n'y avoit aucune part, mais que cela fiatteroit sa vanité. Je lui demandai, si ce que l'on mandoit d'Angleterre de ce qu'il s'étoit passé entre Mr Pitt et d'Abreu ^) étoit vrai ou non? Il demanda si l'on n'en savoit rien de plus que ce que le Pensionaire avoit envoyé au Prince Louis par les lettres de Palairet *)? Je lui dis que je croyois que non. Il me dit qu'il n'en avoit aucune nouvelle. Il ajouta que la Quadra '), qui étoit bien disposé et ami personnel de Wall *) qui l'aimoit, lui avoit dit la veille des nouvelles de sa cour, dont il avoit reçu un courier qui étoit allé en Angleterre, et que ce que la Quadra avoit reçu, ne cadroit en rien avec les nouvelles que
') Cf. R. Waddinglon, La guerre de sept ans, t. III p. 433; Schàfer, Qesch. d. siebenjâhr. Kriegs t. lia p. 425 etRousuau, Règne de Charles III d'Espagne, t. I 34 svv.
*) J. Palairet, agent de la République en Angleterre.
3) L'envoyé espagnol à la Haye.
*) R. Wall, ministre des affaires étrangères de Charles III.
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Wassenaer ^) écrivoit, et qu'entre autres la Quadra lui avoit dit que le Roy son maître regardoit le Roi de Prusse comme son sauveur; qu'eJBPectivement il n'y avoit rien de plus heureux pour le Roy d'Espagne régnant que le tems auquel son frère étoit mort, lorsque la France et la Maison d'Autriche étoient toutes deux si épuisées par la guerre, qu'elles ne pouvoient pas troubler l'Italie, ni déranger les plans que ce Prince avoit formés et venoit d'exécuter *). Je lui demandai s'il n'avoit rien touchant les propositions faites à part par la France à l'Angleterre? Il me dit que sur ce que d'Affry lui avoit dit chez Golof kin '), il en avoit écrit ; que le Duc de Newcastle lui mandoit qu'il n'y avoit absolument rien, à moins que ce ne fût les propositions qui venoient toutes les semaines de Copenhagen et auxquelles on ne faisoit aucune attention ; mais que Mylord Holdernesse lui disoit un mot de plus, comme s'il se pourroit bien que quelque autre Ministre étranger à Londres eut été chargé de la commission de faire quelque ouverture sous main, mais n'eut pas osé l'exécuter encore sans la permission de sa cour. Yorke ajouta que Holdernesse pourroit peut-être le savoir par les lettres interceptées *), mais qu'il ne lui en disoit pas d'avantage. Il me dit de lui-môme, sans que je le lui demandasse, qu'au congrès il y auroit trois plénipotentiaires d'Angleterre, un pair du Royaume en premier et lui Yorke en second et un Américain
') J. L. H. van Wassenaar, envoyé de la République à Madrid.
') C. à d. les plans par rapport à la succession au trône de Naples.
») Cf. p. 206.
*) Huldernesse les cacheroit-tl :\ Newcastle? (note de W. Bentinck).
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pour troisième; que pour le premier il ne savoit pas pour sûr qui ce seroit; que l'on parloit de Mylord Temple ^); que pour lui il se feroit un plaisir d'être employé en second avec Mylord Temple, qui lui avoit toujours témoigné beaucoup d'amitié et l'avoit distingué dans son enfance, mais qu'il étoit fermement résolu de n'être point employé du tout dans la négociation ni dans la tractation de cette affaire, à moins d'être sûr de n'être pas exposé à être traité comme il l'avoit été par Mylord Holdernesse (avec qui il m'a paru résolu de n'avoir rien à démêler), et qu'il ne lui convenoit en aucune façon d'y être sans avoir le secret; que Newcastle étoit convenu qu'il faloit un pair du Royaume pour figurer, Yorke pour les affaires étrangères et un Américain, et que sur ce pied et non autrement il se laisseroit employer; que quant à l'Américain, il approuvoit beaucoup cette idée; que ce seroit un grand secours et un grand soulagement pour les autres Plénipotentiaires d'avoir un collègue chargé seul et seul responsable des affaires d'Amérique; qu'il trouvoit de plus que c'étoit fort prudent à M"^ Pitt et que cela seroit même fort populaire. Lui ayant dit que j'avois appris que M*^ van de Poil ^) étoit arrivé, il me dit qu'il n'y avoit plus que huit vaisseaux HoUandois en Angleterre; que les autres étoient pour la plus part relâchés sous des conditions très modérées. Je lui dis que j'en étois charmé et malheureusement j'ajoutai, que je ne l'étois pas moins qu'ils fussent revenus sans rien conclure et sans faire de convention. Yorke, qui jusques là avoit été de fort bonne humeur, commença alors à avoir un air d'impatience et dit qu'il étoit d'une
1) Richard Granville.
») Cf. p. 105.
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autre opinion et qu'il auroit aimé beaucoup mieux que l'on fut venu à une convention, qui prévint à l'avenir les inconvéniens qui résultent du traité de 1674, tel qu'il est, et qui ne pouvoit ni ne devoit, selon lui, subsister. Je ne voulus pas relever cela, ni rebouillir notre ancienne dispute, et je lui dis que, sans entrer dans le fond de la question, je croyois que, vu la situation des esprits ici, une négociation sur une convention auroit seulement élargi la brèche et qu'en tout cas j'espérois que ce que l'on avoit vu être l'effet de notre déclaration de neutralité, faite à la France, serviroit pour une autre fois à éviter un écueil pareil. Yorke me dit qu'il l'espéroit aussi, et pour ce que je disois de la négociation et de ses suites que j'appréhendois, il auroit été facile de les prévenir et d'accourcir la matière en nous prescrivant une déclaration, qui auroit remédié tous les inconvénients du traité de 1674. Je ne voulus pas entrer en matière et il commença peu à peu à se radoucir et dit, qu'il sembloit que le Roi et les Ministres étoient de mon opinion, louant leur sagesse et leur modération. Il poussa ses réflexions sur le tour d'esprit qui règne ici, et il m'allégua pour exemple l'idée du bourguemaître Hop d'étendre la barrière par l'acquisition de Wesel et de Lieroort, et celle de Haren d'aller, de la part de la République en apparence mais en effet de la part de la France, au congrès; les contradictions dans le système de gens qui en même tems veulent être bien avec l'Angleterre et évitent tout concert avec elle, et qui veulent ménager la France, dans l'idée qu'avec l'Angleterre on ne risquoit rien, à cause qu'elle n'oseroit jamais pour son propre intérêt abandonner ce paisci. Il dit que c'étoit terriblement bazarder; que le système de M' Pitt n'étoit pas connu encore et ne se déraêleroit
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que peu à peu; qu'il y avoit deux ans que Pitt lui avoit dit qu'il n'en faloit pas dire trop à la fois au Duc de Newcastle et que lui Yorke etoit persuadé que Pitt avoit un nouveau système et vouloit peutêtre substituer le Roi de Prusse à la Maison d'Autriche; qu'il n'osoit pas l'affirmer positivement, mais qu'il savoit que Pitt avoit déclaré dans la chambre basse, que la Maison d'Autriche n'étoit pas la gardienne qui convenoit pour les Païs-Bas. Il continua par dire qu'il étoit pourtant persuadé que Pitt tâcheroit de se réunir avec ce païsci, pour peu qu'il y eut moyen. Je lui dis que j'étois très fâché de ne pas connoître Pitt et de n'être pas personnellement connu de lui. Il me dit que cela ne faisoit rien et que même Pitt ne me plairoit à la première visite, étant trop pompeux; que Pitt n'étoit rien sans Newcastle et Hardwicke et ces deux-ci rien sans lui ; que Pitt étoit seul la moitié, les deux autres chacun un quart; que Holdernesse étoit zéro, et que Mylady Anson lui mandoit à l'occasion de son mécontentement à lui Yorke contre Holdernesse, qu'il ne s'en mit pas en peine; que ce n'étoit rien; qu'au bout du compte zéro ne faisoit rien, s'il n'y avoit un nombre devant. (Ensuite revenant à la République, il dit) que personne ne pensoit en avant ici; que parmi les jeunes gens mêmes qui montoient ici sur le théâtre, il n'y avoit pas ^) de jeunes fous ; qu'il n'avoit jamais (vu) cela dans aucun pais au monde. Je lui dis qu'on se poudroit, qu'on sentoit la lavende et qu'on alloit à l'assemblée. Il dit que cela étoit vrai et répéta qu'il n'avoit jamais rien vu de pareil ailleurs et dit que l'on ne pouvoit comprendre en Angleterre, quoi qu'il leur dit, qu'on ne pensoit à rien ici ; que 0. Haren, par son insolence, étoit le maître et figuroit seul et ') Ainsi dans le texte. Il faudra lire: que.
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savoit se faire suivre par le Conseiller-Pensionaire et par Amsterdam. Il dit qu'il faloit absolument que l'on cassât le col à toutes ces menées ou abandonner la République à son mauvais sort; que quand il me parloit sur des matières pareilles je ne lui repondois pas; qu'il me sommoit, qu'il ne demandoit pas de réponse, mais un signe ; que tout ce que je lui proposerois, qui seroit concerté avec le Prince Louis, seroit non seulement pris en considération, mais suivi; qu'il ne s'agissoit plus du passé ni si lui et moi avions été de même opinion sur une convention, mais qu'il s'agit du présent et de partir du point où nous sommes, et il me pressa si vivement sur ce dernier point, que je ne pus m'empêcher de lui dire que je sentois très bien l'énergie et l'importance de ce qu'il me disoit, mais que c'étoit une matière à digérer et à reprendre dans une conversation suivante, après y avoir mûrement pensé. Il témoigna qu'il ne demandoit pas mieux.
DCCIiXXIII.
Notes de W. Bentinck. Conoer nation avec le conseiller-pensionnaire sur un plan de conduite à former par rapport à la politique générale. ,
Samedi, 29 décembre 1769.
Après l'assemblée de Hollande finie, je restai seul au feu derrière l'écran, lorsque le Conseiller-Pensionaire, tout le monde étant parti, vint s'y chauffer. Après un peu de conversation indifférente, il se mit à parler de nouvelles en général, sur quoi je lui demandai si le bourguemaltre Hop ne lui avoit pas parlé, et lui dis que j'avois eu l'autre jour en passant une
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conversation avec Hop, où celui-ci m'avoit dit qu*on devoit ici fournir des idées pour former un plan sur quoi diriger les affaires. Je remarquai d'abord de l'impatience chez le Conseiller-Pensionaire, qui dit que c'étoit un échapatoire de Hop de venir demander cela ici et qu'on ne pouvoit encore rien dire sur ce qu'il seroit possible de faire; que lui Conseiller-Pensionaire avoit déjà écrit il y avoit plus de quinze jours à Amsterdam pour qu'on y voulut penser là, mais qu'il n'avoit pas de réponse quelconque d'eux. Je lui dis que cela ne m'étonnoit pas, puisque la situation étoit si compliquée et si délicate; que du reste il me paroissoit assez naturel qu'un bourguemaître d'Amsterdam, député à l'assemblée, demandât ce qu'on pense ici, où l'on est mieux informé et plus au fait qu'à Amsterdam. Il me dit que cela étoit bien vrai, mais qu'au bout du compte il n'étoit pas possible de former aucun plan encore, jusqu'à ce que l'on vit un peu plus clair ; que du reste on pourroit bien arranger ses idées et qu'il y songeoit bien et les mettoit sur le papier pour lui-môme et pour les mûrir, mais non par forme d'extension. Je lui dis que cela étoit naturel et laissai tomber la conversation.
DCCIiXXIT.
Notes de W, Bentinck. Conversation avec le pensionnaire Gilles: le projet des économies; animosité contre le trésorier-général Hop.
Mardi, 1 Janvier 1760.
M"" Gilles fut chez moi. Il me protesta n'avoir rien su d'avance de la besoigne sur les points de
I^t ménage décernée pour le lendemain mercredi et qu'il ■ n'en avoit parlé à personne, ni personne à lui, depuis
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la dernière conversation que nous avions eue ensemble sur la matière ^). Il me reparla à peu près sur le même pied et sur les mêmes principes que dans cette précédente conversation, mais il me parut piqué, quand je lui dis que le Duc avoit eu encore depuis peu une conversation avec M'^ le Bourguemaître Hop, et dit qu'en tout cas Ton le devoit informer lui de ce qu'il lui importoit de savoir relativement à la conduite des affaires: „Ik heb het te ver gebragt", dit il, „om dit aan de Amst er dam m er s t e gaan „vragen." Il me dit qu'il traiteroit l'affaire avec toute la modération possible, mais qu'il n'étoit pas le maître de la laisser tomber, me répétant, comme il avoit dit l'autre fois, qu'il croyoit toujours qu'il valoit mieux encore la laisser aller à présent que de la laisser dormir pour être aprèè cela réveillée au premier accès de mauvaise humeur, et qu'il faloit absolutement mettre Hop le Trésorier dans la nécessité de montrer les finances de la Généralité, sinon à toutes les provinces ni même à celle de Hollande (ce qu'il avouoit être sujet à nombre de grands inconvénients et être même préjudiciable à la Hollande même), du moins à quelques personnes affidées de la Hollande, et qu'il se contenteroit de leur parole, sans pousser la chose plus loin, mais de laisser la connoissance et la direction des finances de la Généralité à Hop seul, non. Je lui dis que je souhaiterois la continuation de la besoigne, ne voyant pas le but, m'en méfiant et ne sachant où l'on nous veut mener. Mais il me dit qu'il ne croyoit pas que l'on pouroit y parvenir et que l'on voudroit avoir une conclusion avec la besoigne pour en former un rapport.
Après que Gilles fut parti, j'allai chez le Con*
•) Cf. p. 184.
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seiller-Pensionnaire pour lui demander de quoi il
s'agit et pour le faire parler, mais il n'étoit pas chez lui.
liETTRï: DCCI.XXT.
D'Affry au duc de Ghoiseul ') Conversation importante avec Louis de Brunsvic.
4 Janvier 1760.
.... Le Prince Louis est resté près de deux heures chez moi et je vais tâcher de vous rendre compte le plus exactement qu'il me sera possible de notre conversation. Il m'a demandé d'abord si j'avois des nouvelles de M*^ le Maréchal de Broglio. Il m'a dit qu'il n'en avoit aucune du Prince Ferdinand, son frère ; qu'il le comptoit aussi fort qu'il l'étoit à Minden et qu'en supposant qu'il fut battu, il avoit une retraite assurée de poste en poste et qu'il nous seroit difficile, pour ne pas dire impossible, de le poursuivre; que si au contraire M"^ de Broglio étoit battu, cet échec pourroit avoir des suites bien plus fâcheuses pour nous. Je lui ai répondu, qu'il me paroissoit que si nous en venions à une action, ce n'étoit que parce que le Prince Ferdinand s'opiniatroit à vouloir nous enlever Giessen. Il a passé tout de suite à la situation des affaires en Saxe. Il m'a assuré que S. M. Prussienne chercheroit à engager une action générale, dès que les secours qu'elle attendoit lui seroient arrivés. Il m'a répété qu'il étoit très fâché que le Prince héré-
1) Lettre interceptée. Elle a été publiée en partie et résumée dans les Bydr. en Meded. v. h. Hist. Gen. te Ulrecht, t. XXVII, p. 877. Je la publie ici de nouveau, parce que dans le numéro suivant le prince Louis réfute la version de la conversation, donnée dans cette lettre par d'AfEry.
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ditaire, son neveu, ait été choisi pour conduire un de ces secours ^). II m'a enfin avoué que S. M. Prussienne étoit monté à cheval le 24® du mois dernier pour la première fois depuis la bataille de Cunersdorff ^); qu'il pouvoit m'assurer qu'il ne savoit pas, si le Roi n'avoit pu monter à cheval à cause d'une blessure qu'il doit avoir receu à Cunersdorff ou s'il en a été empêché par la goûte, dont il est fortement travaillé depuis quelque tems. Il m'a parlé de ce prince avec bien peu d'amitié. Il m'a dit que l'attachement du Prince Ferdinand, son frère, au Roi de Prusse, et le mariage de la Reine sa soeur, avoit été l'ouvrage de l'Impératrice Douairière; que lui Prince Louis n'avoit été éloigné de Vienne que par M*^ de Kaunitz, qui avoit éloigné de la personne Impériale toutes les grandes Maisons de l'Empire qui n'avoient point voulu se prêter encore à aucun . . . . ^); qu'à la vérité l'affoiblissement de la Puissance Prussienne pouvoit être un bien pour sa Maison et surtout pour celle de Brunswik-Lunebourg, mais que dans le cas où la Maison de Brandebourg seroit engloutie, la Maison de Lorraine sur le trône Impérial devoit s'attendre à trouver d'autres gens que S. M. Prussienne, qui tâcheroient de soustraire l'Empire à la hauteur avec laquelle on vouloit le contenir. Il a ajouté qu'il n'étoit pas vraisemblable que la sécularisation des Evôchés de Munster, Paderborn et Osnabrug, de Hildesheim et l'abbaye de Fulda eussent lieu à la paix prochaine, mais qu'il falloit bien qu'on en vint une fois à cette expédition. Cette conver- Bation me paroit fort intéressante, parce que M'^ le Prince Louis de WolfTenbUttel sait certainement la
') Cf. H. Waddington, La guerre de sept ansy t. III, p. 248. ») Le 12 Août.
>) LaiM8é en blanc.
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façon de penser des Puissances belligérantes qui nous sont opposées, et qu'il est certain que c'est suivant cette façon de penser qu'il m'a parlé. Je lui ai dit que les affaires d'Allemagne, les droits respectifs de chaque membre de l'Empire me paroissoient si embrouillés et si peu éclaircis qu'il ne faudroit pas moins qu'un congrès rempli de difficultés et de longueurs pour rétablir ses droits et les constater, et que je croyois qu'il ne seroit pas possible d'y travailler avec fruit, sans avoir préalablement rétabli la France et l'Angleterre. Il en est convenu. J'ai tourné ensuite la conversation sur ce pays-ci. M*^ de Wolfenbûttel m'a rappelle à peu près tous les événemens considérables qui se sont passés depuis mon ministère. Il m'a parlé d'abord des vaisseaux Anglois qui vinrent ici pour y prendre les six mille hommes de secours. Il m'a assuré que non seulement le parti Anglois dans la République n'y avoit eu aucune part, mais que Madame la Princesse Royale et M"^ Yorke avoient même totalement ignoré cet envoy et que c'étoit une équipée dont on ne pouvoit accuser que le Lord Holdernesse *). Il m'a dit que le parti Anglois avoit à la vérité voulu une augmentation dans les troupes de terre, mais sans avoir jamais eu le dessein d'engager la République dans la guerre. Je lui ai répondu, que je savois que S. A. R. en avoit toujours été éloignée jusqu' en l'année 1768, dans le tems où le Prince Ferdinand avoit passé le Rhin, mais que pour lors je crus la trouver changée et que j'étois persuadé que, si la Hollande n'avoit pas eu la force de s'opposer à l'augmentation dans ce tems, la République auroit été entraînée à la guerre. Il m'a répondu avec beaucoup de vivacité que, si Pit avoit porté ses vues dans
») Cf. t. III p. 9 svv.
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ce tems-là au continent, comme il l'a fait depuis, et que l'Angleterre eut envoyé un nombre de vaisseaux et de troupes de débarquement aux Pais-bas, la République auroit été entraînée sans pouvoir s'en dédire. Je vous avoue, M"^ le Duc, que cet aveu, qui justifie tout ce que f ai pris la liberté de représenter dans ce tems-là à S. M., m'a fait grand plaisir. Le Prince Louis m'a parlé ensuite de l'extrême foiblesse de l'état des troupes de terre de la République et m'a prouvé qu'elles suffisoient à peine pour les garnisons de Namur, Maastricht et Nimègue, en donnant à ces garnisons une force convenable dans les conjonctures présentes. Il n'a point dit qu'il fut question d'une augmentation de ces troupes, mais il m'a parlé d'abord après de la situation de la République à l'égard du traité de la Barrière. Il a ajouté qu'il avoit demandé au Conseiller-Pensionnaire, si la République cherchoit à être comprise dans le congrès, à y faire disputer ses prétensions et à demander l'exécution des traités. Je lui ai demandé en riant, si elle savoit qu'elle avoit reconnu le Roi de Naples *). Il m'a répondu qu'elle s'étoit conduit à cet égard comme Vienne et Londres. Je lui ai demandé ensuite, ce que le Conseiller-Pensionnaire lui avoit répondu sur l'objet du Congrès. Il m'a dit que ce Ministre s'étoit contenté de lui demander, ce qu'il pensoit lui-même sur la conduite que la République devoit tenir. Il a fini notre conversation en me priant de calculer avec lui quand la réponse de la Cour de Petersbourg pourroit arriver. Il m'a dit tout franchement, qu'il désiroit qu'elle vint bientôt et qu'elle fut assez pacifique pour que l'on pût commencer dans peu de tems à travailler à la paix. J'espère vous avoir rendu un compte exact de
') Le roi FerdiDand, fils de Charles III d'Espagne.
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cette conversation et j*ai cru devoir soumettre à vos lumières toutes les réflexions dont elle est susceptible relativement aux affaires générales.
Quant aux affaires de ce pais-ci, il me paroit qu'on en peut conclure que le Prince Louis cherche à augmenter son crédit; qu'il voudroit se mêler des affaires de la politique et qu'il sent combien une augmentation de troupes lui seroit avantageuse, mais je crois jusqu'à présent qu'il ne parviendra pas à y déterminer la République. Je n'en croirai cependant pas ma simple opinion là-dessus et je prendrai les mesures les plus promptes pour savoir si ce Prince travaille à en obtenir une et s'il a voulu me préparer, ou s'il ne m'en a parlé que comme une chose qu'il désiroit ....
DCCL.XXVI.
Note de Louis de Brunsvic. Réfutation de la version de sa conversation avec d'Affry que celui-ci a donnée dans sa lettre du 4 Janvier.
La Haye, ce 6 Janvier 1760.
Le Comte d'Affry dans sa lettre du 4 janvier rendant compte d'une manière fort extraordinaire de la conversation qu'il a eue avec moi, il m'importe beaucoup que ceux qui voyent ses lettres ^) soient exactement instruits de ce qui s'est passé à cette occasion, et qu'ils soient désabusés sur le mauvais tour que M"^ d'Affry donne à cette conversation.
Je ne saurois mieux faire que de suivre de fil de cette même lettre ....
*) On se souvient que les lettres interceptées de d'Affry furent lues par le greffier, le conseiller-pensionnaire, W. Benfiiick, le prince Louis.
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Que notre conversation ait duré près de deux heures, est très vrai aussi et c'est lui même qui V a fait durer.
Il est vrai aussi ce que je lui ai dit touchant la force de l'armée de mon frère vis à vis de Broglio et sur les suites qu'une action pourroit avoir, mais c'étoit en réponse de quelques gasconades qu'il me fit sur les mouvemens de M"^ de Broglio.
Ce que je lui avois dit, avoit un peu rabattu sa fierté, surtout lorsqu'il apprit de moi, que mon frère avoit été encore fort tranquillement dans son ancienne position à la fin de l'année et que Broglio s'étoit retiré.
D a parlé alors sur la mauvaise direction qu'il y avoit dans l'armée française ; il a blâmé beaucoup la conduite du Duc de Broglio et à cette occasion nous sommes entrés dans une conversation militaire sur les opérations de cette campagne et sur les fautes qu'on avoit fait de part et d'autre. A cette occasion il m'a promis de me communiquer la justification de M. de Contades '), laquelle, à ce qu'il disoit, ne seroit point imprimée, parce que l'exemple de M*" de Maillebois *) avoit guéri les généraux François de faire imprimer leurs justifications.
Il est vrai qu'il m'a dit en passant que Broglio avoit ordre d'attaquer mon frère, s'il s'opiniatroit à vouloir prendre Giessen, mais il m'a dit cela dans le
') Après la campagne malheureuse de 1759 la Cour avait retiré le commandement au maréchal de Contades; le duc de Broglie avait été nommé général eu chef.
^ En 1757 Maillebois avait composé un mémoire justificatif relatif aux événements de la bataille de Hastenbeck (le 26 Juillet 1767), qui n'était en effet qu'une longue critique des actes de d'Estrées. Le roi fit traduire Maillebois devant un conseil de guerre qui le condamna. Cf. H. Waddington, La guerre de aepl ans, t. I p. 441.
227 — [*''60' Janvier.
cours de la conversation et d'une façon comme s*il désapprouvoit cette mesure, en un mot il paroissoit très inquiet sur les mouveraens de Broglio.
D'Affry m'a demandé des nouvelles de la Saxe et je lui ai dit que le Prince héréditaire de Brunsvic, mon neveu, avoit joint le Roi et que je ne doutois point que le Roi de Prusse n'attaquât Daun, si celuy-ci ne s'en alloit.
Il est absolument faux que je lui aye témoigné d'être fâché que mon neveu étoit en Saxe.
Quant à la prétendue blessure du Roi de Prusse, dont d'Affry parle, il m'en a demandé des nouvelles et s'il n'étoit pas vrai que Mitchell avoit marqué à Yorke, que le Roi de Prusse avoit été à cheval pour la première fois depuis la battaille de Cunnersdorff le 24 novembre. Je lui répliquai que je n'avois jamais sçu que le Roi avoit été blessé, mais qu'il étoit vrai et connu de tout le monde que le Roi avoit pris la goûte à Kôben en Silésie; que lorsque les Russes s'étoient retirés en Pologne, le Roi, quoique pas guéri de la goûte, étoit cependant allé en Saxe, mais qu'il avoit fait cette marche en voiture; que je me rappellois bien, que M"" Yorke avoit dit que M' Mittchell marquoit que le Roi avoit été toute la journée du 24 novembre à cheval, mais que je ne me rappellois pas, qu'il y avoit ajouté que ce fut pour la première fois; que Yorke avoit dit ceci pour détruire les bruits, que M"^ Reischach avoit divulgué publiquement, que le Roi de Prusse étoit si malade qu'il n'en pou voit rechaper et que par le premier courier on apprendroit la nouvelle de sa mort.
Dans toute cette conversation je n'ai pas témoigné ni une amitié marquée, ni une indifférence marquée pour le Roi de Prusse, et j'ai parlé de lui dans les termes dans lesquels on parle de tout grand seigneur,
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D'Affry au contraire m'a parlé avec beaucoup de rage contre le Roi de Prusse et m'a voulu continuellement engager à dire quelque chose contre ce Prince.
D'Affry m*a fait de grands compliments sur le rôle que les Princes de ma Maison jouoient dans cette guerre, et a fortement blâmé la conduite du Roi de Prusse, de son caprice de ne pas vouloir employer d'avantage le Prince de Bevern, l'aîné, de s'être défait du cadet et d'avoir laissé aller mon frère le Prince Ferdinand hors de son armée, en y ajoutant ces mots:
„Tout comme l'Impératrice a eu grand tort de ne pas conserver V. A., car si vous auriés été à la tête de son armée, vous n'auriés pas agi avec ce flegme étonnant de M^ Daun."
Je lui ai répliqué là-dessus, que ce n'étoit pas ma faute que j'avois dû quiter Vienne.
Sur quoi il m'a répliqué que cette cession de la part de l'Impératrice à la République, étant son plus proche parent après ses enfants, lui avoit toujours paru extraordinaire, surtout considérant le pied distingué et agréable, sur lequel j'avois été à Vienne, vis à vis de la vie désagréable que je menois ici et qui dans le fond étoit au dessous de ma naissance. Je répliquai qu'il falloit suivre sa vocation dans ce monde, et que je devois croire que le destin avoit voulu que je fusse établi ici. Il m'a dit là-dessus plusieurs choses très obligeantes pour moi, qu'il ne convient pas de répéter par modestie pour moi et par égard pour l'Etat, mais tendant principalement à me représenter, que j'étois déplacé ici et que j'aurois pu jouer pendant cette guerre un rôle plus digne de moi que celui que je jouoiB actuellement.
Il me disoit à cette occasion, qu'il avoit appris que Kaunitz avoit le plus contribué à m'établir ici; à
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quoi je lui ai répondu, qu'il était n-ai que Eaunitz avoit beaucoup facilité cette affaire, surquoi d'Affry se mit à se déchaîner furieusement contre le ministère de Vienne et à dire que la politique de ce ministère avoit toujours été d'éloigner les Princes des anciennes Maisons, lorsqu'ils étoient parvenu à un certain grade dans le service Impérial. Il m'a demandé là-dessus, si mon frère Ferdinand n'avoit pas été aussi au service Impérial. Je lui dis qu'oui, et que c'étoit l'Impératrice actuellement régnante qui l'avoit placé elle-même au service du Roi de Prusse en 1740.
Il est absolument faux que j'aye parlé un mot de rirapératrice-mère et du mariage de ma soeur la Reine de Prusse; ce mariage n'a aucun rapport avec tout ceci; d'ailleurs je n'avois pu en parler de la sorte comme d'Affry me fait parler, sans avoir perdu le bon sens. Ce mariage s'est fait du vivant du feu Roi de Prusse en 1733, pendant la vie de l'Empereur Charles VI et contre le gré de l'Empereur, qui vouloit que ma soeur épousât le feu Prince de Galles; ainsi je ne comprens point comment il a pu mêler ce mariage avec ceci à moins que de vouloir me rendre ridicule.
D'Affry, en parlant du ministère de Vienne, disoit mille injures contre cette Cour, sur sa politique, sur ses hauteurs et sur sa bigotterie; en particulier il a tâché à me faire sentir le plus vivement la conduite hautaine que l'Empereur avoit tenu en cette guerre vis à vis des Princes les plus respectables de l'Allemagne, en procédant d'une manière si forte contre eux par le Conseil Aulique; à ce dernier j'ai répliqué que la Cour de Vienne n'avoit pas agi là-dedans fort politiquement, parce que, si même elle écrasoit la Maison de Brandebourg, il resteroit toujours un levain dans l'Empire contre ces procédés violents du Conseil
Aulique, qui môme n'avoient pas été approuvés par les Princes qui étoient actuellement du parti de la Cour de Vienne. D'Affry convint de cela et disoit qu'en général les anciennes Maisons dans TEmpire auroient toujours de la peine de s'accoutumer au joug d'un Prince de la Maison de Lorraine.
D'Affry disoit mille injures contre Reischach et entre autres parlant de sa bigotterie, il disoit que, quand Reischach Tavoit assés ennuyé, il lui parloit de la sécularisation des évêchés en Allemagne; qu'alors il devenoit une fois plus long qu'il n'étoit et s'en alloit d'abord.
D'Affry ajouta qu'au bout du compte cela arrireroit tôt ou tard; sur quoi je lui répliquai, que je ne croyois cependant pas que cela eut lieu à cette paix.
Au reste d'Afifry me fait plus d'honneur que je ne mérite en me croyant instruit de la façon de penser des Rois d'Angleterre et de Prusse.
Il est vrai que d'Affry a tâché à me prouver avec beaucoup de force la nécessité de séparer la négociation pour une paix (générale) et celle d'une paix particulière avec l'Angleterre; bien loin de contredire, j'ai applaudi à ce projet pour le voir venir; aussi m'a t-il clairement fait voir le dessein formé par la France de planter là la Cour de Vienne et d'agacer ce païs contre l'Impératrice. A cette occasion il m'a demandé si la République u'entreroit pas dans la paix; à quoi je lui ai répondu en souriant: „Ce seroit bien à moi à vous faire cette question et de vous demander si vous vouliés de nous." D'Affry me répliqua là-dessus: „Mai8 est ce qu'on ne pense donc à rien ici? qu'est ce qu'en dit le Pensionaire?"
Je répliquai que, comme les affaires politiques n'étoient pas de mon ressort, j'avois fort peu de conversation sur ces sortes de matières avec M'' le Con-
seilIer-Pensionaire ; que je ne lui avois parlé de ceci qu'en passant, et qu'il me paroissoit qu'il pensoit à peu près comme moi là-dessus, et que dans le fond tout étoit encore si vague relativement à cette paix que je ne savois pas ce qu'on pou voit en dire icy, d'autant plus que la France elle-même n'étoit pas encore déterminée si elle vouloit un congrès ou non ; ceci engagea d'Affry à parler de la situation de ce pais-ci d'une manière fort peu décente pour la République, qu'il représentoit comme étant dans une anarchie parfaite, sans suite, sans plan, sans direction et flottant comme un vaisseau au gré des vents et des flots. Comme je soupçonnois qu'il tenoit ce discours pour me faire parler et m'exposer ensuite vis à vis de mes ennemis, je ne jugeai pas à propos de relever la moindre chose de son discours. Il me demanda làdessus ironiquement, si je croyois que la République savoit qu'elle avoit garanti Naples et Sicile à Don Philippe et qu'elle avoit asteur reconnu le Roi Ferdinand pour Roi de Naples?
Je lui répliquai que la République avoit suivi l'exemple de Vienne, Londres, Turin, et je lui deman> dai à mon tour ce que sa Cour avoit donc fait à l'égard de cela? Il me répliqua qu'il l'ignoroit; qu'on ne lui en avoit jamais rien mandé; que sa Cour n'avoit actuellement pas le tems de penser au mont Vésuve.
Pour raccommoder, à ce que je crois, ce qu'il avoit dit de désobligeant sur le chapitre de la République et qu'il croyoit peut-être que cela pouvoit me choquer, il se mit à me faire de fades complimens sur ma conduite que j'avois tenu ici, et sur ce que j'avois travaillé à faire représenter à la République une meilleure figure qu'elle n'avoit faite, et que quoique selon ses ordres il avoit dû être en opposition à
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moi et en mon chemin, que cependant dans le fonds de son coeur il avoit été de mon avis en se mettant à la place d'un membre du Gouvernement de ce ps^-ci; car s'il avoit été en ma place, il auroit également insisté sur une augmentation de troupes de terre, parce qu'il étoit inoui que dans un tems de guerre comme celui-cy, où la guerre se faisoit à la porte de la République, on avoit laissé la République sans défense et pas de monde seulement pour se garantir d'un coup de main; qu'il falloit avouer que les Puissances belligérantes avoient été bien complaisantes à éviter si soigneusement le territoire de l'Etat. Il ajouta à la fin: „j'en dis peut-être trop, mais je sai que je ne risque .rien et que cette conversation ne peut tirer à conséquence; d'ailleurs je n'ai pas sujet de me plaindre, j'ai eu le bonheur d'exécuter les ordres du Roi mon maître et de préserver ce païs-ci des calamités de la guerre."
Je crus ne devoir pas passer ceci tout à fait sous silence, et je lui dis en substance avec un peu de vivacité, que j'avouois et que je n'avois fait que mon devoir en faisant tout mon possible pour engager la République à augmenter ses forces; que j'y avois travaillé dès l'année 1756 et que je persistois jusqu'à ce moment dans cette opinion, parce que je l'avois cru absolument nécessaire pour son honneur, son salut et sa tranquillité; que l'effet avoit fait voir que j'avois eu raison; que, si l'Etat auroit pu faire une figure comme il convient, il n'auroit pas été exposé à l'affront de voir passer le Rhin à une armée étrangère sur son territoire et elle n'auroit pas été dans l'impossibilité de mettre plus de garnison à Nimegen pour mettre cette ville en sûreté contre les Anglois, comme la France l'avoit souhaité, mais que je ne pouvois pas admettre la conclusion que M. de Affry tiroit
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que cette augmentation par terre, qui ne s'étoit pas faite, avoit préservée la République de la guerre; que M d'Affry savoit fort bien et mieux que personne, que personne ici n'avoit jamais eu le dessein de faire la guerre ni d'entraîner la République; que le prétendu parti anglois, comme on le nomme, n'y avoit jamais pensé; que mon propre intérêt devoit me faire souhaiter de ne point voir la République entraînée dans une guerre pour plus d'une raison, et que lui d'Aflfry savoit mieux que personne que feue Madame la Princesse étoit décidément contre toute guerre et ne vouloit absolument pas y entrer. D'AflFry fit semblant d'admettre mon raisonnement pour un moment et me dit à cette occasion en grande confidence, assurant qu'il ne l'avoit jamais dit à personne, pas même écrit à sa Cour, qu'ayant été un jour tête à tête avec feue S. A. R. dans l'antichambre bleue pour lui faire de fortes représentations contre l'augmentation des troupes de terre, la Princesse lui avoit dit en mettant la main sur les bras de l'Ambassadeur: ^M"^ le Comte d'Affry, comptés que je ne consentirai jamais à la guerre, et s'il y avoit un seul cheveu de ma tête qui en put avoir la moindre envie, je les ferois couper tous et les jetterois au feu."
Je demandois au Comte d'Afîry, pourquoi il n'avoit pas écrit cela en France où cela auroit pu faire voir clairement les sentimens de la Princesse et la façon de penser icy. Sans me répondre il sourit, et secouant la tête là-dessus, je lui disois en souriant: „Avouez, Monsieur, que vous n'avez jamais appréhendé sérieusement que la République entrât en guerre, mais que ce jeu d'augmentation vous convenoit pour mieux marquer et noter le parti."
Pour éviter à d'Afîry l'embaras d'une réponse (car je le voyois très embarassé) je continuai à lui
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dire, que je pouvois l'assurer qu'il avoit été si peu question d'entraîner la République dans une guerre, que, lorsqu'il s'étoit agi de délibérer sur le secours à donner à l'Angleterre au cas d'une invasion, on l'avoit assés montré qu'un pareil dessein n'avoit jamais existé, malgré ce qu'on en disoit; que je pouvois même l'assurer que l'envoy des vaisseaux de transport Anglois pour chercher le secours n'avoit jamais été concerté et que leur arrivée avoit également surpris la Princesse, tous ceux de la confidence et M'^ Yorke lui-même.
D'Affry répliqua, qu'il falloit pour croire cela une fois évangélique. Je répliquai: „Sans être évangéliste, je puis vous l'assurer sur ma parole, quoique je ne puis nier que cela n'étoit pas vraisemblable; bien des gens ici jugeront peut-être même le contraire et seroient fâché si on voudrait les en désabuser; aussi je ne m'en donnerai jamais la peine."
D'Affry revint alors encore une fois sur l'augmentation et me disoit, qu'il vouloit bien croire pour un moment que Ton n'avoit jamais pensé à entraîner la République dans une guerre, mais que je devois avouer cependant que lorsque l'armée alliée avoit passée le Rhin et si l'Angleterre avoit eu assés de sens d'envoyer des troupes dans les Pais-bas dans le même tems et qu'en même tems la Hollande ne se seroit pas si vigoureusement opposée à une augmentation, que la République auroit sûrement été entraînée dans la guerre. Je lui répliquai que comme l'Angleterre n'avoit pas fait ce que lui, d'Affry, supposoit qu'elle auroit dû faire, que cela prouvoit que cette couronne n'avoit pas voulu entraîner la République, et que je croyois que, si l'Angleterre l'auroit fait, elle se trouveroit bien embarassée avec nous présentement qu'elle vouloit faire la paix.
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Voici un récit fidèle de ma conversation avec d'Affry, du moins pour l'essentiel, ayant seulement omis les anecdotes qu'il m'a dit touchant S* Sévérin, qui étoit mort de rage que le Roi de France a voit préféré l'alliance de Vienne à celle de Berlin, et celle qu'il m'a dit relativement à M"" de Twickel.
Quant à la conclusion que d'Affry tire de ma conversation, je ne prétens pas faire un commentaire là-dessus; mais je conclus de ceci que d'Affry a dans ses instructions de faire tout le mal imaginable au parti Stadhoudérien, qu'il pense (que), pour y parvenir, le meilleur moyen sera de me rendre d'aussi mauvais services qu'il peut ici dans la République, et d'un autre côté à (de) m'agacer et à (de) me piquer contre son propre parti dans l'espérance de me compromettre.
LETTRE DCCIiXXTII.
D'Affry au duc de Choiseul '). Communication de Yorke à Louis de Brunsvic que le gouvernement britannique ne veut pas négocier séparément avec la France.
24 Janvier 1760.
.... Le Prince Louis de Wolfenbûttel me dit hier que M"^ Yorke avoit ordre de sa Cour de déclarer, qu'elle n'entendoit point faire de notre démêlé avec l'Angleterre une affaire séparée et qu'elle ne comptoit point non plus la terminer séparément; que la France n'avoit fait à cet égard aucune proposition et qu'il n'y avoit nulle négociation commencée qui y fut relative, et qiie la Cour Britannique croyoit en devoir faire donner part au Prince Louis de Wolfenbûttel, puisqu'il avoit bien voulu se charger de communiquer
') Lettre interceptée et utilisée par Bourguet, ouvr. cit. p. 142. Cf. aussi Schdfer^ Geach. des siebenj. Kriegs, t. IP, p. 465.
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la déclaration tendante à une négociation générale. Le Prince ra'a paru fort embarrassé en me tenant ce propos, et il m'a dit combien cette nouvelle démarche de l'Angleterre l'étonnoit. Il a ajouté qu'il n'en comprenoit pas le motif. Je lui ai répondu que je n'en soubçonnois que deux, ou la peur d'une médiation qui forceroit les Anglois à être justes, et je lui ai cité sur cela le passage de la lettre de Mylord Bath *) qui y est relatif, ou l'envie de calmer les cruelles inquiétudes dans lesquelles S. M. Prussienne doit se trouver. Vous voyez. Monseigneur le Duc, combien les Anglois répugnent à la médiation de l'Espagne, mais j'espère qu'ils seront forcés de se soumettre. J'ignore si cette déclaration est antérieure ou postérieure à quelque démarche de M'^ d'Abreu auprès du Ministère Britannique *), parce que je n'ai osé faire des questions sur cette matière au Prince Louis, mais je ne doute pas que M"^ Masones ^) ne vous ait mis en état de rendre compte à S. M. de tout ce que ce Ministre aura fait à Londres depuis le commencement du mois dernier *).
•) Probablement d'Affry vise le pamphlet de lord Bath, intitulé A Letter to Two Oreat Men, qui contient un avis sur les conditions d'une paix.
^) Sur les négociations entre l'Espagne et la Grande Bretagne, cf. les ouvr. cit. de Waddington, Schàfer, Rousseau, Ruville.
^) L'ambassadeur espagnol auprès de Louis XV, don Jaime Masones de Lima.
*) Sur les négociations ultérieures à la Haye, voyez Sluart, Vaderl. Historié t. II p. 133—142, A. Bourguet, Etudes sur l. pol. étrang. d. D. de Choiseul p. 148-178, Polit. Correapondevz Friedr. d. Or. t. XIX p. 20 svv. passim, Schdfer, Oe$ch. des siebenj. Kriegs, t. IP p. 465 svv., Waddington, La guerre de nept ans, t. III p. 604 svv.
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DC€L.XX¥1II
Notes de W. Benlinck. Visite à Yorke; sorties violentes de celui-ci contre la République, Benlinck lui-même, Holdernesse etc.
Vendredi, 22 février 1760.
J'allai faire une visite à M"" Yorke vers les 6 du soir uniquement pour entretenir la liaison et sans aucun dessein particulier. Arrivé à sa chambre, je le trouvai qui écrivoit; je lui dis que je lui demandois pardon de Tavoir interrompu et que je n*avois pas pensé à son jour de poste, mais il me pria de m'assoir et après un petit moment de conversation indifférente, voyant que je me levois pour m'en aller, il releva ce que j'avois dit du jour de poste, et dit que je devois bien comprendre qu'il n'avoit rien à écrire d'ici; qu'il n'étoit pas ministre ici, qu'il étoit espion du Roi sur le continent; qu'il n'entendoit rien à ce païs-ci; qu'il y avoit plus de 8. ans qu'il y étoit; qu'il souhaitoit que quelqu'un eut voulu ou voulut encore le conduire; qu'il n'y voyoit ni suite ni conduite, ni consistence; qu'il n'y avoit pas un homme qui eut la moindre vue, ni le moindre courage, pas un seul homme de tête; qu'il n'y avoit pas de parti, que personne n'étoit Stadhoudérien ; que la majorité suivoit la minorité; que Graafland et le Conseiller- Pensionnaire marchoient devant, menoient la bande et que personne n'osoit refuser de suivre, etc. Je le trouvai si fort animé que je résolus, quoiqu'il dit, de conserver mon sens froid et de peser toutes mes paroles, et sans entrer dans tous les détails je lui dis en termes très-généraux, que je comprenois bien que son poste étoit embassarant et désagréable, convenant qu'il n'y avoit pas de suite ni de consistence; sur quoi il com-
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mença à particulariser d'avantage et me tomba sur moi, tourna(nt) en ridicule le Ridderschap de n'avoir pas protesté le premier jour contre la résolution, prise en Hollande sur l'avis d'Amsterdam, sur le mariage de la Princesse Caroline *). Je convins avec lui qu'il auroit mieux valu donner une protestation le premier (jour), et lui dis que j'en avois proposé une par écrit dans le Ridderschap, mais que le Ridderschap ne l'avoit pas voulu admettre; surquoi il me dit: „mais vous, qu'est ce que vous avez jamais fait? Dites moi, si vous pouvez, une seule chose que vous ayez faite?" Je lui répondis avec la plus grande tranquillité: «pendant la vie de feu le Prince j'ai fait plusieurs choses dont quelques unes n'ont pas mal réussi et auxquelles je pense avec plaisir." — „Mais depuis plus de 8 ans que je suis ici", dit il, „qu' avez vous fait?" „Pas à beaucoup près ce que j'aurois souhaité", lui dis je, „parceque j'ai été traversé par la Princesse et par une cabale formée auprès d'elle contre moi;" que j'aurois pu faire ce que j'ai laissé par principes etc. ,,Et depuis la mort de la Princesse", dit il, „qu'avez-vous fait?" „Jusqu'à présent encore je n'ai pas fait ce que j'aurois souhaité, mais je n'y ai pas renoncé non plus." — „Mais que veut la République", dit-il, „pour sa barrière contre la France, contre le Roi de Prusse? que veutelle de la Maison d'Autriche? Parlez, vous ne dites rien ; je serai employé au Congrès '), je souhaite de savoir en quoi je puis être utile à la République, mais je n'y puis parvenir. Je souhaite du bien à la Republique; je suis haï ici, je le sai, car le Roi m'a montré toutes les lettres interceptées d'ici." Ici je l'interrompis, en lui disant que cela ne lui de voit pas faire de
') Cf. Resol. Holl. 1759, 12-14 Février. *) Le congrès do la paix, dont il étoit question à ce moment mais qui ne s'est pas réuni.
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peine d'être haï par des gens qui haïssent l'Angleterre et le système de connexion entre l'Angleterre et la République. Il dit que cela étoit vrai, que c'étoit de toutes les lettres d'Amsterdam et d'Amsterdamois qu'il parloit; qu'il ne s'en soucioit aussi pas; qu'il sa voit bien qu'il ne le méritoit et que le Roi le savoit bien aussi. Puis il revint à la négocation pour la paix; il dit qu'on la souhaitoit outre mesure en Angleterre; qu'il trembloit de l'idée de la paix, non pour la paix même, puisqu'il en est tems, mais crainte de servir d'outil à ceux qui la vouloient quovis modo; qu'enfin il y seroit employé; que peut-être seroit-ce un bonheur, peut-être un malheur pour lui, selon que la chose tourneroit; que le Roi vouloit qu'il continuât sa correspondance avec le Duc de Newcastle et voyoit ses lettres ^) ; que Holdernesse en étoit fâché, mais que Holdernesse n'étoit rien. Je lui demandais comment Holdernesse osoit se montrer si fort à découvert et aller tout seul. Il me dit que, depuis la mort du Chevalier D'Arcy, Holdernesse etoit mieux dans ses affaires, ayant hérité 60™ Livr. Sterl., mais que cela ne faisoit pourtant rien; que Holdernesse étoit piqué contre lui et ne lui écrivoit rien; qu'étant de son département, il ne pouvoit rien faire que par son canal, ni le justifier que par des lettres d'office qu'il ne recevoit point, et qu'il étoit embarassé, me sommant de nouveau de parler et de dire ce que je voulois; que, si je ne pouvois parler au nom de l'Etat, je lui disse mon avis particulier et lui montrasse un chemin, une issue, et lui disse à qui il devoit parler; que pour le Pensionnaire cela étoit inutile et qu'il n'y vouloit
^) Yorke étoit en correspondance avec Newcastle sur la politique étrangère à l'insu ou du moins sans le consentement de Holdernesse et de Pitt. Cf. von Ruville, William Pitt, t. II p. 215, 331 . R. Waddinglon, La guerre de sept ans, t. III p. 483.
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aller que quand il auroit l'ordre spécial pour cela. Il dit que si j'avois quelque idée à lui fournir, que je le fisse; qu'il l'écriroit au Duc de Newcastle, qui étoit mon ami ; que je lui écrivisse moi-même. Il me demanda ce que la République feroit à la paix, quel plan elle avoit, ou s'il n'y en avoit donc poinct, quelle figure elle feroit au Congrès? qui y iroit de la part de la République? A ce dernier point (car je gardois le silence sur les autres) voyant son but, je lui dis sans hésiter que ce ne seroit sûrement pas moi, que je ne serois pas allée à celui d'Aix la Chapelle, si le Roi ne l'avoit exigé de moi et si je ne ra'étois pas senti assez bien soutenu ici et avec assez de crédit et de pouvoir pour ne pas craindre d'être exposé ou désavoué; qu'à présent ce n'étoit pas le cas. Voyant qu'il faisoit sa grimace sur Aix la Chapelle, j'ajoutai que j'avois été fort fâché de nombre de choses qui s'étoient passées dans ce tems-là, mais que j'étois convaincu que, si je n'y avois pas été, cela auroit été encore pis et que ma présence y avoit (été) très-utile, quoique pas autant à beaucoup près que si j'y avois eu les secours qui me manquoient. Je crus remarquer que c'étoit un point sur lequel il avoit eu quelque curiosité, et il me parut qu'il fut étonné de l'air positif dont je lui parlai, mais peu à peu il revint à ses invectives, comme s'il avoit eu dessein de me piquer pour me faire dire des choses dont il put faire usage, et quand il reparla de nouveau de la future paix, je laissai tomber tout ce qu'il avoit dit de dur et de personnel et lui fis des questions sur l'état actuel de cette affaire; surquoi il me dit que l'Espagne montroit ses idées pacifiques pour elle-même en faisant partir la flotille '); qu'elle
') C. à d. les vaisseaux marchands allant sous, escorte aux poBseMions américaines.
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continuoit ses discours pacifiques par voye d'interlocution en Angleterre; que d'Afifry lui avoit dit que l'Espagne offriroit sa médiation, mais qu'il ne le croyoit pas. Il me parla de l'ambassadeur d'Espagne, qui étoit attendu en Angleterre '), sur lequel je lui fis quelques questions, et puis reprenant le discours sur ce païs, il se remit à reprendre toutes les différentes gradations où avoient été les affaires depuis l'envoi des députés ^) en Angleterre et dit que, s'il avoit été le maître, il auroit tout rompu et formé un nouveau système pour le commerce et pour l'alliance entre l'Angleterre et la République, par où tous les inconvénients présents auroient été prévenus pour l'avenir. Je ne voulus pas relever cela non plus. Je lui demandai s'il ne savoit pas pourquoi l'on témoignoit à présent en Angleterre souhaiter d'y retenir les députés. Il me parut l'ignorer. Je lui parlai de la lettre de Boreel du 1 février, communiqué le 15 en Hollande par le Pensionnaire '). Il me dit qu'il ne comprenoit pas cela, que peut-être on aimoit mieux Boreel qui étoit poli, que Hop qui ne Tétoit pas, mais qu'il tâcheroit de voir clair. Je remis peu à peu la conversation des matières indifférentes et m'en allai.
1) D'Abreu allait être remplacé par De Fuentes. *) Les trois commissaires envoyés pour demander le relâchement des vaisseaux capturés.
») Cf. Secr. Resol. Rolland t. XII p. 693 (le 14 Février).
Série. IV. 16
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BCCLICXIX.
Notes de W. Bentinck. Réflections sur le caractère et les vues de Bkiswyk et du pensionnaire Gilles.
Sans date ').
La foiblesse de notre ami Bleiswyk vient de sa timidité, et sa timidité vient en partie de son tempérament et en partie de ce qu'il ne se sent pas assez efficacement soutenu de ceux qui le devroient soutenir dans sa ville, et de ceux qui le devroient suivre dans l'assemblée des Etats en assez grand poids et nombre pour contrebalancer avec effet Amsterdam et le Conseiller-Pensionaire.
Outre le plaisir du succès qui encourage et donne. des forces à chacun dans ce qu'il entreprend, et le découragement et une espèce de honte (très souvent et ordinairement mal entendue) qui accompagnent le manque de succès, chacun (Bleiswyk comme d'autres) a ses vues pour soi et cherche à s'avancer et à se pousser. Il craint par conséquent de se faire des ennemis à pure perte, de montrer les dents sans mordre et de sacrifier ses intérêts sans fruit pour les affaires et pour les personnes pour lesquelles il s'intéresse d'ailleurs également, tant affaires que personnes. La timidité se cache facilement et fréquemment sous la figure de la prudence. Il est quelquefois difficile de les démêler, non seulement chez d'autres, mais chez soi-même.
Et j'ai remarqué quelquefois chez Bleiswyk, qu'après avoir raisonné et avoir discuté une matière
') Il n'y a pas d'indications dans le document qui permettent de le dater. Cependant j'ai jugé qui'il faut le placer au commencement de Mars, vu les remarques de Bentinck dans le numéro suivant sur une conversation avec Gilles,
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avec lui jusqu'au bout, après l'avoir poussé de conséquence en conséquence jusqu'au point d'avoir réduit la question à un simple inconvénient personnel, j'ai remarqué, dis-je, que cela étoit de trop dure digestion pour son estomac.
D'un autre côté j'ai remarqué que, quand il s'est flatté d'un soutien suffisant, comme du tems de la Princesse '), il alloit hardiment en avant et son génie fournissoit des expédients et même des améliorations aux idées des autres.
Tel qu'il est, il faut l'employer et en tirer le plus grand parti possible, tant par ses talents et qualités personnelles que par son emplacement, et pour ne le pas rébuter, il faut admettre jusqu'à un certain point ses excuses. Mais le grand point seroit de lui faire voir une force capable de le soutenir et qui lui rendroit le courage et le nerf qui lui manquent.
Quant au Pensionnaire Gilles je ne sai pas trop bien encore qu'en faire, ni sur quel pied je suis avec lui. Il a quelque chose de plus hardi et de plus décidé dans le caractère que Bleiswyk. Il n'a par rapport aux magistrats de sa ville, ni par rapport aux autres membres de l'assemblée de Hollande, aucun des ménagements, ni ne prend aucune des précautions que prend Bleiswrjk et qui me font de la peine, parce qu'elles me paroissent au dessous d'un homme de son génie et qui par dessus le marché sont, selon moi, à pure perte.
Gilles me recherche, mais comme il s'est brouillé avec Hasselaar et avec Graafland et d'autres à Amsterdam, qui ont souflé le feu de la discorde à Haerlem et l'ont traversé lui dans les mesures qu'il avoit prises pour assoupir après la mort de la Princesse les diffé-
«) Cf. t. III p. 415, 430 etc.
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rents entre ses magistrats, je ne puis pas décider quel est son véritable motif ni s'il agit par pique temporaire ou par conviction.
A la vérité il s'explique clairement et publiquement contre l'inconsistence, l'absurdité, l'imprudence et la mauvaise politique d'Amsterdam et cela sans ménagement et sans différence ni des lieux, ni des personnes.
Mais cela ne regarde, pour autant que j'en puis juger jusqu'à présent, que la ville d'Amsterdam, et je ne vois pas encore assez clairement jusqu'où il voudroit aller, ni quels sont ses principes politiques, surtout par rapport au système de l'Europe et du rôle que la République y doit jouer.
Il convient parfaitement de la fausseté des mesures prises depuis 1755, où l'arrivée de d'Affry et la foiblesse et pusillanimité, qui ont gâté toutes les affaires, (nous ont fait faire de faux pas); de la nécessité et utilité d'une augmentation; des véritables motifs de méfiance pour la Princesse et de crainte qu'elle ne fit usage du droit des patentes pour entraîner la République par surprise dans la guerre. Il s'en moque ; mais je ne sai ce qu'il seroit ou vers quel but il dirigeroit s'il étoit le maître. Sans qu'il m'aye jamais nommé M"^ Steyn, ni moi à lui, nous avons plus d'une fois parlé de choses faites par lui, et sommes convenus de mauvaise direction et de manque de prévoyance et de vues dans des affaires faites et conduites par lui.
Peut-être a-t-il quelque vue pour lui-même; peutêtre est-il jaloux de Bleiswijk; peut-être Bleiswyk l'est-il de lui et que c'est une des raisons de la circonspection de Bleiswijk.
Peut-être Gilles qui a réellement du génie et des connoissances, qui du tems de son frère *) et pendant
') J. Gilles, conseiller-pensionnaire de 1746 i\ 1749. Cf. 1. 1.
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son absence à Breda ^) a été député aux Etats-Généraux et a fait les fonctions de son frère, qui a vu le dessous des cartes et connoit le manège et la méchanique des affaires, peut-être, dis-je, trouve-t-il en effet et tout de bon qu'en voulant redresser la charette l'on l'a renversée de l'autre côté et qu'il la voudroit aider à redresser de façon à la faire tenir debout.
Je l'observe et je le ménage et l'attire pour tâcher d'y voir clair.
De croire que Gilles aie entièrement oublié tout ce qui s'est passé avec son frère, il n'y a pas d'apparence.
D'un autre côté de croire que Gilles croye que son frère ait mérité ou travaillé à acquérir la confiance du feu Prince, il n'y a pas d'apparence non plus.
Il est fort lié avec son frère, il loge chez lui à la campagne et il y vient souvent du monde. Hasselaer y alloit autrefois souvent, Twickel y alloit aussi, le receveur Slingeland journellement. Peut-être est ce là que Gilles de Haerlem a appris à connoitre ces Messieurs et à les mépriser.
Gilles, quondam Conseiller-Pensionnaire, est un homme de génie et de tête, qui pense lentement et approfondit les choses. Il travaille lentement, mais avec soin et précision. Il vit retiré et avec le peu qu'il peut avoir de patrimoine, il a fSOOO.— par an. Il voit du monde chez lui et le reçoit bien. Je ne doute pas qu'il n'aide son frère et que celui-ci ne le consulte et ne reçoive de lui des informations qu'il ne trouveroit pas ailleurs par d'autres qui n'ont pas l'expérience et la routine comme lui, outre l'habitude d'écrire, la correction du stile et la précision et l'ordre des idées. De sorte qu'il faut voir quel parti l'on peut tirer de Gilles.
') Pendant le congrès de 1746.
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Comme il importe surtout de savoir quelles sont ses vues dans la situation présente de l'Europe, c'est sur ce point là, selon moi, qu'il le faut tâter et sonder.
DCCIiXXX.
Ilotes de W, Bentinck. Dépendance du conseiller-pensionnaire d'Amsterdam. Conversations avec Gilles, ensuite avec le conseiller-pensionnaire sur la direction des affaires dans la République et notamment sur les mesures à prendre pour garantir les intérêts de la République dans les négociations de paix.
Mercredi, 12 mars 1760.
Parmi toute la confusion des idées et des discours du Conseiller-Pensionnaire, j'entrevois toujours la même dépendance servile d'Amsterdam, qui sert de clef à toute sa conduite, dont le plan est de chercher là son soutien pour la conservation de son emploi et de sa personne durant la minorité, comptant alors de se jetter à corps perdu du côté du Stadhouder s'il vit; et en cas de malheur, de rester Amsterdamois.
Il faut savoir qu'il y a huit ou dix jours que Gilles de Haerlem étant chez moi, et la conversation roulant sur les apparences d'une paix, je lui parlai très clair sur notre situation, sur les faux pas qui nous y avoient conduits, etc., mais que le passé étant sans remède, il faloit voir comment en sortir; que de la façon que les affaires étoient traitées et conduites, il n'y avoit pas moyen de rien faire du tout qui eut aucune consistence, et nous convinmes qu'il faloit venir à quelque plan précis, surquoi l'on put aller en avant et prendre ses mesures de loin ; que la méthode en usage à présent de recevoir un voor-
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schrift d'Amsterdam, dressé par Graafland (les quatre Bourgueraaîtres étant zéro), ne pouvoit pas durer, et moi je lui déclarai que, quoiqu'il en arrivât, je ne souffrirois pas que le Ridderschap fut vilipendé et traité à la longue comme il l'étoit depuis quelque tems, idée dans laquelle j'étois confirmé par les informations sûres que j'avois, que plusieurs autres membres notables de l'assemblée de Hollande ressentoient aussi vivement que moi (quoiqu'ils n'osassent pas le témoigner autant) l'indignité et l'irrégularité de la conduite d'Amsterdam et son despotisme. Et après une conversation, dont le détail seroit trop long, nous convinmes que ni à Amsterdam, ni dans aucune autre ville, on ne pouvoit ni ne de voit former un plan, ni diriger les affaires, mais que cela se de voit faire ici à la Haye et puis être porté dans les villes et en délibération, quand cela seroit préparé; que cette préparation ne pouvoit avoir lieu que parmi un certain nombre de personnes plus au fait que d'autres; qu'il sembloit que le premier point et le plus pressé étoit de faire rentrer la République dans le fil des affaires de l'Europe, pourqu'elle ne fût pas exclue de tout et ne vit pas la paix faite à ses dépens ou du moins contre ses intérêts essentiels; que pour y parvenir il paroissoit naturel de saisir l'occasion de la communication faite par l'Angleterre au Duc, pour faire une réponse à la lettre de Hop, par laquelle nous avons eu la communication de cette démarche faite par l'Angleterre *), et que le Duc, le Conseiller-
') Le gouvernement anglais aussi bien que celui de Prusse avaient communiqué aux envoyés de la République en Novembre et Décembre 1759, qu'ils s'étaient adressés au prince Louis de Brunsvic pour le prier de faire la déclaration aux ministres de France, d'Autriche et de Russie. Cf. Secr. Eesol. Rolland t. XII p. 595.
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Pensionaire, le Greffier et moi nous parlassions pour voir quelle forme et figure y donner uniquement pour faire le premier pas et mettre l'affaire en train. Nous convinmes aussi qu'il en parleroit sur ce pied au Conseiller-Pensionaire, et je lui dis que, pour ce qui regardoit ce qui venoit de se passer entre lui et moi, je le laissois le maître de le dire ou non, comme il voudroit, au Conseiller-Pensionaire, pourvu seulement qu'il m'en avertît pour ne nous pas croiser; que du reste j'aimois mieux qu'il le lui dit tout net, puis qu'aussi bien c'étoit mon devoir de prendre avec les membres de l'Etat des arrangements pour le bien de l'Etat et que je ne voyois aucune raison d'en faire un mystère. Un jour ou deux après, Gilles me dit qu'il avoit exécuté ce dont nous étions convenus ensemble et qu'il avoit dit au Conseiller-Pensionaire tout ce qui s'étoit passé entre lui et moi. Dans la conversation que j'eus hier avec M' Steyn, il me rendit un compte si confus de ce qu'il avoit dit au Prince Louis et de ce que le Prince Louis lui avoit dit, que nonobstant la grande attention que je lui donnai sans l'interrompre, il me fut impossible d'en former une idée nette, nonobstant que je lui fis répéter et récapituler ce qu'il m'avoit dit pour voir quelle différence il y avoit entre son idée et celle du Duc, qu'il disoit différente de la sienne; et il me parut par ce que M*^ Steyn en dit, que cette différence consistoit en ce que l'on donneroit connoissance à la Cour de Vienne de l'offre que l'on feroit de Breda pour un congrès ^), aussi bien qu'à celles de Londres et de VerHailles, au lieu que l'idée du Prince Louis devoit, à ce que j'ai compris par M"" Steyn, être que l'on en donnât seulement connoissance par provision à Londres et à Versailles et non à Vienne ; mais le >) Cf. Secr. Renol. HoUand. t. XII p. 596.
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tout étoit si confus que je n'ose en répondre. Ce qui me frappa fut que M"^ Steyn me dit de lui même et sans que j'y donnasse la moindre occasion: Want soo je Engeland en Vrankrgk niet op een gelijke voet handelt en meersegtaan Engeland als aan Vranckrijk, sal je er niet door komen. Par où j'entens qu'Amsterdam, ou du moins Graafland, veut attirer la France dans cette négociation et faire en sorte que nous ne puissions pas faire un pas sans elle.
Or cela ne cadre point avec le fil des idées qui avoient donné occasion au plan tracé entre Gilles et moi, ni avec les principes que nous avions posés, et réellement c'est une extravagance et une absurdité. Comme je ne voulois que voir où il veut aller, je ne relevai pas cela ni rien autre chose, et je lui témoignai goûter ridée qu'il me proposoit d'en parler lui, le Greffier et moi avec le Prince Louis. Il me dit qu'il avoit besoin de la lettre du Roi Stanislas où il offroit Nancy ^), pour lui servir de modèle pour en dresser une ou pour faire une extension (eene extentie). Il me dit qu'il avoit parlé au long au Greffier et me pria de lui en parler, sentant lui peut-être la confusion et l'inconsistence de ce qu'il m'avoit dit. Il me paroit même qu'il en étoit en peine, car avant l'assemblée il me demanda, si j'avois vu le Greffier qui m'avoit cherché, et me dit qu'il faloit prendre jour et heure pour en parler, sans que cela donnât dans la vue, comme p. ex. dans une promenade à Sorgvliet (N. B. dans cette saison et dans ces circonstances), et que cela put être prêt pour être envoyé à Amsterdam cette semaine; qu'alors l'on pourroit séparer l'assemblée de Hollande pour huit jours.
') Le 7 Janrier 1760 le roi Stanislaus avait offert la capitale de son royaume pour y tenir le congrès.
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La seule chose claire qu'il me dit, fut celle-ci: que la tractation de cette affaire devoit rester secrette entre le Duc, le Greffier, lui et moi, sans en parler à personne sans exception, jusqu'à ce que nous fussions convenus de quelque chose; qu'alors et pas plutôt nous nous dirions à qui nous en parlerions. Je lui nommai Gilles et Bleiswrjk et il me nomma een Heer of twee van Dort, van Amsterdam, van Gouda en Rotterdam, ce qui me paroissoit assez inutile, puisque Gouda suivoit toujours Amsterdam. „0h" dit-il, „dat is maar pro forma". Je ne voulus pas lui nommer alors Boetseiaer, parce qu'il m'auroit nommé Hompesch, Katwijck, dont c'est directement le poste *), parce que cela ne convient pas dans ce moment; mais pour Boetseiaer, cela est très nécessaire, et je le mettrai au fait, car je le lui dois, mais ce sera quand il en sera tems. Le Conseiller-Pensionaire me parla aussi de faire venir à cette occasion Yorke et d'Affry dans une conférence. Après quoi il pourroit peut-être dire plus à Yorke qu'à d'Affry, mais je ne l'ai pas bien compris ni ne comprens comment cela tient au reste.
LETTRE DCCL.XXXI.
Holderneaae à Yorke. Les conversations de celui-ci avec d'Affry. Les négociations entre la Grande Bretagne et l'E<ipagne; envoi de documents y relatifs.
Whitehall, March 14, 1760.
Sir.
I hâve the pleasure to acquaint you that His Majesty approves the manner in which you hâve con*
') Katwyck était député aux Etats-Généraux do la part du Corps des noblea.
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ducted yourself in your two conversations with M"" d'Affry, as they are stated in your letters of the 15 february and the 4*^^ instant *).
His Majesty has it still under considération, whether any and what use should be made of the contents of the letter from the Duc de Choiseul to M^ d'Affry, which that Minister communicated to you in your coach upon the Ryswyk road *). In the mean tirae, as M"^ d'Affry has laid some stress upon a négociation supposed to be carrying on by the Spanish Minister hère tending to a pacification under the médiation of the Catholick King, I hâve the Eing's orders to send you enclosed, for your own information, extracts of a séries of correspondance between M"^ Secretary Pitt, the Earl of Bristol ') and Sir James Gray *), in which you will find a compleat account of ail that has passed at London, Madrid and Naples upon this subject and the présent situation of that affair.
You will observe, that the first surmises of His Catholick Majesty's intention of offering himself as a mediator were thrown out before his accession to the throne of Spain, and that a conversation between the Earl Marishall ^) and Prince Yaci ®) was the handle made use of to introduoe it. At this very period of time, the déclaration, that has since been presented by Prince Louis, was, in a manner, settled between
') Cf. Schdfer, Qesch. d. Siebenj. Kriegs t. II' p. 466; A. Bourguet, Etudes s. l. pol. étr. d. D. de Choiseul, p. 143, 148.
*) Ut supra.
») W. Bristol, l'envoyé britannique à Madrid.
♦) L'envoyé britannique à Naples.
') George Eeith, comte Marishall, l'envoyé prussien à Madrid.
^) L'envoyé napolitain à Madrid.
1760. Mars.] _ 252 —
His Majesty and the King of Prussia, and the time of publishing it was fixed to be, when the resuit of the campaign in America should be known. It must be unnecessary to remark the material distinction His Majesty has made between médiation and good offices. And the friendly manner, in which the whole has passed, will convince you that the King can hâve no objection to the Court of Madrid's being made acquainted with whatever shall pass between England and France upon the subject of a future reconciliation.
I suppose I shall soon hâve His Majesty's commands to write more at large to you upon what has passed with M*^ d'Aifry. In the mean time, if chance should throw you in that minister 's way (for His Majesty would not hâve you seek an interview with him) you will say, that you hâve no particular instructions, as yet, in return to the account you had given of your conversation with him, but that you hâve reason to know, that His Majesty continues invariably to wish to put an end to the effusion of blood and that it is a pity his Court will not be more explicit as to the means of bringing about a gênerai pacification.
I send you, under flying seal, my dispatch of this night to M*^ Mitchell, which is chiefly meant to convey to him an account of what has passed at the Hague, since I wrote to him last.
I am to acknowledge the receipt of your letter of the 7*^^ iust. but I hâve nothing in command from His Majesty upon the subject of it . . . .
HOLDERNESSE
P.S. Since writing this letter it has been determined not to send a messenger tn M^ Mitchell, but to
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send the dispatch to him by Baron Kniphausen's Courier; and I therefore send you a copy of ray letter to M-^ Mitchell ').
Les documents qui accompagnent cette lettre ont été publiés ou utilisés dans les ouvrages suivants: Thackeray, History of W. Pilt, earl of Chatham; — Schà/er Gesch. d. siebenj. Kriegs, t. IV; — Von Euville, William Pilt, t. II, III; - R. Waddington, La guerre de sept ans, t. III; c'est pourquoi je ne fais que les nommer ci-dessous. Les voici:
1". Extrait d'une lettre de Gray à Pitt. Naples, July 17th 1759.
2». Lettre de Gray à Pitt. Naples, August 14*^ 1759.
3^ Extrait d'une lettre de Pitt à Bristol. Whitehall, September 14^»» 1769.
4°. Extrait d'une lettre de Gray à Pitt. Naples, September 25*'h 1759.
6^ D'Abreu à Pitt. Londres, ce 6 Décembre 1759.
6'. Copy of Mr. Secretary Pitt's answer to Mr. d'Abreu's Mémorial. Whitehall, December IS^h 1759.
7». Extrait d'une lettre de Pitt à Bristol. Whitehall, December U^^ 1769.
8". Extrait d'une lettre de Bristal à Pitt. Madrid, December 19*»» 1769.
9». Extrait d'une lettre de Bristol à Pitt. Madrid, Januari 7«'h 1760.
10°. Extrait d'une lettre de Gray à Pitt. Naples, January S^b 1760.
11». Extrait d'une lettre de Pitt à Bristol. Whitehall, January 11*^ 1760.
12°. Extrait d'une lettre de Bristol à Pitt. Madrid, January 21*^ 1760.
13°. Extrait d'une lettre de Gray à Pitt. Naples, Januari 29th 1760.
14°. Extrait d'une lettre de Bristol à Pitt. Madrid, February ll^-»» 1760.
') Cette lettre n'a d'autre but que d'annoncer l'envoi de quelques documents.
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DCCIiXXXII.
Notes de W. Bentinck. Considérations sur les traités de 1674 et de 1678. Des relations intimes entre la Grande Bretagne et la République sont nécessaires au maintien de féquilibre de l'Europe.
Vendredi, 28 Mars 1760.
Les inconvénients, qui résultent des traités qui subsistent entre l'Angleterre et la République et qui ont donné occasion aux démêlés entre les deux nations sur la navigation et le commerce, ne proviennent pas tant des traités que d'autres causes extérieures à ces traités, je veux dire ceux de 1674 et de 1678.
Ces deux traités doivent être considérés comme faisant ensemble un tout, auquel il n'est pas possible de rien changer, ni y faire la moindre altération, sans sapper les fondements des connections intimes qui sont la sûreté commune des deux nations. Or ces deux nations, par des raisons trop longues à déduire ici, liées ensemble, sont capables de rétablir et de maintenir l'équilibre de l'Europe et de tenir en respect les Puissances qui le voudroient troubler, soit en Europe ou dans aucune des autres parties du globe.
Il n'y a que l'Angleterre et la République seules qui le puissent. (Mes raisons pour cette assertion sont trop longues à déduire ici). Il n'y a aucune Puissance intéressée à brouiller l'Angleterre et la République, à moins qu'elle n'aye quelque plan sinistre et funeste, soit en soi-même ou dans ces conséquences, au bien général de l'Europe. Il n'y a pas de sujet de l'Angleterre ni de la République à qui il soit permis, s'il se mêle d'affaires d'Etat, d'ignorer ce que dessus, et il ne faut qu'avoir lu les histoires les plus grossièrement compilées pour on être convaincu. Je regarderai toujours un ministre d'Etat qui agira sur un autre prin-
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cipe, comme un homme à qui il manque les qualifications ou les connoissances nécessaires pour servir sa patrie, soit l'Angleterre, soit la République. Les inconvénients, qui ont résulté pendant le cours de la guerre qui dure encore des dits traités, peuvent être prévenus à l'avenir, comme ils auroient pu l'être pendant cette guerre-ci. (Mes raisons pour cette assertion sont trop longues à déduire ici).
De ces deux principes-ci, savoir: 1°. l'utilité de ces deux traités, pour les deux nations et 2<*. l'inutilité (pour ne pas dire le danger) d'y rien réformer, je conclus que tout homme qui les veut invalider a un mauvais dessein, et s'il veut suivre de près et ne pas perdre de vue l'intérêt commun des deux nations, il doit travailler d'avance à prévenir ou écarter à mesure ou bien surmonter les difficultés, qui pourroient donner occasion à de nouveaux démêlés tels que ceux que nous avons vus, mais il doit laisser les traités intacts.
DCOLXXXIII.
Documents relatifs au séjour du soi-disant comte de S* Germain à la Haye ')•
Mars— Avril 1760.
I. Fragment d'un récit de W. Bentinck
18 Avril 1760.
Il y a quelques mois que M"^ Yorke me recommanda très-fortement et comme ancienne connaissance un M"^ Virette, Suisse de nation et apparenté avec
^) Dans plusieurs ouvrages historiques il est fait mention du séjour à la Haye et des négociations de l'aventurier mystérieux, qui avait pris le nom de comte de S' Germain; outre les Denkwiirdigkeiten des Barons Garl Heinrich von Gleichen (1847), on peut consulter e. a. : Polit. Gorrespondenz
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la famille de Stanley en Angleterre, dont M"^ Yorke se disoit très fort ami. Ce M"^ Virette venoit ici pour demander un octroi pour une machine d'une nouvelle invention et s'adressa à moi de la part de M"^ Yorke et me fut aussi fortement recommandé par M"^ de la Quadra ^) de la part de M"^ d'Abreu à Londres. Je fis des politesses, à la réquisition de ces Messieurs, à M"^ Virette, qui dina un couple de fois chez moi. Quand j'entrai avec lui en détail sur son invention, il ne put répondre à aucune des questions que je lui fis et il fit venir ici d'Amsterdam M^ de Linières ■), l'inventeur de la machine en question, avec lequel Virette et plusieurs autres étoient associés. Il me fut présenté par M"" Virette et je lui expliquai, comment il devoit s'adresser à l'Etat et par quelles formes il devoit passer, etc. Quelque tems après M^" d'Affry me vint rendre une visite que je lui avois faite, et après un peu de conversation indifférente il me parla au long de M'" de Linières, qu'il me dit qu'il avoit appris avoir été chez moi; entre autres chose il me dit que M^ de Linières étoit lié avec le comte de S*- Germain. Ce nom me
Friedr. d. Gr. t. XIX p. 193, 198, 245, 829, 356; Van Sypeateyn, Voltaire, S* Germain, Cagliostro, Mirabeau in Nederland (1869); Schàfer, Geschichte des sieôery. Xnegis, t. IIp. 486— 488; B. Waddington, La guerre de sept ans, t. III p. 510 — 512.
Les documents qu'on publie ici, sont relatifs surtout à ses liaisons avec W. Bentinck. Dans les archives de Bentinck il y a un récit continu et succinct de ce qui s'est passé, écrit après le départ de S^ Germain ; de plus il y a des notes jetées sur le papier à la date même de ses conversations avec S^ Germain. Je ne me sers du récit continu que dans le cas où les notes manquent.
*) Secrétaire de l'ambassade espagnole à la Haye.
») Fr. X. d'Arles de Lignière. Cf. Reaol. Holland 1761, le 1 Avril.
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frappa et excita ma curiosité à cause de tout ce que J'avois entendu dire de lui en Angleterre. Je fis plusieurs questions à M»" d'Affry, entre autres qui étoit ce comte de S^ Germain, et j'ajoutai qu'en Angleterre, où il avoit été longtems fréquentant les meilleures compagnies, personne ne savoit qui il était; que pour ce pais-là cela ne m'étonnoit pas, vu le peu de police qu'il y a, mais que ce qui m'étonnoit, étoit qu'en France on ne le sut pas non plus. Surquoi M"^ d'Affry me dit qu'en France le Roi seul le savoit et qu'il croyoit qu'en Angleterre le Duc de Newcaste le savoit bien aussi. Je dis à M*" d'Affry plusieurs particularités que j'avois entendues de lui sur ses manières, sa richesse, sa magnificence, sa régularité à payer la grande dépense qu'il avoit faite en Angleterre, où il fait très cher, etc. M"^ d'Affry me dit qu'en effet c'étoit un homme très remarquable, dont on faisoit toutes sortes d'histoires plus ridicules les unes que les autres: qu'il avoit la pierre philosophale ; qu'il avoit cent ans et ne paroissoit pas en avoir quarante, etc. Lui ayant demandé s'il le connoissoit personnellement, il me dit qu'oui; qu'il l'avoit rencontré souvent chez Mad. la Princesse de Montauban; qu'il étoit très bien venu et très bien connu à Versailles et fréquemment chez Madame de Pompadour; qu'il étoit extrêmement somptueux et magnifique et entre autres il me conta des particularités touchant la magnificence en tableaux, pierreries et autres curiosités et plusieurs autres choses que je ne me remets pas, non plus que le reste des questions que je lui fis sur ce sujet, ne croyant pas alors que jamais je verrois M*^ de S»^ Germain. De tout ce qui se passa alors, il m'est resté en gros dans l'esprit que M"^ le comte d'Affry me parut autant étonné que je l'étois des particularités, que nous nous étions communiqués par rapport à la figure que le
4e Série. IV. 17
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comte de S' Germain avoit faite en Angleterre et faisoit en France, sans qu'il me dit un mot qui fut en aucune façon à la charge du comte de S*^ Germain. J'en parlai par manière de conversation à M^" Yorke à l'occasion de Virette et de la recommandation que Yorke ra'avoit faite de Virette. M^ Yorke m'en parla alors comme d'un homme très gai, très poli, quis'étoit insinué dans le cabinet de Madame de Pompadour et à qui le Roi de France avoit donné Chambord ^) ; ma curiosité fut extrêmement excitée de l'extra-ordinaire et du singulier que j'en avois entendu
Ayant appris que le comte de S*^ Germain étoit à Amsterdam et en ayant parlé à M'" de Linières, celui-ci m'en dit plusieurs particularités qui me frappèrent encore d'avantage, et je témoignai à M"" de Linières que j'étois extrêmement curieux de le connoître, le priant quand il lui écriroit de lui dire que, s'il venoit à la Haye, je serois charmé de faire connoissance avec lui. Peu de jours après le comte de S^' Germain arriva à la Haye, c'étoit au commencement de Mars. Il vint me faire visite sur ce que M"^ de Linières lui avoit écrit. Sa conversation me plut beaucoup, étant extrêmement brillante, variée, chargée de particularités de différents païs où il avoit été, de particularités et d'anecdotes très intéressantes, et je fus extrêmement content du jugement qu'il portoit des lieux et des personnes qui m'étoient connues, ses manières extrêmement polies et sentant l'homme élevé parmi des gens de la plus haute classe. Il étoit venu d'Aimsterdam avec Madame Geelvink et Madame Hasselaar ^). Il avoit été logé à Amsterdam chez M^ A. Hope '), avoit été journelle-
») Cf. p. 269.
') Epouses de bourgmestres d'Amsterdam.
') Adriaan Hope, associé de la maison Thomas et Adriaan Hope à Amsterdam.
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ment dans la Maison du boiirguemaître Hasselaar et étoit venu à la Haye recommandé à M"" de Soele *) par la famille de Hasselaar, qui Tavoit mené chez Madame de Bylandt ') et ailleurs. Le jour de la fête du Prince d'Orange ^) à la vieille Cour, je donnai son nom à la porte, je le menai au bal où il fut accosté par les Hasselaars, par Madame Geelvink, Madame de Byland. etc. Il avoit compté de partir le lendemain du bal et avoit fait attendre ici une voiture d'Amsterdam pour ramener les dames qui étoient venues avec lui ; mais ces dames l'ont retenu trois ou quatre jours de plus. Pendant ce tems-là il étoit journellement avecd'Affry.
n. Notes de W. Bentinck.
Dimanche 9 Mars 1760.
Le Comte de St. Germain.
Que du côté de l'Angleterre il n'y auroit pas de difficulté, mais que ce seroit du côté de la France que la difficulté viendroit contre la paix. Que le Roi d'Angleterre mettoit sa confiance en deux seules personnes, savoir le Duc de Newcastle et le Comte de Granville qui tous deux souhaitoient passiouément la paix.
Que le Roi de France et Madame de Pompadour, toute la cour et toute la France la souhaitoit aussi passiouément qu'il étoit possible; qu'un seul homme l'empêchoit. Que c'étoit le Duc de Choiseul gagné par la Cour de Vienne (la Reine d'Hongrie); que tout inconcevable que cela paroissoit, cela étoit pour-
*) Probablement W. H. Pieck, seigneur de Zoelen.
*) T. III p. 69 il est fait mention de la comtesse de Byland. Peut-être il s'agit de l'épouse de C. N. J. F. L. de Byland, qui était député à la chambre des comptes de la Généralité de 1759 à 1762.
') Le 8 mars.
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tant vrai. Que le Roi étoit bénin, doux et ne vouloit choquer personne. Que M"^ de Bernis avoit commencé à agir sur le nouveau plan ^), étant Ambassadeur à Venise, où il n'avoit pas achevé les 3 années d'ambassade; qu'en 1754 Bernis étoit une fourmi.
Que toute la confusion de l'Europe et tous les malheurs venoient du traité de Versailles de 1756, qui n'étoit qu'une suite et un dévelopement de celui de Venise.
Qu'il y avoit un article secret par lequel la Flandre devoit être donné à Madame Infante en échange de la Silésie '), qui devoit être conquise, cédée et garantie à la Reine d'Hongrie; que tout ce projet étoit tombé; que le sort de la guerre avoit été malheureux en Allemagne; que ce plan étoit extravagant en lui-même, puisque ni l'Angleterre ni cette République ne souffriroit jamais que la Flandre fut cédée à un Prince ou Princesse de France ni quelconque. Mais que de plus la chose étoit à présent inexécutable, vu les malheurs qui étoient arrivés à la France; que ces malheurs étoient peut-être des bonheurs, puisque, si au lieu de pertes la France avoit fait des conquêtes, il auroit falu des armées pour les garder et d'autres pour les défendre et que cela auroit causé un épuisement plus grand encore.
Qu'il y a un an que la paix auroit pu se faire en laissant Louisbourg à Angleterre et Minorque à la France, mais que cela ne convenoit ni à l'une ni à l'autre, à chacun desquels l'acquisition auroit été à charge.
Qu'il n'y avoit pas moyen de sortir d'embarras que par une paix fourrée entre l'Angleterre et la
^) C. à. d. lo plan de Talliance avec l'Autriche. ') Il viae le traité offensif entre les cours de Versailles et de Vienne du 1 Mai 1757.
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France; que la méthode ordinaire et régulière de préliminaires, de congrès et de conférences raèneroit dans de longueurs infinies et occasionneroit encore une campagne, dont l'idée fait frémir. Qu'il étoit persuadé que, si quelques propositions admissibles pouvoient être faites ou que quelque honnête homme, à qui l'on se put fier, intervint, il seroit facile de conclure une paix, d'autant plus nécessaire que les besoins de l'Angleterre l'exigeoient tout autant que ceux de la France.
Que le Roi et Madame de Pompadour la souhaitoient avec ardeur et passion ; que le Roi d'Angleterre ne la souhaitoit pas moins; que le Duc de Newcastle et le Comte de Granville y étoient fortement portés; que Pitt, qui étoit à présent lié avec les deux autres, l'avoit jusqu'à présent traversée, mais que Pitt étoit haï du Roi, qui sentoit l'avantage qu'il tiroit pour le présent de la popularité de Pitt, qui le garantissoit de toute opposition dans la chambre basse, mais que la gloire qui en revenoit à Pitt, aussi bien que des succès de la guerre, ne faissoit qu'exciter la jalousie des autres Ministres et augmentoit la haine du Roi contre lui *).
Qu'il étoit pour des affaires à Amsterdam, où il avoit attendu des lettres de la Cour; que l'affaire de Lignières, dont il m'a très fort recommandé la personne et le projet, l'avoit attiré ici pour me parler. Qu'il ne connoissoit pas d'Affry, qui avoit mal reçu Lignières; qu'il avoit vu d'Affry le matin et lui avoit demandé pourquoi il avoit si mal reçu Lignières, qui n'etoit pas un avanturier, mais un gentilhomme connu et homme de mérite.
*) En parlant de Chesterfield, il me dit: „Chesterfield est un colifichet", avec un ton ferme et me regardant fixement pour voir ce que je dirois (note de W. Bentinck).
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Que d'Affry étoit créature de Bernis et n'étoit nullement au fait de Tintérieur de la Cour.
A propos de la paix qui auroit pu se faire il y a un an: qu'un certain Ecossois, nommé Crammon, qui avoit été autrefois à Londres et établi depuis à Paris, avoit reçu une lettre de Neuville M à Amsterdam, par laquelle il étoit préparé à en recevoir une autre à Londres, qui lui étoit en effet venue par Bruxelles; que cette lettre contenoit des idées pour faire une paix séparée entre la France et l'Angleterre; qu'elles venoient de la part du Duc de Newcastle et de Mylord Granville; que cette lettre avoit été communiquée par lui à Madame de Pompadour (avec les circonstances, elle étoit au lit); que sa joye fut grande ; qu'elle lui dit d'en parler à Choiseul; qu'il fit des difficultés, qu'il obéit pourtant, que Choiseul rejetta tout cela, disant qu'on pouvoit faire la guerre encore 4 ou 5 ans. „ Comment, à qui dites vous cela? Ne saije pas l'état de vos affaires? Vous pourriez l'apprendre de moi: pas une seule année sans vous ruiner."
Que l'événement n'avoit que trop justifié ce qu'il avoit dit; qu'à présent*) la misère et le délabrement étoient si grands que l'on ne savoit de quel côté faire face ni se tirer d'embarras.
A l'occasion d'Amsterdam : de sa grandeur, nombre d'habitans, ses trésors et la circulation d'argent, sa supériorité à cet égard à Londres, à Paris et à toutes les autres villes de la terre, et puis sur la proportion d'une capitale; parlant par comparaison de Londres à Paris, l'une n'étant que capitale et l'autre étont
') Probablement L. P. de Neufrille, assosié de la maison de Neufvillc à AmHterdam ; il se mêlait des affaires politiques. Cf. Poli/. Corrwp. Friedr. d. Gr. t. XXI, p. 258, 271.
*) Portrait à la Silhouette (note de W. Bentinck).
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en même tems ville de commerce, il entra dans un grand détail sur Tépuisement des provinces, leur dépopulation, la ruine du gentilhomme propriétaire des terres et, par une suite naturelle, la ruine du paisan cultivateur des terres, le tout causé par la disproportion de la capitale au Royaume; ce dont on sentoit à présent les effets, parce que les sources, qui nourrissoient les provinces et suppléoient à l'excès de la consomption et du luxe ruineux de Paris, étoient taries par la suspension des profits par les étrangers et la ruine du commerce.
Que je passois pour Anglois; que le Baron de Soele se vantoit d'être François, François à brûler à la vie et à la mort.
Il m'a demandé si je voyois souvent d'AfFry, si je le connoissois et quel homme c'étoit, et a paru fort étonné, quand je lui ai dit que je ne le connoissois point du tout par moi-même, ne le voyant jamais qu'en visite; que d'Affry ne m'avoit jamais parlé d'aucune affaire et que, dans le poste où je suis, il ne me convient pas de parler d'affaires à un ministre étranger qui ne me parle de rien, d'Affry étant accrédité auprès de l'Etat et moi point auprès de lui.
m. Uolea de W. Bmtinck.
Le 9 Mars 1760.
Le Comte de S"^ Germain.
La conversation sur le total fut si variée et si chargée de particularités singulières et d'anecdotes qui, combinées avec la singularité de l'homme et d'autres circonstances que je savois d'ailleurs, particulièrement de Yorke et de d'Affry touchant ses relations avec le Roi et Madame de Pompadour ') que
1) Apparemment quelques mots manquent.
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j*en fus frappé, et la première chose qui me vint dans l'esprit fut de voir, si l'on ne pourroit pas en tirer parti pour voir plus clairement dans le fond des affaires, prévenir les fausses informations des gens employés et qui ne pensent qu'à eux-mêmes, redresser les fausses impressions sur les partis de ce pais-ci et me fourrer pour avoir le controlle dans une affaire, où il m'importe de voir clair et dont l'on me veut exclure. Sur ce plan je le poussai par des questions, auxquelles il répondoit très prestement et très clairement (car il parle comme un étourdi, sans que je puisse encore affirmer s'il l'est en effet ou non); j'affectai une grande impartialité pour toutes les nations, excepté celle dont je suis membre; je témoignai souhaiter la paix par humanité et prendre part au chagrin personnel du Roi sur l'état de la nation Françoise, dont il me faisoit une peinture si vive et si détaillée, en homme qui est plus au fait que d'autres, et parla avant ^) tant de précision sur les personnes, que je continuai sur le même ton que j'avois commencé. Et ce que je lui dis sur mes souhaits, sur les sots bruits et les ridicules et abusives informations que les Ministres des Cours étrangères, résidant ici, écrivent à leurs maîtres sur les personnes et les affaires, cadroit *) si peu avec (ce) qu'il avoit apporté de France, fit qu'il dit qu'il manderoit tout cela à Madame de Pompadour, et que ce seroit la plus agréable nouvelle qu'il leur put mander. Ne voyant aucune raison contraire, je ne lui dis rien contre, mais je continuai en allant mon train à le faire parler, ce qui est facile, et lui aller en avant dans un train où il étoit déjà.
*) L. avec.
•) L. cadrant.
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Lundi, 10 mars.
Le lendemain après dîner le même sujet revint sur le tapis, mais avec beaucoup plus de feu et de détail encore. Il me demanda, si j'avois pensé à ce qui s'étoit passé la veille. Qu'oui, que j'en avois rêvé. Et puis, au bout de deux heures de conversation, qu'il écriroit à Madame de Pompadour, que sa lettre seroit montrée au Roi et qu'il me montreroit la réponse. Je le laissai alors le maître, en ajoutant que, quand je serois au fait, je verrois quel usage j'en pourrois faire, mais que je le prévenois sur un point, c'est que je me réservois à juger en dernier ressort ce que je devrois faire et à qui j'en parlerois, puisque ma situation étoit telle qu'un autre ne peut pas juger pour moi, m'engageant à ne point abuser de la confiance. Grand compliment sur probité, etc.
IV. TfAffry av, duc de Choiseul
10 Mars 1760.
Monsieur le Comte de S*^ Germain est venu ici avant hier *). Il a passé hier chez moi, où il m'a tenu à peu près le même language qu'on m'a dit qu'il avoit tenu à Amsterdam. Il sort présentement de chez moi et sa conversation a été sur le même sujet. Il m'a dit en premier lieu qu'il ne pouvoit me faire un tableau assez touchant de nos finances; qu'il pro-
1) A croire les annotations précédentes de Bentinck il était arrivé quelques jours plus tôt. Cependant le 7 Marsd'Affry croyait qu'il était encore à Amsterdam, car à cette date il avait écrit à Choiseul:.... „Les gens qui sont venus ici d'Amsterdam pour la fête (du Stadhouder), et une lettre que j'ai reçu aujourd' hui de M"^ Astier, prouvent que M^de S*^ Germain continue à tenir dans cette ville des propos fort extraordinaires" .... Yorke écrivit, qu'il était arrivé à la Haye à propos du mariage de la princesse Caroline (le 5 Mars). Cf. p. 270.
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tégeoit un certain projet pour les rétablir et qu'il vouloit en un mot sauver le Royaume. Je l'ai laissé dire tout ce, qu'il vouloit, et lorsqu'il a achevé, je lui ai demandé si M*^ le Controlleur Général connoissoit ce projet. Il m'a dit que non, et il a pris occasion de là de me dire beaucoup de mal des prédécesseurs de M"^ Bertin ^). Il me paroit ennemi surtout de M'^^ Paris de Monmartel et du Verney '). Il m'a dit qu'il étoit intimement lié avec le Maréchal de Belle- Isle, et il m'en a montré deux lettres qu'il a reçu depuis qu'il est en Hollande, dans lesquelles le Maréchall de Belle-Isle lui parle obligeamment de la vivacité de son zèle, mais elles ne contiennent que des généralités et aucunes particulières'). J'ai avoué à M' de S* Germain que je ne comprenois pas trop son projet; il m'a avoué de son côté qu'il l'expliquoit mal, mais qu'il m'en aporteroit demain le plan. Je lui ai demandé ce que son voyage en Hollande avoit de relatif à ce projet; il ne m'a pas répondu bien clairement sur cet article, et il m'a dit en général que son objet (est) d'y ménager le crédit des plus gros banquiers pour nous. J'aurai l'honneur de vous rendre compte Vendredi prochain de ce que M"^ S*^ Germain m'aura dit et communiqué dans la journée de demain. J'ignore si tout ce qu'il avance est fondé sur la plus exacte vérité, mais il tient des propos assez extraordinaires. Le 11 Mars M'" de S*^ Germain m'a communiqué son projet, qui est connu et môme apostille par M. Bertin. Je vous rendrai compte Vendredi prochain de notre conversation à ce sujet ....
>) Le successeur de M. Silhouette depuis le 24 Novembre 1769.
«) C. à d. ParisDuverney ; il s'agit des frères Paris, les financiers bien connus.
*) Ainsi dans le texte.
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V, Notes de W. Bentinck.
Mardi, 11 Mars.
Le Comte de S*^ Germain.
Il me dit qu'il avoit écrit à Madame de Pompadour ce qui s'étoit passé entre lui et moi, qu'il l'avoit envoyé sous un couvert marchand avec cachet marchand; que ces lettres à lui ne couroient aucun risque; que Jannelle ') étoit celui qui avoit la direction des postes et qu'il n'osoit pas ouvrir ses lettres à lui; que celle qu'il écrivoit à Madame de Pompadour lui seroit remise par un homme de sa livrée à lui qui étoit connu à Versailles, et que d'abord qu'il auroit réponse, qu'il auroit sûrement, il me la communiqueroit; qu'il avoit aussi écrit au ministre. Lui ayant demandé comment cela seroit reçu du ministre, il dit avec un air riant, mais assuré, qu'il y auroit bientôt du changement à Versailles, et donna à entendre que Choiseul ne seroit pas le maître de contrecarrer la paix.
Le Mercredi 12 Mars.
Qu'il avoit parlé à d'Affry sur mon sujet et lui avoit dit qu'il avoit tort et manquoit à son maître de (me) négliger.
VI. Torke à Holdernesse
La Haye, 14 mars 1760.
.... The bailly de Froulay, tho whom the inclosed paper is addressed^), is an old soft speaking courtier,
') Jeanne], directeur et intendant des postes de France pour la Cour. Cf. Corresp. de Mnd. Du Deffand (éd. de Sainte Aulaire), table i.-v.
h Cf. Pol. Corresp. Friedr. d. Gr. t. XIX. p. 103, 106, 108, 110 etc.
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very devout but very well au fait of ail the interior of Versailles and upon an agréable footing, respected and esteemed by the French king and distinguished by him upon every occasion. He is personally known to the King of Prussia by the différent journeys he made to Berlin about the afiFairs of the order of Maltha and particulary in relation to the comanderies in Silesia, which the King of Prussia insists upon being filled up with his own subjects only and net by foreigners. Whether he is able to undertake the commission at présent, I can't tell; but if he does, it will be a strong proof of the French désire of peace. Your Lordship won*t be less surprized than amused with the apparition of Count S*^ Germain. If what he says is true, or only a 100^^ part of it, France must make peace and will not be oversanguine in her expectations. That he is well at Court I hâve long known, and 1 am convinced, and so is M"^ d'Affi*y too, that he is come with a private commission. He says Choiseul endeavours to hurt Madame de Pompadour, who hâtes him and who is betrayed by him, and he will fall like Bernis for it. They hâve given up, he says, ail thoughts of the Low Countrys, which was worked up by the late Dutchess of Parma, who wanted to get an establishment there for herself; but that France now feels, she must begin a new war against England and HoUand if she attempts it. He says: «Peut-être on voudroit brider un peu le Roi de Prusse, mais lui ôter la Silésie, jamais; au contraire on la lui garantiroit." It is impossible to recoUect half of this extraordinary conversation, the sum total of which is the désire of peace and some encouragement from us to abandon Austria, which is a word they dare not yet articulato, tho' it is at their tongues end. My share of the conversation was simple and
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uniform: civilities for those who were well inclined, particularly for the Lady *), in return for what he pretended to say to me from her; resolution to support our allies, ignorance upon the terras we should expect, but very strong upon the désire of peace, if France acted fairly and roundly. I could not go further and I thought there was no harm in going so far, because those sentiments might be safely published in every town in Europe; but I shall not be quite easy till I hâve an answer to thèse letters.
VII. Yorke à Holdemesse
La Haye, 14 mars 1760.
Secret.
My présent situation is so very délicate, that I am sensible I stand in need of the utmost indulgence, which I hope I shall continue to find from His Majesty's unbounded goodness, and that your Lordship is convinced that what ever I say or do, has no other motive but the advantage of the Kings service. As it has pleased His Majesty to convey to France his sentiments in gênerai upon the situation of affairs in Europe and to express, by me, His wishes for restoring the publick tranquillity, I suppose that the Court of Versailles imagines the same channel may be the proper one for addressing it self to that of England. This is at least the most natural way of accounting for the pains taken by France to employ any body to talk to me.
Your Lordship knows the history of that extraordinary man, known by the name of Count S*- Germain,
1) Madame de Pompadour.
') Cf. Polit. Correap. Friedr. d. Qr. t. XIX. p. 198.
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who resided some times in England, where he did nothing, and has within thèse 2 or 3 years resided in France, where he has been upon the most familiar footing with the French King, Madame de Pompadour, Maréchal de Belle-isle, etc. etc.; which has procured him a grant of the royal castle of Chambord, and has enabled him to make a certain figure in that country. If I don't mistake I once mentioned this phaenomenon to Your Lordship in a private letter.
This man is, within this fortnight, arrived in this country. He appeared for some days at Amsterdam, where he was much caressed and talked of; and upon the marriage of Princess Caroline *) alighted at the Hague. The same curiosity created the same attention to him hère. His volubility of tongue furnished him with hearers; his freedom upon ail subjects ail kinds of suppositions, amongst which his being sent about a peace not the last. Mr. d*Affry treats him with respect and attention, but is very jealous of him. For my part, I took no notice and did not so much as renew my acquaintance with him. He called however at my door; I returned his visit and yesterday he desired to speak to me in the afternoon, but did not come as he appointed, and therefore he renewed his application this moruing and was admitted.
He began immediately to run on about the bad state of France, their want of peace and their désire to make it, and his own ambition to contribute to an event so désirable for humanity in gênerai. He ruD on about his prédilection for England and Prussia, which he pretended at présent made him a good friend to France.
As I knew so much of this man and did not
>) Le mariage fut célébré le 6 mars 1760.
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chuse to enter into conversation without being better inforraed, I affected at first to be very grave and dry, told him that those affairs were too délicate to be treated between persons who had no vocation, and therefore desired to know what he meant. I suppose this style was irksome to him: immediately afterwards he produced to me, by way of credentials, 2 letters from Maréchal de Belle-isle, one dated the 4*^, the other the 26'^'^ of February. In the first he sends him the French King's passport en blanc for him to fill up; in the second he expresses great impatience to hear from him and in both runs out in praises of his zeal, his ability and the hopes that are founded on what he is gone about. I hâve no doubt of the authenticity of those 2 letters.
After perusing them and some commonplace compliments I asked him to explain himself, which he did as follows.
The King, the Dauphin, Madame de Pompadour and ail the Court and nation, except the Duc de Choiseul and M"^ Berryer \ désire peace with England. They can*t do otherwise, for their interior requires it. They want to know the real sentiments of Ëngland. They wish to make up matters with some honour. M' d'AflEry is not in the secret and the Duc de Choiseul is so Austrian, that he does not tell ail he receives; but that signifies nothing, for he will be turned out. Madame de Pompadour is not Austrian, but is not firm, because she does not know what to trust to. If she is sure of peace, she will become so. It is she and the Maréchal de Belle-isle, with the French King's knowledge, who send S*^ Germain, as the forlorn hope. Spain is not relied upon. That is a
*) Ministre de la marine.
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turn given by the Duc de Choiseul and they don*t prétend to expect much good from that quarter.
This and much more was advanced by this political adventurer. I felt myself in a great doubt, whether I should enter into conversation. But as I am convinced he is really sent as he says, I thought I should not be disapproved, if I talked in gênerai terras. I therefore told him, that the Kings désire for peace was sincère and that there could be no doubt of it, since we had made the proposai in the middle of our success, which had much increased since. That with our allies the affair was easy, without them impossible, and that France knew our situation too well, to want such information from me. That, as to particulars, we must be convinced of their désire, before they could be touched upon, and that besides I was not informed. I talked of the dépendance of France upon the Empresses and the disagreable prospect before them, even if the King of Prussia was unfortunate, but declined going any further than the most gênerai, tho' the most positive, assurances of a désire of peace on his Majesty's part.
As the conversation grew more animated, I asked him what France had felt the most for in her losses, whether it was Canada? „No", he said, „for they felt it had cost them 36 millions and brought no return." — «Guadeloupe?'' „They could never stop the peace for that, as they would hâve sugar enough without it/' — „The Eeast-Indies ?" — „That," he said, „wa8 the sore place, as it was connected with ail their money-affairs." I asked him what they said of Dunkirk? „Made no difficulty to demolish it and that I might dépend upon it." — He then asked me, what we thought about Minorca. I answer'd that we had forgot it, at least nobody ever men*
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tioned it. — „That'*, sayd he, „l hâve told them over and over again and they are embarrassed with the expence,"
This is the material part of what past in the course of 3 hours conversation, which I promised to relate. He begged the secret might be kept and he should go to Amsterdam and to Rotterdam, till he knew whether I had any auswer. Which I neither encouraged nor discouraged him from expecting.
I humbly hope His Majesty will not disapprove what I hâve done. It is not easy to conduct one self under such circumstances, tho' I can, as easily, break of intercourse as I hâve taken it up. The King seemed desirous to open the door for peace and France seems in great want of it.
The oportunity looks favourable and I shall wait for orders, before I stirr a step further. A gênerai congress seems not to their taste and they seem willing to go further than they care to say, but they would be glad of some offer. His most Christian Majesty and the lady are a little indolent in taking a resolution.
VIII. D'Affry au duc de Choiseul
Le 14 mars 1760.
.... J*ai vu le plan que M^ de S* Germain m'avoit annoncé; je le lui ai renvoyé et je lui dirai que ces sortes d'affaires n'ayant rien de relatif au ministère dont je suis honoré, je ne pourrai m*en mêler que dans le cas où il me seroit ordonné de m'employer à trouver du crédit pour les fonds de Sa Majesté à Amsterdam et dans les principales villes de Hollande.
Je crois avoir trouvé la raison de Tantipathie,
4e Série IV. 18
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que M' de S* Germain marque contre M'^ Paris de Montmartel et du Verney, dans l'article 11 ou 12 du projet de l'édit, qui porte qu'il y aura une caisse d'Escompte. Comme cet article m'a frappé à la première lecture, j'ai dit à M"^ de St Germain que cette caisse pourroit devenir un trésor immense pour les gens qui la géreroient. Il m'a répondu avec vivacité que, si on laissoit M" Paris s'en rendre les maîtres, ils les deviendroient de toutes les finances du Royaume, et qu'il n'étoit venu en Hollande que pour achever de former une compagnie suffisante pour répondre de cette caisse ; au moyen de quoi il me paroit qu'il seroit fâché de les (la) voir passer en d'autres mains que celles de ses associés, si ce projet avoit lieu.
M'^ de St Germain m'a dit que M'^ le Comte de Bentinck de Rhône s'étoit plaint à lui de la réserve dont j'usois à son égard, et de ce que je ne lui avois jamais parlé d'affaires. Il a ajouté que le Comte de B. l'avoit assuré que personne n'étoit moins Auglois que lui, qu'il étoit vraiment patriotte et plus François que je ne le croiois. J'ai répondu à M^ de S* Germain les généralités les plus communes, de façon cependant à lui faire sentir, que je trou vois singulier que le Comte de Bentinck lui eut donné cette commission et encore plus singulier qu'il s'en fut chargé. J'ai cru devoir vous rendre compte de tout ce qui s'est passé entre cet homme et moi.
IX. Notes de W. Bentinck
Mercredi, 26 Mars 1760.
Le Comte de S* Germain vint chez moi le soir; il me dit qu'il avoit une drôle de nouvelle à me conter; qu'il avoit appris par quelqu'un, à qui d'AfFry l'avoit dit — et puisil me nomma M'de Linières — que
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d*Affry disoit ne point connaître lui S' Germain que de réputation, qu*il auroit reçu des ordres de la Cour à son sujet, et avoit parlé de lui d'une façon qui montroit le peu de jugement de d'Affry; qu'il avoit pris le parti lundi d'aller voir Mr d'Affry, qui lui avoit dit qu'il avoit reçu des lettres de Versailles, par lesquelles il lui étoit ordonné de dire à lui S*^ Germain, qu'il s'étoit fait une mauvaise affaire à la Cour en écrivant sur mon sujet à Madame de Pompadour, mais une très mauvaise affaire qu'il se mêloit en général d'affaires qui ne le regardaient pas, et qu'il lui étoit enjoint de la part du Roi de ne s'en plus mêler; que d'Affry lui avoit parlé comme s'il avoit cru pouvoir l'intimider ou qu'il put le faire partir d'ici; qu'il lui avoit dit qu'il avoit ordre de ne le pas voir, mais de lui refuser sa porte; que l'ayant écouté jusqu'au bout, il lui avoit dit que, s'il y avoit eu une mauvaise affaire faite, ce n'étoit pas par lui sûrement, mais que ce devoit être par lui d'Affry ou par celui à qui il avoit écrit; qu'il avoit appris que Mr d'Affry disoit ne le connoltre que de réputation; que c'étoit la bonne façon d'être connu et qu'il se flattoit que la sienne étoit d'une nature à ne devoir pas faire de la peine; que quant à ce qu'il lui disoit être enjoint de la part du Roi, il lui disoit que, n'étant pas sujet du Roi, le Roi ne lui pouvoit rien enjoindre; que de plus ce n'étoit que M"^ de Choiseul qui lui écrivoit cela de son propre chef; que le Roi n'en sa voit rien et que, quand il verroit un ordre du Roi même, il le croiroit, mais pas plustôt ; qu'il savoit que M"^ de Choiseul ne l'aimoit pas, qu'il n'aimoit pas non plus M"^ de Choiseul; que, quant au refus de sa porte, il lui devoit dire, qu'il lui suffisoit que sa propre porte lui fut ouverte, n'ayant
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nul besoin de celle de d*A£fry (ou Téqui valent; je ne me souviens pas des mots mêmes); que pour ce qui me regardoit moi, il avoit répété à d'Affry ce qu'il lui avoit dit auparavant, savoir qu'il avoit eu tort de me négliger; que s'il m'avoit considéré comme le chef du parti contre la France, il avoit doublement tort et auroit dû chercher à me faire revenir de mes préjugés ou du moins tâcher de me pénétrer, mais point me négliger, ajoutant qu'il croyoit que d'Affry s'étoit conduit par les conseils d'un homme ici, dont il avoit oublié le nom mais qui étoit allé à Bruxelles *) ; que pour ce qui regardoit les affaires, dont il se mêloit et que d'Affry disoit ne le pas regarder, il ne se mêloit que de ce qui pouvoit contribuer au bien du Roi et de la France; qu'il avoit rendu de grands services et pouvoit en rendre encore ; qu'il étoit étonné d'entendre un langage pareil de la bouche de d'Affry, à qui il avoit montré son passeport, ses lettres de M"^ de Belle-Isle et autres papiers qu'il avoit ici avec lui (Il me les montra, avec une lettre du Comte de Clermont Prince, très amiable et très obligeante pour lui, sur la mort de la Princesse de Gondé, que le Comte de Clermont regrette beaucoup et dont il dit mille biens).
Que quand d'Affry lui avoit entendu tenir ce langage, il avoit été un peu dérangé ; qu'il avoit baissé d'un ton; qu'il lui avoit dit qu'il lui montreroit les ordres qu'il avoit reçus et qu'il le prioit de revenir pour cela le lendemain à dix heures; que lui S^ Germain lui avoit répondu qu'il ne se soucioit pas de voir des lettres de Choiseul, dont il lui répétoit que le Roi ne savoit rien ; que du reste M^ l'Ambassadeur ne devoit pas enfreindre les ordres qu'il avoit de ne
M 0. Haren (Note de W. Beutinck).
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le pas recevoir, et qu'il étoit même surpris qu'il eut fait une infraction en l'admettant; que d'Affry lui ayant dit que cela ne faisoit rien (Oh! cela ne fait rien), il lui avoit répété que cela faisoit beaucoup et qu'il ne vouloit pas que d'Affry fit pour lui aucune infraction à ses ordres. Il me dit (qu'il) ne comptoit pas de retourner chez d'Affry, mais qu'il écriroit à Madame de Pompadour, au Maréchal de Belle-Isle et au Comte de Clermont en détail ce qui s'étoit passé entre d'Affry et lui, et qu'il enverroit à d'Affry un écrit, non une lettre, mais un mémoire instructif (pour lui d'Affry), dans lequel il diroit son sentiment par écrit à d'Affry, tant sur sa propre situation à lui, que sur d'Affry lui-même. Il tira de sa poche et me montra la minute du dit mémoire instructis, qu'il a dessein de lui envoyer. Il me le lut haut, moi le suivant de l'oeil. C'est une; pièce très bien et élégamment écrite, dans laquelle il fait sentir à d'Affry son indépendance parfaite et le besoin que l'on a de lui S* Germain dans la "crise présente, et avec la plus grande douceur, mais force d'expressions, lui fait sentir combien peu il est affecté de tout ce que d'Affry lui a dit. Il rioit, et moi avec lui, de l'effet que ce mémoire instructif feroit sur d'Affry, qu'il intituloit : „Ce nigaud de d'Affry, ce pauvre homme, ce pauvre M"^ d'Affry, qui croit m'en imposer, qui croit me faire peur. Mais il s'est bien adressé à moi qui ai foulé du même pied la louange et le blâme, la crainte et l'espérance et qui n'ai d'autre but que suivre mes sentiments de bonté et d'humanité et de faire le plus de bien au genre humain que je puis. Le Roi le sait bien et je n'ai pas peur de M'^ d'Affry ni de M*^ de Choiseul". — Il fit à cette occasion de lui même une
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réflexion très judicieuse, selon moi, savoir qu'il n'y avoit rieu de bon à faire en France et qu'il n'étoit pas possible qu'il se fit rien de bon, tant qu'un Ministre peut défaire ce que fait un autre ministre. Il me demanda, si j'avois vu M^ Yorke et si Yorke m'a voit parlé de lui. Je lui dis qu'oui, que Yorke m'avoit parlé, mais en termes généraux et sans me dire ce qui s'étoit passe entre eux. Surquoi il laissa tomber ce point là, que je ne poussai pas non plus. Je lui demandai ce que c'étoit que Berryer, qu'il avoit nommé en passant et dont il parloit avec mépris. Il me dit que le père de Berryer avoit été laquais portant la livrée dans la maison de Noailles; que Berryer avoit été notaire, puis Constant ^) ; qu'il s'étoit poussé à devenir lieutenant de police; que dans l'affaire des poursuites contre Damiens ^), il avoit servi Madame de Pompadour selon son goût et selon ses vues, et que Madame de Pompadour l'avoit fait Ministre de la Marine pour le recompenser. Je lui demandai à cette occasion, quelle figure faisoit M'^ le Maréchal de Conflans et pourquoi il étoit sorti le 18 de novembre, après avoir passé l'été dans le port, où il auroit pu passer l'hyver en sûreté et ruiner pendant l'hyver la flotte Angloise sur cette dangereuse côte de Bretagne. Il me dit que c'étoit la plus insigne folie du monde; que cela venoit de Berryer; que M"^ de Conflans n'avoit pas vu le Roi; qu'il faisoit la plus triste figure; puis (il) ajouta que tout cela pouvoit revenir lorsqu'on y pense le moins; que M*^ de Maillebois ^) avoit été exilé, mais qu'il repa-
^) Ainsi dans le texte; peut-être il faut lire: intendant. En 1748 Berryer fut nommé intendant de Poitou.
') Le b Janvier 1757 il avait tento d'assasHiner le Roi. ») Cf. p. 326
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roissoit et seroit employé probablement sous M'" de Contades; que M"" d'Estrées ^) étoit dégoûté.
Je lui demandai s'il s'étoit trouvé en France lors de l'assassinat du Roi. Il me dit qu'oui, et lui ayant demandé ce que Berryer avoit t'ait à cette occasion, il me dit que Berryer avoit pris comme lieutenant de police toutes les informations qui étoient de son département et emploi; qu'il les euvoyoit toutes à mesure à Madame de Pompadour cachetées et qu'elle les lisoit et les montroit au Roi, ou ne les montroit pas, ou les brûloit sans les décacheter, comme elle vouloit. Témoignant ma surprise, il me dit que cela me devoit paroitre étrange, mais qu'il étoit ainsi. Je lui demandai, si on avoit donc molli dans les poursuites de cet attentat; il me dit qu'oui. Je demandai pourquoi? Il me dit que c'étoit un tableau fort confus que la Cour de France ; que le Roi et Madame de Pompadour ne faisoient qu'un tout ensemble; que le Roi n'étoit pas dévot mais avoit peur du diable; que le Dauphin étoit dévot ; que la Dauphine ne l'étoit pas, mais se mettoit dans le pli qu'il faut pour conduire un mari dévot; que la Reine étoit dévote; que Mesdames de France flottoient entre la Reine, le Dauphin, la Dauphine et le Roi avec Madame de Pompadour; que tout cela ensemble faisoit une roue, qui avançoit tantôt d'un côté, tantôt de l'autre un quart de tour ou un demi tour, mais ne pouvoit faire un tour entier, parce qu'ayant peu de mouvement et point de consistence le moindre obstacle l'arrêtoit et la faisoit retourner en arrière; que tous avoient des confesseurs Jésuites; que le Roi ne se confessoit jamais et que je pouvois bien juger la grande différence qu'il y avoit pour les Jésuites entre avoir un
^) Cf. p. 226; le maréchal d'Estrées eut de nouveau un commandement en 1762.
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Roi qui se confesse tous les 8 jours et en avoir un qui ne se confesse jamais; que je devois me souvenir des différents papiers sans nom qui avoient paru dans le public vers ce tems là ou peu après le procès de Damiens. Je lui dis que je me les remettois effectivement, et que tout ce qu'il venoit de me dire me faisoit rassembler des idées que je n'avois pas pu combiner, n'ayant pas eu de quoi les lier. Je lui demandai, s'il savoit quelque chose des Jésuites de Portugal et de quel oeil cette affaire étoit vue par les gens sensés en France. Il me dit que la conspiration contre le Roi de Portugal n'avoit jamais eu lieu et étoit une insigne fausseté; que la cause de l'assassinat étoit l'intrigue du Roi avec la Marquise de Tavora, et vangeance de famille; que Caravaljo ') est un scélérat et un homme capable de tout pour satisfaire ses désirs; que c'étoit le Paraguay qui étoit la source et la cause du mécontement contre les Jésuites; que le général des Jésuites étoit l'esclave du Pape; que l'on ne pousseroit jamais à Rome les choses à l'extrémité contre le Portugal, qui valoit à Rome presque tout ce que valoit le reste de la Chrétienneté ensemble, de peur que le Roi de Portugal ne fît comme Henri VIII d'Angleterre; que les écrits de Portugal contre les Jésuites resteroient sans réponse; que Caravaljo à la vérité couroit risque et sûrement finiroit mal. Parlant du Comte de Clermont Prince '), il
') S. J. De Carvalho e Mello, marquis de Pombal depuis Juin 1759. On se souvient qu'il avait accusé la famille de Tavora d'avoir tenté d'assassiner le roi, que cette famille avait été condamnée et qu'ensuite les Jésuites furent accusés d'avoir trompé dans cette conspiration. Par un décret du 19 Janvier 1760 tous leurs biens furent séquestrés
*) Le comte de Clermont, prince de la maison deCondé, après avoir été battu ^i Clostercamp et à Créfeld, avait été remplacé dans le commandement en chef par Contades.
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me dit qu'il étoit un très aimable et un très galant homme, qui avoit toutes les qualités de Henri IV; qu'il avoit été mal servi et trahi par ceux qui avoient servi sous lui en 1758, et il me nomma particulièrement Contades.
Parlant de l'abbé de la Ville *), il me dit qu'il n'avoit absolument rien à dire, qu'il n'étoit pas écouté, moins encore consulté sur quoi que ce soit.
X. Notes de W. Bentinck
Jeudi, 27 mars 1760.
M"^ le Comte de S* Germain me dit sous le sceau du plus grand secret, ne me voulant rien cacher, qu'il avoit passé ce jour-là quatre heures avec M*" Yorke, qui lui avoit montré les réponses qu'il avoit reçues d'Angleterre le 25, datées du 20 mars, du Duc de Newcastle, de Mylord Holdernesse et de M*" Pitt, sur ce que Yorke avoit écrit de ce qui s'étoit passé antécédemment entre M"^ Yorke et lui. Il commença par me montrer trois billets qu'il avoit reçus de M^ Yorke, qu'il me laissa lire, par lequels Yorke demandoit à l'entretenir et dans l'un desquels M*^ Yorke lui spécifioit ce qui étoit requis de la part du Comte de S^ Germain, pour qu'ils pussent se parler sans crainte d'être désavoués dans leur qualité privée ou publique; ce billet me paroissot être d'une nature à pouvoir être envoyé en original en France et calculé même pour cela. Il y étoit exigé, ou un plein pouvoir, ou bien quelque chose qui y suppliât et qui fit quelque foi que M* Yorke pouvoit s'ouvrir à M"" de S* Germain
1) Autrefois secrétaire d'ambassade à la Haye et de 1743, après le départ de Fénelon, jusqu'à 1747 chargé d'affaires. Ensuite il remplit la charge de premier commis des affaires étrangères.
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sans crainte d'être commis. Il me dit que Yorke lui avoit fait lire les dépêches originales des Ministres ci-dessus, dont les mains, excepté celle de Pitt, lui étoient connues; que ces lettres étoient extrêmement obligeantes pour lui, et que ce qu'il y avoit de plus remarquable, étoit que le Roi d'Angleterre déclaroit, qu'il étoit prêt à s'ouvrir sur les conditions de la paix à lui Comte de S* Germain, d'abord qu'il paroîtroit qu'il seroit authorisé de la part de la France à entrer en matière, ce que M"^ Yorke lui avoit fait observer, en y ajoutant qu'il avoit nombre de fois insisté déjà sur une réponse, sans avoir rien obtenu jusqu'à présent, et que cette fois-ci on lui avoit répondu d'abord ; que M'^ Yorke lui avoit lu et lui avoit laissé lire ces lettres, qui contenoient non seulement l'ordre de les lui laisser lire, mais aussi de lui laisser prendre des notes pour aider à sa mémoire; qu'en conséquence Mr Yorke lui avoit dicté en François le contenu de ses ordres, et il me promit de me montrer, à notre première entrevue, ce qui avoit été noté chez M*" Yorke ; qu'au sortir de chez Yorke il étoit allé chez lui, pendant qu'il avoit les idées fraîches pour le mettre sur le papier, et qu'il auroit sa dépêche en ordre pour la poste du lendemain. Il sembloit très content de l'idée de la sotte figure que tout ceci faisoit faire à d'Affry : „le bon homme ne se doute pas de ce qui se pas8e'\ Je lui dis que je croyois qu'il le soupçonneroit bien et qu'il le feroit guetter et observer. Il témoigna s'en mettre peu en peine et que d'Affry avoit beau faire; qu'au bout du compte il avoit à présent la paix entre les mains; que la seule chose qui l'embarraKsoit étoit M' de Choiseul, qui pourroit peutêtre ne pas tirer de cette occasion le parti qui seroit requis pour le bien do l'Europe et pour celui de la France en particulier. Surquoi je lui dis qu'il devoit
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tâcher de trouver un moyen de contrôler la conduite de M*" Choiseul, et il me demanda mon opinion (tout comme si je connoissois la Cour de France et le fort et le foible de chacun). Je lui dis que c'étoit à lui à en trouver les moyens ; que tout ce que je lui pouvois dire, ne pouvoit être que vague, n'y connoissant personne, et simplement par manière de conversation. Je lui proposai d'abord Madame de Pompadour, mais il dit que Madame de Pompadour étoit amie de Choiseul, qui lui faisoit la cour, qui connoissoit son foible, et qu'il craignoit que Madame de Pompadour se résoudroit difficilement à faire une démarche contre M** de Choiseul ou sans lui dans une affaire pareille. Je lui parlai du Comte de Clermont; il me dit que le Comte de Clermont étoit bien homme à aller parler clair au Roi et à Madame de Pompadour et qu'il étoit très-bien vu de l'un et de l'autre; mais que malheureusement les Princes du sang ne vont à Versailles que le Dimanche; que la lettre, qu'il enverroit par la poste du lendemain, n'arriveroit que le lundi à midi à Pai'is; que cette lettre seroit d'abord portée par un valet à lui à Versailles; que le Comte de Clermont ne pouvoit y aller que six jours après et qu'alors le parti seroit déjà pris et le Comte de Clermont arriveroit trop tard. Je lui proposai le Maréchal de Belle-Isle; il dit que cela étoit bon; qu'il lui écriroit en même tems et feroit en sorte que la lettre lui parvint en même tems. Je remarquai que le point, sur lequel il étoit en peine, étoit non la communication, mais la décision du point surquoi tout roule, savoir si lui Comte de S*^ Germain seroit authorisé ou non de recevoir, d'écouter et de faire rapport de ce qui viendroit de la part de l'Angleterre, et que son appréhension étoit que Choiseul ne prit son tems, pour exclure lui Comte de S* Germain de cette négociation. Je ne
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le lui dis pas en propres termes, mais je lui parlai comme si cela étoit. Et je crois avoir bien jugé, car tout ce qu'il me dit répondoit à cette idée, y cadroit parfaitement et la supposoit. La conversation changea plusieurs fois d'objet, mais il ramenoit souvent la matière en question et toujours il me paroissoit en peine de la réponse qu'il recevroit de M^'de Choiseul, qu'il n'osoit passer et auquel il ne se fioit pas pour le désir de la paix. Entre autres choses il dit qu'il souhaiteroit bien d'avoir vu le Prince Louis, parce que, comme il est frère du Prince Ferdinand, cela en imposeroit à M*" de Choiseul. Je lui dis qu'il n'avoit qu'à écrire, qu'il devoit le voir dans un jour ou deux et l'auroit vu avant la poste suivante, que cela feroit le même effet. Il dit que cela étoit bon et qu'il le feroit; qu'il mettroit sa dépêche pour Choiseul dans sa lettre à Madame de Pompadour cachetée, mais avec la copie, et manderoit le tout au Maréchal de Belle- Isle, avec qui il étoit intimement lié et qui est très bien avec le Roi et avec Madame de Pompadour. Il témoigna être très content de M"^ Yorke, qui l'avoit très bien accueilli et lui avoit parlé très clairement et ouvertement. Il me dit que d'Affry avoit envoyé chez lui demander comment il se portoit, jugeant qu'il devoit être incommodé, puisqu'il ne l'avoit pas vu; qu'il avoit été chez Yorke pendant que ce message étoit venu, mais qu'il avoit dessein de ne plus remettre les pieds chez d'Affry.
XI. NolM de W. Benlinck
Samedi, 29 mars 1760.
J'allai faire une visite à M"" de S' Germain, qui me dit qu'il avoit écrit au long et en détail à Versailles et qu'il ne doutoit pas que ce qu'il avoit écrit
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n*eut l'effet désiré, et entre autres choses, qu'il avoit écrit que ses affaires n'avoient pas permis au Prince Louis de le recevoir, mais qu'il le verroit sûrement avant la poste prochaine, me priant de vouloir bien prendre les mesures pour qu'il eût cet honneur-là, et qu'il pût l'écrire mardi, persuadé que cela en imposeroit à M"" de Choiseul, à cause que le Prince Ferdinand est respecté et craint en France, me répétant qu'il avoit si bien pensé et retourné cette affaire dans sa tête, qu'il ne doutoit pas que le succès ne répondit à son attente et qu'il ne vint à bout de faire la paix. Je lui dis qu'après avoir bien réfléchi sur tout ce qu'il m'avoit fait l'honneur de me dire l'avant-veille, il me restoit quelque difficulté dans la tête sur deux points; que le premier étoit la qualification que M"" Yorke de la part de sa Cour exigeait de lui Comte de S^ Germain, pour que Yorke lui pût parler; que Yorke étoit en droit de l'exiger pour n'être pas commis dans son caractère, ni comme particulier, et que j'appréhendois que Choiseul ne lui jouât un mauvais tour en empêchant ou en retardant l'expédition d'une qualification pareille, par où il romproit la négociation ou en la retardant la jettroit dans d'autres canaux, par où tout ce qu'il auroit fait seroit à pure perte. Il me dit qu'il croyoit avoir pourvu à cela et l'avoir mis hors du pouvoir de Choiseul de lui jouer ce tour, mais que c'étoit une des raisons pourquoi il souhaitoit de voir le Prince, parce qu'il croyoit pouvoir par le moyen du Prince Louis et avec son secours venir à bout et empêcher Choiseul de le contrecarrer directement, de sorte qu'il ne lui resteroit que l'intrigue, contre laquelle il pren droit aussi les précautions que son attention et vigilance lui pouroient suggérer. Il me demanda quel étoit le second point? Je lui dis qu'il y avoit deux guerres.
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l'une par mer et en Amérique entre la France et l'Angleterre, l'autre en Allemagne; que son but et son plan étoient de commencer par terminer la première par une paix entre l'Angleterre et la France. Il dit: oui. Mais je lui dis que je ne voyois pas comment séparer le Roi d'Angleterre de l'Electeur d'Hannovre et laisser l'Allemagne hors de cette négociation. Il me dit que, quant à ce point-là, je devois avoir l'esprit en repos; que la France regardoit et regarderoit le Roi d'Angleterre et l'Electeur d'Hannovre comme une seule personne; que cela s'étendroit même sur toute la maison de Brunsvic et de Hesse, et que même elle aideroit sous main le Roi de Prusse; que Yorke lui avoit dit tout ce qui s'étoit passé entre lui et d'Affry ; que Yorke savoit les ordres de d'Affry et probablement avoit un espion dans le bureau de d'Affry par qui il étoit informé, et que ce qui le lui faisoit croire étoit, que Yorke lui avoit dit précisément en quoi consistoient les ordres de d'Affry à l'égard de lui Comte de S* Germain, savoir: à l'assurer que lui S'' Germain n'avoit aucun ordre de sa part à Choiseul ^) et que d'Affry étoit le maître de le voir ou de ne le pas voir et de lui dire là-dessus ce qu'il jugeroit à propos ; que la façon dont d'Affry avoit interprété et exécuté cet ordre le faisoit rire, mais que riroit bien qui riroit le dernier.
Je lui dis que mes deux difficultés étant levées, je commençois à bien augurer du succès et qu'il pourroit très bien arriver, qu'il eut la satisfaction de réussir et Choiseul n'eut que la honte de l'avoir traversé lui et la paix sans effet. Il dit qu'il ne doutoit pas que cela n'arrivât, et ajouta que Yorke lui avoit montré sa lettre de Duc de Newcastle, dans
*) L. de la part de Choiseul.
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lequel celui-ci disoit qu* apparemment lui Comte de de S*^ Germain n'étoit autorisé que d'un côté, savoir de M" de Belle-Isle et non de la part de Choiseul; ce qui étoit vrai en effet, mais qu'il s'agiroit de savoir comment pensoit la Grande Dame, et que pour celle-là il étoit sûr de l'avoir de son côté. Il me dit aussi que M' Yorke l'avoit informé de l'état de l'affaire de la médiation de l'Espagne, et lui avoit déclaré que l'Angleterre ne vouloit pas de médiation, et que plus la Puissance qui offriroit sa médiation seroit armée par mer et par terre, moins sa médiation seroit admise.
XII. Notes de W. Bentinck
Lundi 31 Mars 1760.
Le Comte de S*' Germain étant venu chez moi et la conversation étant un peu en train, je lui dis que j'avois encore pensé depuis à ce que je lui avois dit auparavant sur les difficultés, que Choiseul raettroit dans son chemin sur le point principal, duquel tout dépendait dans cette affaire, savoir la qualification qu'il devoit avoir pour que M'^ Yorke se pût ouvrir à lui. Il me dit qu'il avoit de quoi mettre Choiseul au pied du mur; qu'il avoit écrit à Madame de Pompadour et au Maréchal de Belle-Isle tout de même qu'à M*^ de Choiseul; que tous les honnêtes gens en France désiroient la paix, le Dauphin, Madame de Pompadour, le Maréchal de Belle-Isle M"^ Berryer, M"^ de Puisieux, le Maréchal d'Estrées, le Comte de S* Florentin ^) et d'autres, dont je ne puis me remettre les noms; que toute la nation la souhaitoit et en
') Probablement S^^ Florentin, duc de La Yrillière, secré* taire d'Etat.
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avoit besoin; que le seul Choiseul vouloit la continuation de la guerre; que Choiseul ne seroit pas assez osé pour ne pas produire la lettre qu'il lui avoit écrite, et risquer encore une fois de faire continuer la guerre; qu'il avoit de terribles armes contre Choiseul, savoir les lettres que M"" Yorke lui avoit écrites et dont il conservoit les originaux pour les produire contre Choiseul, qu'il ne craignoit en rien; que pour donner encore plus de facilités, il avoit proposé ou proposeroit (je ne suis par sûr lequel des deux il a dit), que l'on lui ajoignit quelqu'un, si l'on vouloit, à qui M'" Yorke se put ouvrir et qu'il lui étoit indifférent qui c'étoit, ajoutant de nouveau qu'il étoit sûr, que Choiseul, tout mal-informe qu'il est et nonobstant l'idée fausse où il pourroit être que l'Angleterre cherche la paix par nécessité, n'oseroit pas se charger seul de l'événement d'une campagne; que la nécessité a lieu en France; que les ressources lui manquent pour le présent; qu'elle est sans argent et sans crédit, et qu'en un mot il ne pouvoit pas s'imaginer que, quand tout le Conseil seroit d'un avis, Choiseul osât seul être d'un autre, ni cacher au Conseil des dépêches dont Madame de Pompadour et le Maréchal de Belle-Isle étoient informés. Je lui dis que, puisqu'il étoit de cette opinion, à laquelle je ne lui pouvois rien objecter, puisqu'il connoissoit la carte du pais et moi pas, il me paroissoit naturel qu'il se tint tout à fait tranquille ici, jusqu'à ce qu'il eut la réponse qu'il attendoit et qu'il y vit parfaitement clair, et que même il ne vit pas le Prince Louis jusqu'à ce que la réponse à sa dépêche fut arrivée; surquoi, après un petit moment de silence, il dit qu'il croyoit que cela n'y faisoit rien ; qu'il seroit bien aise de le voir et de lui dire des choses qu'il seroit bon qu'il sut et que personne que lui ne lui pourroit
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dire, et qu'il croyoit que, s*il avoit cet honneur, Choiseul et d'Afl&*y, qui étoit l'esclave de Choiseul, en seroient plus traitables. Je lui dis que j'étois d'une opinion différente et que je croyois que, tout bien considéré, il valoit mieux gagner encore quelques jours, laisser enfourner Choiseul et d'Affry pour voir plus clair dans leur conduite et renforcer ses propres mains contre eux, s'ils osoient prévariquer dans une affaire si importante; que comme on attendoit d'un jour à l'autre la réponse commune de Versailles, Pétersburg et Vienne sur la déclaration remise par le Prince Louis à la réquisition des Rois d'Angleterre et de Prusse en novembre dernier, je croyois qu'il valoit mieux, surtout vu la disposition publiquement déclarée de d'Affry sur son sujet à lui (S* Germain), qu'il ne fit aucune démarche qui put aigrir d'Affiy, et qu'au bout du compte il n'y avoit rien qui pressoit. Cela fit quelque impression sur lui, car il ne me pressa pas sur cet article.
XIII. Notea de W. Bentinck
Vendredi 4 Avril 1760.
Le Conseiller-Pensionaire me dit, que M' le Comte d'Affry lui avoit communiqué les ordres qu'il avoit reçus du Duc de Choiseul touchant le Comte de S'' Germain, consistant en substance à désavouer tout ce que le Comte de St Germain avoit fait ou feroit ici relativement à la paix, comme étant entièrement sans aveu, et à lui ordonner à lui (d'Affry) d'en donner connoissance à M»" de S* Germain et d'y ajouter que, s'il s'en mêloit et qu'il retournât en France, il y seroit enfermé: le Greffier Fagel me dit aussi à peu près la même chose, que le Comte d'Affry lui avoit dit le même matin.
4e Série. IV. 19
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Le même jour Mj de St Germain dina chez moi et me dit que la veille le Comte d'Affry avoit passé à sa porte et y avoit laissé une carte; qu*il y avoit aussi eu un message de la part du Comte d'Affry, le priant de vouloir bien passer chez lui; sur quoi il y étoit allé et que le Comte d'Affry lui avoit dit, qu'il avoit reçu des ordres qu'il se trouvoit obligé de lui communiquer, et lui avoit montré les lettres du Duc de Choiseul; qu'il avoit parlé à M' d'Affry de façon à lui faire comprendre, qu'il n'étoit pas du tout en peine des menaces de M"^ de Choiseul, qui ne lui faisoient peur en rien; qu'elles ne l'empêcheroient pas raôme de retourner en France en cas qu'il le jugeât à propos, persuadé qu'elles ne seroient jamais exécutées et connoissant trop bien le terrain pour cela; que d'ailleurs il n'avoit que faire d'y retourner du tout, s'il ne vouloit, n'étant pas sujet du Roi de France et n'attendant aucun ordre, étant d'ailleurs sûr que le Roi ne lui en enveiToit pas de pareils et que cela ne venoit que de M"^ de Choiseul ; que ce qu'il avoit fait ou faisoit ici, il ne le faisoit que pour le bien; que d'Affry lui ayant dit qu'il avoit pourtant été chez M*" Yorke pendant plus de deux heures, il lui avoit dit qu'oui, qu'il avoit été non seulement deux, mais quatre heures chez M^ Yorke, qu'il con- Doissoit depuis son enfance, depuis 17 ans, et (qu'il) avoit reçu mille politesses dans la famille de Mr Yorke, et qu'il retourneroit chez M*^ Yorke s'il le jugeoit à propos; que Mr d'Affry lui avoit aussi objecté qu'il venoit fréquemment chez moi, ce que Mr St Germain avoit non seulement avoué, mais déclaré vouloir continuer; que d'Affry lui avoit montré la lettre de M'^ de Choiseul avec celle que lui (S<' Germain) avoit écrite en original à Madame de Pompadour sur mon sujet, ajoutant qu'il étoit sûr
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que Choiseul Tavoit escammotté à Madame de Pom* padour, et que d'Affry lui avoit répété que jamais la France ne se fieroit à moi, lui parlant encore de l'année 1746 et 1747 '). Surquoi M"^ de S* Germain lui avoit dit que tout honnête homme et bon citoyen en auroit fait de même que moi, après l'attaque de la barrière et du territoire de l'Etat en Flandres ') ; que d'Affry lui dit qu'il avoit ordre de l'écouter s'il avoit quelque chose à dire, mais qu'il n'avoit pas cru devoir s'ouvrir encore à d'Affry et lui avoit dit qu'après les ordres que d'Affry avoit reçus, il ne pouvoit pas bien combiner ceci avec le reste, et sur le total il me paroissoit, qu'il se mettoit fort peu en peine des ordres que d'Affry avoit reçus, et encore moins des menaces de Choiseul.
Après diner il écrivit un billet à Yorke pour demander à le voir chez lui; M"^ Yorke le fit prier de venir d'abord ; M"^ de S*^ Germain y alla. Après huict heures il revint chez moi et me dit, que Yorke lui avoit dit qu'il avoit eu une entrevue avec d'Affry, où il avoit été question de lui (S' Germain), et qu'il lui paroissoit que d'Affry lui avoit dit à peu près la vérité de ce qui s'étoit passé entre eux le matin; qu'il avoit été fort content de M' Yorke et de la façon dont il lui avoit parlé; qu'entre autres choses M"" Yorke lui avoit dit, qu'il ne croyoit pas que lui S' Germain recevroit de réponse du tout sur les
') Cf. t. I p. xxvn.
*) Un fait, que je sais d'ailleurs depuis longtemps, est que le Comte de Clermont Prince, se trouvant à Namur lorsque la nouvelle vint de l'élévation du Prince d'Orange à la dignité de Stadhouder, dit sur le champ lorsqu'il en apprit la nouvelle: „Nous avons fait un pas de veau; nous n'aurions pas dû attaquer la Flandre Hollandoise, et j'ai toujours été de cette opinion." (Note de W. Bentinck).
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dépêches, qu'il avoit envoyées en France après leur conversation du ... . *), mais que l'affaire resteroit indécise et dans le train incertain où elle étoit, et que la France risqueroit encore cette campagne; que lui S' Germain, si cela arrivoit, iroit en Angleterre et qu'alors il verroit ce qu'il feroit; que la plus haute folie qui put faire la France, seroit de risquer une campagne: qu'elle n'est pas en état, qu'elle n'a ni armée ni argent, ni crédit; que si tout réussiroit, ils pourroient avoir 50 millions au mois de juillet; qu'en attendant personne ne vouloit avancer un sol, ni rien entrependre à crédit; qu'il voyoit bien que Ghoiseul vouloit faire la paix à Vienne, au lieu que Yorke la vouloit faire à Londres ou à Versailles; qu'il ne se pouvoit rien de plus extraordinaire que de voir un sujet de l'Empereur ministre des affaires étrangères en France.
XIV. D'Affry au duc de Ghoiseul
8 Avril 1760.
On m'a averti hier que M"" de St Germain continuoit à voir le Comte de Bentinck de Rhoone; que je pouvois être assuré, que M"^ de St Germain avoit dit que je n'avois pu m'empêcher d'exécuter vos ordres; qu'il savoit que vous ne l'aimiez pas, mais que si vous aviez un parti dans le conseil de S. M., il y en avoit un aussi. J'ai répondu que des propos de cette absurdité ne pouvoient séduire personne et que je croirois dégrader mon caractère en cherchant à les détruire. Cet avis m'a été donné par un des principaux républicains qui, à la vérité, est ennemi de M** le Comte de Bentinck, mais que j'ai reconnu toujours pour un homme vrai. Le discrédit de M*^ de
') LaiMMé en blanc. Il faut lire: 27 niais.
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S*^ Germain est complet et il ne pourra trouver créance ici auprès d'aucun Ministre étranger ou Ministre de la République, mais j'ai cru devoir vous rendre compte de ceci, parce que cet homme peut donner des idées fausses, et qui ne vous seroient point avantageuses, sur une prétendue division dans notre ministère, qui n'existe point.
XV. Fragment d'un récit de W. Bentinck
Avril 1760,
Au commencement d'avril M"^ le Conseiller-Pensionnaire me dit un matin, que le Comte d'Afl&y lui avoit dit qu'il avoit ordre de M*^ de Choiseul de désavouer tout ce que le Comte de S^ Germain auroitfait ici relativement à la paix et d'en donner connoissance à M'^ de S' Germain, en y ajoutant que, s'il s'en mêloit et qu'il retournât en France, il y seroit enfermé. Le greffier Fagel me dit à peu près la môme chose, et le même jour le Comte S*^ Germain, dinant chez moi, me dit que la veille le Comte d'Affry avoit passé à sa porte et y avoit laissé une carte; qu'il y avoit aussi eu un message de la part du Comte d'AÉFry, le priant de passer chez lui, surquoi lui Comte de S<^ Germain y étoit allé ; que M*^ le Comte d'Affry lui avoit montré ses ordres, dont lui Comte de S* Germain ne me parut être grandement en peine, ni même ébranlé; que M' d'Affry lui avoit reproché en quelque façon d'avoir vu M"^ Yorke et d'avoir été chez lui, ce dont M"^ de S*^ Germain étoit convenu; qu'il lui avoit aussi montré la lettre qu'il, lui Comte de S' Germain, avoit écrite à Madame de Pompadour sur mon sujet. Après le diner il alla faire encore une visite chez M"" Yorke, à qui il fit demander de le voir et qui l'accepta d'abord. Il est à noter de plus que M*^ le Comte d'Affry a redit
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à Mr Yorke ce qui s'étoit passé entre lui et le Comte de S* Germain d'une façon, qui quadroit assez bien avec ce que celui-ci m*avoit dit, et que M"^ Yorke lui ayant dit en badinant qu'il l'avoit traité trop rudement, M"" d'Affry lui dit: „raa foi, non, car il a falu à la „fin encore qu'il aye eu raison."
Mardi 15 avril le Conseiller-Pensionnaire me dit que d'Affry lui avoit montré les ordres, qu'il avoit reçus de M"^ de Choiseul la veille par son courier de retour, de déclarer que M"^ de S*^ Germain étoit un homme sans aveu, de désavouer tout ce qu'il pourroit avoir fait ou dit ici touchant la paix, de le réclamer et demander qu'il fût arrêté et mené sous escorte jusqu'à risle '), où Ton le prendroit pour le mener en France où il seroit enfermé pour le reste de sa vie dans un cachot; qu'il avoit témoigné beaucoup de mécontentement de ce qu'il, S*^ Germain, avoit été accueilli par moi, et qu'il avoit demandé au Conseiller- Pensionnaire comment il devoit s'y prendre; que le Conseiller-Pensionnaire lui avoit répondu que le grand chemin étoit de s'adresser aux Etats-Généraux, qui alors enverroient son mémoire à la Province de Hollande. Je dis pour mon opinion au Conseiller-Pensionnaire que S*" Germain, étant venu ici comme tout autre étranger sous la protection des loix et sur la foi publique, recommandé par des gens connus sans rien à sa charge du côté de la réputation, n'étoit pas dans le cas de devoir être arrêté, moins encore livré sur le simple dire d'un ministre de quelque Cour que ce fût, n'étant ni accusé ni soupçonné d'aucun des crimes atroces pour lesquels la règle se refuse, comme assassinat, empoisonnement, etc.; que ce soroit aller contre les maximes fondamentales de la République et que pour moi jo n'y consentirois jamais. J'appris une demie
•) Lille.
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heure après que d'Affry avoit aussi fait la même démarche envers le Greffier Fagel, et j'entretins sur la même matière le Conseiller-Pensionnaire et le Greffier Fagel ensemble; celui-ci me dit que le Comte d'Aflry avoit été chez lui et lui avoit dit en substance la même chose qu'au Conseiller-Pensionnaire; qu'il lui avoit lu les ordres de M"" de Choiseul pour demander l'extradition du Comte de S' Germain et qu'il fut mené à risle sous escorte ; que lui Greffier lui en avoit représenté les difficultés et les inconvénients, en y ajoutant que, s'il se croyoit absolument obligé d'exécuter ses ordres, il n'avoit qu'à suivre le grand chemin et s'adresser par mémoire aux Etats-Généraux, qui enverroient, selon l'ordre, le mémoire aux Etats de Hollande pour en résoudre comme ils le trouveroient bon et convenable, à moins que le Comte d'Affry ne voulut s'addresser en l'absence des Etats de Hollande aux Gecommitteerde Raden, auquel cas il devoit présenter un mémoire à M*^ de Bentinck, mais qu'il ne croyoit pas que les Gecommitteerde Raden voulussent prendre sur eux d'arrêter, moins encore de livrer à une Puissance étrangère quelqu'un, venu ici et y vivant sur la foi publique et à la charge duquel il n'y avoit pas de ces crimes atroces, pour lesquels aucun Souverain n'accorde l'azyle; que du reste le droit d'azyle étoit un point très délicat dans ce pais-ci et sur lequel on étoit très attentif et très circonspect. Surquoi nous entrâmes en conversation, le Conseiller-Pensionnaire, le Greffier et moi, et après avoir bien pesé, d'un côté la nature de la démarche que le Comte d'Affry avoit faite et de celles qu'il pourroit peut-être faire encore, et de l'autre côté les désagréments et les conséquences d'une délibération en forme sur une matière pareille, dans cette circonstance de tems-ci, le Conseiller- Pensionnaire, après avoir témoigné combien il en
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appréhendoit les suites, dit qu'il seroit à souhaiter, que le Comte de S*^ Germain fut averti sous main de se retirer au plutôt, avant que d*Affry put faire une démarche en forme, ce qui préviendroit tout embarras, parce qu'on pourroit lui dire qu'il étoit parti; et après plusieurs discussions, dans lesquelles je m'expliquai très fortement et finalement contre l'extradition dans un cas pareil à celui-ci à la réquisition d'aucune Puissance sur la terre, sans quoi personne ne seroit en sûreté dans ce pais, et dans lesquelles je dis entre autres choses, que j'ignorois et voulois ignorer tout ce qui venoit de se passer, à moins que le Comte d'Affry ne me forçat de le savoir en s'adressant à moi, comme il le devoit s'il avoit quelque chose à dire aux Gecommitteerde Raden, nous tombâmes d'accord sur ce point, savoir que le meilleur seroit que M"^ de S' Germain fut averti le plutôt le mieulx sous main, afin qu'il pût se retirer ^). Convaincu de la sagesse et de l'utilité de cette conclusion et ne pouvant employer un tiers pour donner au Comte de S*^ Germain un avertissement pareil, sans risquer de le trahir et de le faire donner dans le panneau, ni lui cacher la chose sans manquer à ce que je devois non seulement à moi-même et à mon honneur (vu le pied sur lequel
') Dans une autre annotation de Bentinck, il dit qu'il a donné une visite au prince Louis après s'être congédié du greffier et du conseiller-pensionnaire:
„J'allai après cela chez le Duc, qui me dit eu substance que d'Affry lui avoit dit ses ordres et les lui avoit lus, à quoi il avoit dit qu'une matière pareille n'étoit pas de son département, mais lui en avoit pourtant représenté les difficultés. Je dis au Duc ce qui s'étoit passé entre le Conseiller- Pensionnaire et moi, et puis la substance de la conversation que j'avois eue avec le Conseiller-Pensionnaire et le Greffier ensemble."
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je l'avois reçu chez moi, auquel la façon, dont plusieurs personnes et M*" d'Affry lui-même m'en avoient parlé et Tavoient reçu chez eux, avoit donné lieu), mais même à l'Etat, vu les désagréments et les embarras d'une délibération d'Etat sur une affaire pareille dans ces circonstances délicates-ci, j'allai chez le Comte S*^ Germain et lui dis, que je lui conseillois de penser à sa sûreté et de se retirer le plutôt possible; que j'étois informé, non directement par le Comte d'Affry mais par main tierce, que d'Affry avoit ordre de demander qu'il fût arrêté, conduit sous escorte sur les frontières de France et livré pour être enfermé pour le reste de ses jours. Il fut extrêmement surpris, pas tant de ce que M^ de Choiseul donnât un pareil (ordre) à d'Affry, que de ce que d'Affry osoit proposer une pareille chose dans un pais de loix et de liberté, et me fit nombre de questions plus sensées les unes que les autres, avec le plus grand sens froid du monde. Je ne voulus pas entrer avec lui en matière, aussi bien aurois-je été fort embarrassé de lui répondre et de l'éclaircir sur les points qu'il touchoit. Je lui dis qu'il faloit partir du point où nous étions et aller au plus pressé; qu'il étoit de la prudence de penser à sa sûreté ; qu'il avoit du tems jusqu'au lendemain vers les dix heures, et qu'avant ce tems-là il de voit avoir pris son parti et exécuté sa résolution. 11 en convint. Il fut question du quo modo de sa retraite et vers où. Quant au premier, je lui offris mon secours et, quant au second, je lui conseillai l'Angleterre, dont la proximité, les loix, la constitution, le génie de la nation, etc. lui fourniroient un asyle plus promt et plus sûr que tout outre païs. Nous en tombâmes d'accord. Je lui dis que je lui procurerois un passeport de M"^ Yorke, sans lequel il ne pouvait s'embarquer sur le paquet-boot et que, comme il en
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partoit le lendemain, il feroit bien d'aller à Helvoetsluis et de s'y embarquer au plutôt; après quoi toute démarche de M' d'Affry ne pouvoit qu'arriver trop tard et par conséquent être inutile. J'allai encore avant diner le même jour chez M'^ Yorke, à qui je dis entre autres que cette affaire pourroit peut-être nous occasionner bien des embarras, qu'il seroit facile de prévenir en fournissant au Comte de S'" Germain des facilités pour s'évader, comme j'étois convenu du fait avec le Greffier et le Conseiller-Pensionnaire; surquoi il me donna un passeport signé par lui avec le nom en blanc à remplir.
XVI. Notes de W. Bentinck
Mardi, 15 avril 1760.
Quand je dis à Yorke ce que je venois d'apprendre touchant S^ Germain, je m'attendois que Yorke, après avoir commencé à traiter avec lui et l'avoir encouragé comme il a fait (car j'ai vu les billets originaux de Yorke à lui, qui étoient extrêmement forts et encourageants), l'auroit protégé; mais au lieu de cela M' Yorke prit son air dur, haut et rogue, et me dit qu'il le verroit avec plaisir entre les mains des di end ers. Je tombai des nues, sachant ce que je savois. Je dis mon opinion fort doucement et humblement à M"" Yorke pour ne le pas cabrer; mais Yorke persista toujours à dire qu'il l'abandonnoit et à lui refuser le passeport pour le paquetboot que je lui demandois pour S' Germain. Enfin Yorke, pressé par moi, me dit: que si je le lui demandois, il le donneroit à moi, ne pouvant me le refuser en ma qualité sur ce que je lui avois dit, que cette affaire, si d'Affry la poussoit, pourroit nous occasionner bien des embarras, qu'il étoit facile de prévenir en fournissant h
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S' Germain les facilités de s'évader, comme j'en étois convenu avec le Greffier et le Conseiller-Pensionaire. Il fit venir son secrétaire et lui dit de porter un passeport, que Yorke signa, et me le remit en blanc, afin que M'^ de S* Germain put le remplir du nom qu'il portoit ou qu'il voudroit prendre pour éviter les poursuites de d'Affry, comme aussi de celui de ses domestiques. J'emportai ce passeport, sans témoigner à Yorke à quel point j'étois choqué et révolté de ce que j'avais vu.
XVII. Louis de Brunsvic à W. Beniinck
Le 16 Avril 1760 à 4 heures après midi.
Je viens d'apprendre dans ce moment par Larrey une très vilaine histoire, si elle est vraye, contre S*- Germain; il est accusé par le bancquier ou fameux négociant Hohman de Leipzig d'avoir escrocqué de lui quelques milliers de ducats sur de fausses lettres de changes, ayant porté alors le nom de Comte de Galen. Hohman a envoyé le signalement de ce Comte de Galen ici; il se trouve qu'il est très ressemblant avec S* Germain, surquoi Hohman s'est mis en route pour venir ici, afin de le voir et, si c'est le même, de le faire arretter; on attend Hohman aujourdhui ou demain. Je n'ai pas voulu tarder un moment de vous avertir de ce fait.
XVIII. Fragment d'un récit de W. Bentinck
Le 15-18 Avril 1760.
Le soir entre 7 et 8 heures j'allai chez le Comte de S' Germain; je lui portai le passeport de Yorke. Il me fit encore nombre de questions, auxquelles j'évitai de répondre, le priant de penser plutôt au
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plus pressé qu'à des questions abstraites et inutiles dans le moment présent. Il se détermina à partir. N'ayant pas de domestique qui connut la langue, les chemins, ni les coutumes du pais, il me pria de lui en prêter; ce que je fis avec bien du plaisir et sans faire la moindre objection. Je fis plus, je fis commander un carosse à quatre chevaux pour Leyden pour quatre et demie le lendemain matin à se trouver à la porte de mon écurie, et ordonnai à un de mes gens d'aller prendre en passant le Comte de S' Germain, de lui obéir et de le servir jusqu'à ce que le Comte de S*^ Germain me le renvoyât.
Le lendemain 16 Avril je dis au Conseiller-Pensionnaire, que le Comte de S* Germain étoit parti et que je l'avois averti de ce qui se tramoit sur son sujet, mais que nous étions hors de tout embarras à présent, puisque tout ce que d'Affry pourroit faire arriveroit trop tard, et qu'on lui pourroit répondre simplement que S* Germain étoit parti. Le Conseiller- Pensionnaire témoigna être fort aise d'être délivré de cette embarrassante affaire. Je ne l'étois pas moins, et effectivement elle auroit pu avoir les plus fâcheuses conséquences, si M*^ d'Affry eut fait la réquisition qu'il annonçoit.
Jeudi 17 Avril. Le Conseiller-Pensionnaire me dit, que M"^ d'Affry a voit été chez lui et s'étoit plaint de moi et lui avoit dit, qu'il étoit très bien informé que j'avois été le mardi vers les G heures du soir chez le Comte S' Germain; que M*^ de Zoele y étant venu j'en étois parti; que j'y étois retourné vers les dix heures et y étois resté jusqu'à une heure après minuit; qu'un carosse à quatre chevaux y etoit venu avec un domestique à moi et que M"^ de S*^ Germain étoit parti dans ce carrosse avec mon domestique derrière, etc. Que c'étoit une chose si énorme pour
— 301 — U760. Mars— Avril.
quelqu'un qui étoit, disoit-il, à la tête des affaires, qu'on ne le pouvoit dépeindre d'aucunes couleurs; qu'il ne seroit pas même en état de présenter un mémoire sur cette affaire à M' de Bentinck, à qui il diroit en face tout ce que dessus; qu'il avoit retenu son Courier pour en donner connoissance à sa Cour et que, s'il en obtenoit la permission, il mettroit sous les yeux de L.L. H.H. P.P. le fait en son entier, de la vérité duquel il étoit aussi assuré que de sa propre existence. Je dis au Conseiller-Pensionaire, que le Comte d'Affry se trompoit quant aux heures, qui ne cadroient pas avec la vérité, que du reste il étoit très vrai que j'étois allé chez le Comte S^ Germain à sept et demi, que j'y étois jusqu* après dix heures, que je m'étois alors retiré et avois été au lit à onze heures; qu'il étoit vrai que M*^ de S* Germain, ayant dessein de partir, m'avoit prié de lui prêter un domestique et que je lui en avois donné un, avec ordre de le servir et de l'accompagner; que j'étois très surpris et très étonné des plaintes de M' d'Affry sur mon sujet; que je ne dois compte de ma conduite qu'à mon souverain et non à aucun ministre d'aucune Puissance étrangère; que je ne savois de loi qui défendit de prêter un domestique à un étranger dans un pais, dont il ne connoit ni la langue, ni les chemins, ni les usages. Le Conseiller-Pensionnaire me paroissant en peine des conséquences, j'ajoutai que j'étois censé ignorer tout ce que M"^ d'Affry avoit fait ou dit, puisqu'il n'avoit encore fait aucune démarche ministériale, qui put donner occasion à une délibération en forme, ni dont aucun rapport eut été fait; que M"" d'Affry ne m'avoit jamais parlé de cette affaire-ci, non plus que d'aucune autre; que personne ne m'avoit jamais parlé de sa part; que je ne croyois pas que ce que M"" d'Affry avoit dit à lui ou au greffier eut été destiné
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à m'être redit, ni à être regardé comme un message de sa part à moi, sans quoi M'^ d'Afîry auroit bien pu prendre la peine de me le dire lui même; ce qui ne seroit pas au dessous de lui dans le poste où je suis; qu'après la conversation que nous avions eue, lui, le Greffier et moi sur ce sujet, j'aurois lieu d'attendre, que lui Conseiller Pensionnaire approuveroit très fort le parti que j'avois pris et exécuté de faciliter la retraite de M"^ de S*^ Germain, puisqu'il avoit été lui même d'opinion, que le meilleur seroit qu'il partit, parce que par là toute délibération désagréable et fâcheuse seroit évitée et que, si M"^ d'Affry faisoit quelque réquisition en forme, l'on lui put répondre que M' de S* Germain étoit parti ; que nous étions convenus que M'^de S' Germain de voit être averti sous main; qu'en conséquence j'en avois averti M"" de S' Germain ; que, quoique ce fait fut vrai, il ne coustoit pourtant en rien à M"^ d'Affry, ni à personne, que ce fut par moi qu'il eut été averti; qu'en tout cas je n'aurois fait que ce que l'honneur et la prudence exigeoient de moi et que je n'en de vois aucun compte à M*" d'Afîry ; qu'il me paroissoit que M"" d'Affry m'en vouloit à moi personnellement et que peut-être s'aviseroit-il bientôt aussi de demander, que moi je fusse arrêté et livré.
Le 18 Avril l'Ambassadeur de France envoya chercher KroU, chez qui M*^ de S^ Germain avoit logé, et lui demanda si M'' de S'^ Germain étoit parti et où il étoit allé. Kroll lui répondit qu'il étoit parti, mais que lui Kroll ne savoit où il étoit, ne le lui ayant pas demandé; que le Comte de S^ Germain l'avoit payé et que cela lui suffisoit. M, l'Ambassadeur avoit encore insisté que Kroll le savoit mais ne le vouloit pas dire; Kroll de son côté qu'il n'eu Havoil rien.
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XIX, Notes de W. Bentinck. Avis de d'Affry sur ces entretiens avec Si Germain.
Samedi 26 Avril 1760.
....*) Que dans une conversation, où M"^ de S* Germain lui (d'Affry) avoit dit que le Roi l'avoit placé à Chambord, il lui avoit demandé si le Roi l'eut avoit fait gouverneur; que la réponse de M'^ de S' Germain n'avoit pas été précise; qu'il lui avoit demandé si M"^ de Sillery n'étoit plus à Chambord, et si le parc n'étoit pas sous sa direction, qu'il laissoit à M"^ de Sillery d'y chasser; que M^ d'Affry lui avoit fait comprendre, qu'il savoit qu'on lui avoit accordé un apartement à Chambord pour y pouvoir faire ses teintures *); que Mr de S*" Germain avoit paru surpris de ce qu'il étoit instruit de cela; qu'il (d'Affry) avoit permis à celui qui m'a redit tout ce que dessus, de me le dire ').
XX. Mémoire de d'Affry aux Etats- Oénéraux
Hauts et Puissants Seigneurs.
Un inconnu qui se fait appeler le Comte de S*^ Germain et auquel le Roy mon maître avoit bien voulu accorder un azile dans le royaume, en a abusé: il s'est rendu il y a quelques tems en Hollande et depuis peu à la Haye, où, sans aveu de la part de Sa Majesté, ni de son ministère, et sans aucune
^) La partie omise ne contient que des choses qui ont été déjà mentionnées dans les autres documents.
2) Cf. 268, 270.
*) Voyez aussi B\jdr. en Meded. v. h. Eist. Qen. te Utrecht. t. XXVII p. 384, 88B.
*) Bien que ce mémoire ait été publié par Sypesteyn, Voltaire, Si Germain, Cagliostro, Mirabeau in Nederland, p, 100, on le publie ici de noureau, parce qu'il appartient à cette série de documents.
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mission, cet impudent s'est avisé de débiter qu'il étoit autorisé à traiter des affaires de Sa Majesté.
Le Roy mon maître m'ordonne expressément d'en faire part à V. H. P. et publiquement, pour que personne dans l'étendue de leur domination ne soit trompé par un tel imposteur.
S. M. m'ordonne de plus de réclamer cet avanturier comme un homme sans aveu, qui a abusé au premier chef de l'azile qui lui avoit été accordé en s'ingérant à parler du Gouvernement du Royaume avec autant d'indécence que d'ignorance, et en débitant faussement et témérairement qu'il étoit autorisé à traiter des intérêts les plus essentiels du Roy mon maître.
S. M. ne doute pas, que V. H. P. ne lui rendent la justice qu'Elle a droit d'attendre de leur amitié et de leur équité, et qu'Elles n'ordonnent que le prétendu Comte de S* Germain soit arrêté et traduit sous bonne escorte à Anvers, pour être conduit de là en France. J'espère que V. H. P. m'accorderont cette demande sans aucun délai.
Fait à la Haye le 30 avril 1760 Le C. d'Affry.
LETTRE DCOLICXXIV.
Louia de Brunsvic à W. Bentinck. L'affaire d'O. van Haren.
Dimanche 7 Septembre 1760.
(Reçue à Hees 9 Septembre).
Monsieur.
.... Non seulement W. Haren a été ici mais aussi Madame de Haren ^) avec sa fille Duckjo; ils
') L'épou8o d'O. viiii Iluren.
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ont receu beaucoup de visites mais ils ont refusé de voir les deux Van der Dussen. Madame de Haren a renouvelle le bail de sa maison et a dit qu'elle reviendroit ici au mois d'Octobre; elle a demandé une loge à la comédie pour s'abonner cet hiver, et W. Haren a dit qu'il seroit ici au commencement d'Octobre et comptoit de rester trois semaines à La Haye. Lui et Madame de Haren ont eu de fréquentes conférences avec des avocats, et le bruit est général que 0. Haren intentera un procès d'injures à Hogendorp et à Sandyk ; il est sûr que Madame de Haren a dit à plusieurs personnes qu'elle ne reconnoissoit plus pour ses enfants Madame Sandyk et Madame Hogendorp. Ce seroit cependant un peu fort, si Haren, avant que de s'être purgé '), fut admis dans l'assemblée de L. H. P
L. DK BBUNSVIC
LETTRE DCCL.XXXV.
L. de Brunsvic à W. Bentinck. Avis sur le conflit aux Indes entre les Compagnies anglaise et hollandaise.
Mercredi 17 Septembre 1760 le soir (Reçue à Hees 21 Septembre).
Monsieur.
.... Quant à la curiosité que vous témoignés, Monsieur, par raport aux affaires des Indes *), je sou-
*) n avait été accusé d'un „tentamen criminis incestus". Cf. Nederl. Jaarb. 1762, où l'on trouve une relation impartiale de cette cause célèbre. Voyez aussi : C. Busken Htiet, Lilterarische fantasien en kritieken, t. VI, p. 1 svv. H. J. Polak, Studïën (1888). D. C. Nyhoff, De hertog van Brunswvjk, p. 83 svv.
*) Apparemment il y avait des avis, encore incertains, de l'attaque de Clive contre l'expédition, que, de Batavia, 4t) Série IV. 20
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haiterois de pouvoir vous satisfaire, mais je n'en sais absoUument rien, et quoique j'aye très exactement fait des perquisitions pour en être instruit, je n'ai rien pu déterrer jusqu'ici à ce sujet; j'ai entre autre fort longuement entretenu là-dessus Mossel van Strahlen qui est ici, mais il m'a juré qu'on n'en savoit rien à la Compagnie, mais qu'on craignoit que tous nos établissemens à Bengalen étoient perdus. Bleiswijk et Van der Mieden m'ont dit la même chose, l'un et l'autre étant à même d'en savoir de nouvelles.
Une nombreuse compagnie de gens de façon de Pondichéry, mâles et femelles, ont passée par ici pour Paris, venant par Batavia sur des vaisseaux de la Compagnie Hollandoise. J'ai parlé à un officier de cette troupe, qui étoit autrefois au service Impérial; il m'a dit, qu'il ne doutoit pas que Pondichéry seroit pris actuellement par les Anglois. Il se plaignoit extrêmement de M. de Lally ^), et il disoit que ces Messieurs, qui étoient venus avec lui, alloient expressément en France pour solliciter le rappel de Lally, qui ne se soutenoit là-bas que par Madame de Pompadour, à laquelle il envoyoit tous les ans des richesses immenses. Cet homme m'a dit en même tems que les Hollandois avoient assisté les François d'hommes, d'argent, de vivres et de tout le nécessaire, et que sans les Hollandois ils auroient déjà longtems tout perdu ....
L. DE BRUNSVIG
on avait dirigée vers Chinsurah, rétablissement de la Compagnie hollandaise des Indes orientales dans la Bengale.
^) Le comte de Lally-Tollendal, commandant en chef aux Indes françaises.
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liETTRK DCCIiXXXVI.
H. Fagel à W. Bentinck. Publication d'une collection de documents relatifs aux délibérations sur le mariage de la princesse Caroline. Mauvaises relations entre les deux branches de la Maison d'Orange.
le 30 Septembre 1760.
.... Il vient de paroitre une collection de toutes les résolutions des provinces et des villes en Hollande et de toutes les lettres et pièces originales écrites au sujet du mariage de la Princesse Caroline. On y voit les résolutions contradictoires de Dort, un avis de M^ Straelman, un autre de M' Hoogkamer, avec plusieurs remarques là-dessus '). Il est apparent que cela vienne de la Maison de Weylbourg, et on soubçonne Van der Mieden d'y avoir eu la main. Ce ne peut pas être dans un but salutaire qu'on a fait imprimer cette collection.
Le jeune Prince est de retour à la Haye depuis Samedi, et le Prince et la Princesse de Weylbourg depuis hier. On attend aujourdhui la soeur du Prince de Weylbourg. Je crains qu'il y aura encore du chipotage pendant cet hyver entre les deux branches de la Maison, ce qui selon moi est la chose du monde la plus nuisible pour la Maison ....
H. FAGEL
') Probablement c'est le n". 18760 de la Catalogus van de Famflellenverzameling berustende in Koninkl. Biblioth.^ t. IV p. 347.
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LSTTIiX: BCCL.XXXVII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Conduite singulière du conaeillerpensionnaire. Difficultés causées par le prince de Weilbourg.
Dimanche ce 5 Octobre 1760.
. . . . ^) Je trouve en attendant fort extraordinaire que M"^ le Conseiller-Pensionaire, que je trouve en tout contraire à ce que je demande en justice pour le Prince — car pour moi je ne lui ai jamais rien demandé — et qui même me traite d'une manière fort chocquante dans plusieurs occasions, dont l'affaire de Weis*) est une preuve toute récente, ose exiger de moi que je sollicite mes bons amis, pour qu'ils accordent un bon employ à un homme reconnu ennemi de la Maison et de moi en particulier.
L'affaire du banc dans la grande église pour Madame la Princesse Caroline occasionne de nouveau mille chippotage: le Prince de Weilbourg y insiste
') Le commis général des droits d'entrée et de sortie (convoyen en licenten) à Amsterdam, W. Buys, était mort. Louis de Brunsvic écrit à Bentinck que le Conseiller-Pensionnaire l'a prié de soutenir la candidature de M. van der Lyn, qui est le candidat des bourgmestres d'Amsterdam. — Le 9 Octobre M. C. J. van Beaumont fut nommé. Cette nomination donna lieu à une protestation d'Amsterdam et à des difficultés prolongées. Cf. Nederl. Jaarboeken 1761 p. 96 svv.
^) A. Weiss, professeur à l'université de Leyde, avait été chargé de l'instruction du jeune prince; en Août les curateurs de l'université, ou plutôt la majorité de ce collège, y compris le Conseiller-Pensionnaire, avaient insisté sur son retour à Leyde. Le prince Louis l'avait refusé et s'en était plaint à Bentinck (Louis de Brunsvic à W. Bentinck, le 27 Août 1700).
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absollument, et les ,kerkenmeesters", surtout M"^ Dierckens, sont pour cette affaire, je crois même qu'on lui a déjà fait assigner le banc. Le Prince de de Weilbourg soutient, que de la part du Corps des Nobles on ne lui a pas offert de place dans leur banc, et quand môme cela seroit, qu'il vouloit cependant en avoir un pour sa femme à la grande église; que c'étoit une chose qu'on ne pouvoit pas lui refuser, et malgré que je lui ai fait dire, que si Madame la Princesse sortoit du banc du Stadhouder, que cela feroit de la peine au Prince d'Orange, donneroit matière à causer au public, et que je ne pourrois pas lui donner dans ce nouveau banc la garde des Hellebardiers, il n'y pas eu moyen de rien changer là-dessus dans sa résolution; car il a repondu que quant au Prince d'Orange, cet argument ne le persuadoit point, parce que le Prince, ayant dû s'accoutumer de loger seul à la Cour, s'accoutumeroit bien de voir sa soeur dans un autre banc à l'église et cela dans la grande église; que quant aux discours du public, il ne s'en embarrassoit point, et qu'il étoit persuadé et informé qu'il ne le trouveroit pas si mauvais comme on le croyoit; et quant aux Hellebardiers, qu'il sentoit bien que sa femme ne pourroit pas les avoir à son banc, mais que le public s'y accoutumeroit bientôt, tout comme il avoit dû s'accoutumer à ne plus voir suivre la carrosse de la Princesse par les gardes du corps. Je tâcherai de pénétrer ce qui peut être caché sous cette ridicule conduite; tout ce que j'en puis faire présentement se réduit à ceci, qu'on tache à me faire siffler par le public et par le petit peuple, lorsque je ne pourrai pas accorder à la Princesse les Hellebardiers à la grande église; quoiqu'il en puisse arriver je ne le ferai certainement pas, quand elle sortiroit du banc du Stadhouder.
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Les intrigues d'ailleurs vont très grand train et on travaille beaucoup dans les villes sur le petit peuple, pour l'agacer vers le .... ^)
DCCL.XXXTIII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec de Neufville: nouvelles de & Germain; caractère du duc de Ghoiseul; situation financière de la France; altération de la monnaie par le roi de Prusse.
Lundi, 1 décembre 1760.
M' de Neufville l'aîné ') vint chez moi de la part du Comte de S' Germain me faire un compliment de sa part, me dire où il étoit, me consulter sur le choix du lieu de sa retraite (par provision ') et retirer un papier qu'il avoit laissé en dépôt chez moi en partant au mois d'avril dernier. Je m'informai particulièrement, si la passion de M"" de Choiseul contre le Comte de S' Germain s'étoit étendue sur ses effets en France, car M' de S'' Germain m'avoit témoigné de l'inquiétude sur ce point, ayant nombre d'effets en France qu'il étoit facile de retracer jusqu'à lui, outre ce qui lui appartenoit de notoriété publique. M"^ de Neufville me dit que non, que l'on n'avoit touché à rien ni molesté aucun de ses domestiques. Il me dit plusieurs détails de M' de S* Germain, qu'il avoit été trouver au lieu de sa retraite pour y prendre avec lui des arrangements touchant ses affaires, entre
') La suite de la lettre manque.
2) Cf. p. 262.
8) En 1762 il était à Ubbergen, près de Nimègue, d'où il allait souvent k Amsterdam. Cf. Krdmer, Ocdenkachr. van G. J. van Ilardenbroek, t. I p. 220. En 1768 il se trouvait en Belgique; voyez Arneth, Graf Philipp Cobeml, p. 9, 84.
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autres qu'il avoit fait passer par les mains de lui, de Neufville, plus de 300™ fl. depuis son départ en Avril et qu'une grande partie de cette somme avoit été employée en dons. A cette occasion il témoigna, combien il étoit frappé du caractère personnel de cet homme, qui étoit tout bonté et humanité en réalité et comme il se peint lui-même, mais à qui il manquoit l'arrêt, la prudence et la circonspection, par où il avoit donné prise à ses ennemis et s'en étoit attiré. A cette occasion je lui parlai de M"^ de Choiseul et des affaires de France et lui fit nombre de questions sur ce qui se disoit de M' de Choiseul, sur l'idée qu'avoit de lui le public éclairé, les gens de finance et la partie saine de la nation Française en sa qualité de Ministre d'Etat. Ce qu'il me dit se monte en substance à ceci: que M** de Choiseul passoit pour un homme très violent, qui alloit en avant sur la première impression sans considérer les conséquences, et que l'on se flattoit toujours en France que le Roi ouvriroit une fois les yeux et regarderoit à ses propres affaires ^), auquel cas M"* de Choiseul couroit grand risque d'être culbuté. Quand je lui dis que, par les informations que j'avois par les bruits publics, je devois juger que M'' de Choiseul auroit du moins eu la prudence de s'assurer des fonds pour la campagne prochaine. M*" de Montmartel et la Borde ') s'étant engagés à fournir les sommes requises à ce que l'on disoit, il me dit que rien n'étoit plus faux; que M"^ de Montmartel s'étoit même déclaré ne
') Nous convînmes par parenthèse que le Roi ayant hO ans, sans avoir encore ouvert les yeux, il y avoit peu d'apparence qu'il les ouvrit du tout (note de W. Bentinck).
') La Borde, financier très connu et influent, lié intimement avec le duc de Choiseul. Cf. 22. Waddington, La guerre de sept ans, t. IV, p. 494.
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vouloir faire aucune avance et ne payer qu'à mesure qu'il recevoit; que pour le présent l'Espagne fournissoit 80°* piastres (400™ LL. de France) par semaine en espèces (piastres) à la France; que cela passoit par les mains de M"^ de Montmartel, que cela passoit tout par ici et que cela servoit au payement de leurs troupes; qu'il étoit défendu de faire sortir de l'argent de France, mais que ces Messieurs avoient des passeports pour cela; que ces piastres étoient envoyés en nature dans le pais du Roi de Prusse, où tout cela etoit fondu et converti en monnoye au coin du Roi de Pologne avec 30 à 40 pet. d'alloi et rouloit par toute l'Allemagne; qu'il ne savoit pas combien cela dureroit, mais que d'abord que les transports de piastres d'Espagne cesseroient, les payements de M'' de Montmartel cesseroient aussi; qu'il étoit très sûr de ce qu'il disoit, puisque ces affaires passoient par ses mains à lui; que par ami sûr il avoit été informé que tout ce qui se disoit des mesures prises pour leurs fonds en France étoit faux; que le crédit y étoit ruiné; que la négociation en Angleterre leur avoit donné le dernier coup, et que sous main il avoit été averti par quelqu'un en France, sur qui il pou voit compter, de ne se pas fier à tout ce qui se débitoit sur leurs arrangements de finances. A cette occasion je lui fis des questions sur la fonte de la vaisselle *); il me dit que cela avoit rapporté une grosse somme qui avoit été absorbée, mais qu'il y avoit beaucoup de fraude, et beaucoup de vaisselle sortie par Strasbourg, par la Suisse et par nombre d'autres endroits, sous le prétexte de transport d'argent pour les troupes en Allemagne; qu'il pouvoit en parler avec certitude, y ayant eu part et ayant gagné
•) Cf. p. 178.
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au delà de 20 p. c. en huit jours. Quand je lui demandai ce que l'on faisoit de tout cet argent et ce qu'il devenoit, si on le fondoit ici en lingots, si on le monnoyoit, si on en achetoit de l'or de Portugal ou d'ailleurs pour en frapper des ducats etc., il me dit que presque le tout alloit dans les pais du Roi de Prusse, qui faisoit frapper de la monnoye au coin du Roi de Pologne, non seulement à Leipsig mais dans tous ces états, même en Westphalie, particulièrement en Ostfrise, à un alloi si bas, que l'écu d'Allemagne ne valoit que 20 sols de Hollande et étoit quelque fois même plus bas encore; que depuis quelques jours il y avoit eu encore des entreprises considérables pour la continuation de ce monnoyage à Leipsig, et que le Roi de Prusse avoit fait des propositions à quelques uns de ses amis à lui, de Neuf ville, à Amsterdam pour Dresden, mais que tout ce qui avoit été préparé et arrangé pour cela n'auroit son effet qu'après que le Roi seroit maître de Dresden. (Et il me dit en passant, que l'opinion générale à Amsterdam étoit que le Roi resteroit cet hyver maître de la Saxe et qu'il y avoit une convention pour que Dresden ne fût plus exposé à un siège); que les profits que le Roi de Prusse avoit faits sur cette monnoye étoient immenses; que par dessus l'ordre et l'oeconomie qu'il y a dans ses finances, il gagnoit presque 100 p. c. ; qu'il payoit tout argent comptant, de façon que le païs étoit riche en argent. Quand je lui demandai ce qui arriveroit à la paix et que deviendroit toute cette fausse monnoye, il me dit que le Roi de Prusse avoit une ressource sûre, qui étoit de déclarer billon toute la monnoye au coin de Saxe, de faire frapper chez lui à un meilleur titre ou au titre de l'empire, de se tirer tout d'un coup d'affaire par là et de laisser les autres dans l'embarras. Quand
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je lui demandai ce que cela feroit pour ce païs-ci, il me dit que cela n'y feroit rien, que les choses reprendroient bientôt leur ancien train et tout retomberoit à son véritable prix ^); que pour ce qui regardoit le Roi de Prusse, sa maxime étoit que partout où étoit la matière d'or et d'argent, là étoient aussi les richesses; qu'il n'importoit pas si cette matière étoit mêlée de sable, de fer ou de cuivre; qu'il suffisoit qu'elle y fut, qu'on la retrou veroit bien. Je lui demandai ce que devenoit tout l'or qui venoit ici et particulièrement d'Angleterre; il me dit que tout alloit le même chemin et le même train dans les monnoyes de Prusse pour l'or que pour l'argent, mais en moindre quantité. Il me dit, que tout l'or qui venoit d'Angleterre en si grande quantité étoit tout monnoye de Portugal, moidores, dont la sortie n'étoit pas défendue en Angleterre, et il me dit en passant, que toute défense de sortie d'argent ou d'or, de quelque état que ce fut, étoit une faute et non seulement mauvaise par ses conséquences, mais absolument inexécutable dans la pratique, ce qu'il prouvoit par l'Angleterre, par la France, par ce pais-ci, par le Portugal etc. *).
') Il parloit, je crois, pour ce qui regarde le commerce de l'argent (note de W. Bentinck).
*) Sur l'altération de la monnaye par le grand Frédéric, voyez aussi: Koser, Kônig Friedrich der Grosse, t. II (3® éd.) p. 810-812.
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LETTRE DCCI.XXXIX.
W. Bentinck à Newcastle. Remer ciments ; le nouveau roi. Il accepte avec empressement l'offre d'entretenir la correspondance avec Newcastle; nécessité de relations confidentielles.
Hague 12 Decemb. 1760.
Mylord.
Never did any thing flatter me more than the account your Grâce favoured me with in your letter dated 25 Noverab. ^) of the gracious expressions the King *) wa^ pleased to use on ray subject, nor give me greater satisfaction than to see justice done to my zeal and attachment to His Majesty's family and interests; of which sentiments I wish to hâve fréquent oportunitys of giving new real proofs. I take the liberty of beseeching your Grâce to acknowledge my gratefulness and to assure His Majesty I shall always make myself a duty and an honour of persevering in those principles. I will with great pleasure entertain the correspondance with your Grâce, which I reckon a very great honour, and désire to know what part it is expected that I should act for the future. The situation and the place I am in, where I am obliged to vote the first, leave me no choice between acting the first part or none at ail. Besides that it is impossible for England, in such times as thèse, to hâve any personal confidential connexions with any body in the government of the province of Holland except myself. And without such personal confidence serving to prépare business before it is
•) Cette lettre manque.
*) George III; son grand-père, George U, était mort le 25 Octobre.
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brought in form upon the carpet, ît is impossible and even absurd to think of carrying on any important business at ail, which is not to be done with any hope or appearance of success by memorials and ministerial acts. Your Grâce knows better than any body the truth of what I affirm and how to conduct and exécute such a plan. I shall expect with great impatience an answer to this letter, which I désire your Grâce to consider as a private letter to a friend from a well-wisher to the common interest of both nations, whose happyness and independence must be for ever considered to consist in the most strict and intimate connexions. This is a truth equally demonstrable by argument and by expérience, and the common principle in which we hâve constantly agreed. I am etc.
W. BKNTINCK.
DCOX€.
Notes de W. Bentinck. L'envoyé espagnol a montré au prince Louis des copies des lettres de d'Affry à son gouvernement. Réflexions de Bentinck.
Lundi, 16 mars 1761.
Le Prince Louis me dit dans une conversation sur l'état des affaires générales, qu'il avoit vu entre les mains du Marquis Grimaldi ') des copies de toute la correspondance entre lo Duc dn Choiseul et le Comte d'Affry; que le Marquis de Grimaldi les lui avoit montrées pour lui prouver, que c'étoit lui Grimaldi qui avoit la confiance et le secret de la cour de France et non d'Affry; que Grimaldi lui avoit laissé lire ces copies écrites d'une main du bureau des
1) L'envoyé espagnol à la Haye, H. Grimaldi.
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affaires étrangères de France, que lui Prince Louis connoissoit pour Tavoir vue auparavant, et cousues ensemble avec le ruban bleu du bureau; que ces copies étoient annexées à des lettres de Choiseul à Grimaldi, duquel Choiseul la main étoit connue à lui Prince Louis; qu'en lisant ces lettres en présence de Grimaldi, il avoit reconnu les mêmes lettres qu'il avoit déjà vues ^); que cela Tavoit si fort frappé qu'il avoit craint de ne pas témoigner à Grimaldi autant de surprise que la chose elle-même devoit naturellement exciter chez quelqu' un qui n'en auroit pas été prévenu d'avance. Je demandai permission au Prince Louis de noter ceci; il me le permit et me le répéta, me pria même de le noter et de m'en souvenir en tems et lieu. Il est effectivement inconcevable que de certaines gens ici ayent voulu être aveugles ') au point d'être dupes de d'Affry, pendant que ces mêmes personnes avoient sur sa conduite et sur ces discours un controlle pareil à celui qu'ils avoient. Il est également inconcevable que leur stupidité soit allée si loin, que de ne pas s'aviser que d'autres, qui ont le même controlle, puissent voir ce qui est si clair et comment ils étoient joués, exposés et prostitués par d'A£&y.
liETTBE DCCXCI.
W. Bentinck à Newcastle. Il insiste vivement sur la nécessité de faire revivre les anciennes maximes politiques et de renouveler leur collaboration.
Hague, 16 March 1761.
Mylord.
Never could any thing give me greater pleasure and satisfaction, nor greater hopes of better times,
1) Cf. p. 225.
^) Wy willen liefst uiet sien. (Note de W. Bentinck).
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than seeing, as I do, that the crédit and influence of your Grâce continue to prevail and daily increase ^). My hopes are grounded on the knowledge I hâve of the principles on which you first set out, and which you hâve with so much honour and dignity so constantly adhered to, notwithstanding the many great difficultys and opposition you hâve met with, which it always has been and ever will be in your power to overcome. The situation of this RepubHck in every respect is sufficiently known to your Grâce: gênerai Yorke can abundantly supply whatever might be wanting to give you a complète notion of the true state of things hère. As they are at présent, it is impossible for me to tell your Grâce what the Republick en, corps wishes nor what is the plan hère. But I believe that neither your Grâce nor I need to ask any body what the true interest of the Republick is. Your Grâce knows my principles to be the same as yours. And nothing eau give me greater satisfaction after the long forced suspence of action upon those very principles, than having an oportunity of making them prevail and of seeing Ëngland and the Republick united again in council and in action. It is impossible to send your Grâce from hence any plan. But if you will not turn the Republick adrift and leave us quite out of ail considération, you must furnish us with materials to work with and informations upon which a plan of conduct can be formed. As to the exécution you must rely on the few people you eau trust hère. I give you my word of honour that, if your Grâce will be pleased to furnish me in confidence with the materials which you will think necessary
') Cf. sur les rapports des partis en Angleterre, Th. W. Hiker, H^nry Ab.r, firitt lord Holland, t. II p. 178 svv, ; A. von RuvUle, William iHlt, t. II p. 868 svv.
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to answer our common end, I will make no other use of what ever shall (be) imparted to me by you, than what will be agreed between us and will make the best use of them. The great superiority England bas gained in Europe by the glorious events of this war, must make her give the lead at the nogociation of a peace and of the formation of a solid System for the future, without which a peace would be worse than a war. I am sure your Grâce will never advise the King to leave the Republick out, and I am not less sure the King would never listen to such advise. I dare not, neither do I think it necessary for the présent, to enter into any greater détail when I consider the disjointed situation of Europe, so directly contrary to what we hâve seen for an âge. I referr entirely to gênerai Yorke, who knows what I think and will inform you fully of it. I shall with great impatience expect your Grace's answer. It now dépends on you to save Europe and the cause of liberty and the protestant religion and interest. If any thing can add to the lustre of your long ministry and to your réputation at home and abroad, it will be the bringing things again at last to the first principle, on which you sett out and which you hâve constantly fought for. I shall reckon it a great honour for me to be employed in the same cause and it will be an unspeakable satisfaction to me, if at the same time that I acquitt myself of my duty towards my country, I fulfill those of friendship and personal attachment and affection for your Grâce. I am etc.
UCOXCII.
Précis d'une conversation entre le conseiller-pensionnaire et Yorke. Les conflits aux Indes. Yorke fera un tour à l'Angleterre: les négociations de paix et la République.
(Le 16 Mars 1761).
Den 16 Maart is de Heer Yorke bij mij geweest en heeft mij gecommuniceert en overgegeeven een copie van een missive van Milord Holdernesse, houdende versoek dat de Bewinthebberen van de Oost- Indische Compagnie wilden ordres senden aan haar Gouverneurs in Indien om de scheepen van Groot- Brittannien aldaar aan iets gebrek hebbende, daarmeede te assisteeren, en dat de scheepen van onse Compagnie van hier vertrocken sijnde, die ordres mogten werden overgesonden na Engeland, om van daar getransporteert te worden met haare scheepen.
Ik heb aangenooraen de voorszeide missive te sullen versenden, en daarop antwoord krijgende, daarvan kennisse te geeven aan sijn secretaris, geduurende desselfs absentie in Engeland ....
De heer Yorke aan mij voorts gesegt hebbende, om sgne particulière affaires en aanstaende electie van het nieuwe Parlement een tour na Engeland te sullen doen, en vragende of ik ietwes aan deselve te demandeeren had, so heb ik daarop geantwoort in substantie, dat ik aan hem toewenschte een spoedige reis en retour; dat ik niets soude melden van een compliment aan Sijn Majesteit te maken van weegens de sérieuse intentie van don Staat om Sijne Majesteit's vriendschap op aile mogelijko wgze te cultiveeren,
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dewijl de Heer Boreel daar meede expresselijk soude weesen gechargeert; dan dat dagelijks so veel van een apparente vreede, en dat daartoe met ernst soude werden genegotieert, gesprooken wordende, ik hoopte dat Sijne Majesteit de belangens van de Republicq in het oog soude behouden, en desweegens desselfs affectie daarin aan de Republicq doen ondervinden, bijsonder wanneer soude mogen werden als een object in de negotiatie gebragt de Oostenrijksche Nederlanden en de Barrière, waarop met reeden gesegt konde worden het sistema van Europa te berusten, dewelke aan de Republicq so veel goed en bloed had gekost. Dat ik bij deese geleegendheid meede niet onaaugeroert konde laten de electie van een Bisschop van Munster, waerin de Kroon van Engeland en den Staat voor deesen sigh gansch niet indiffèrent hadden betoont; dat ik meende dat mitsdien die electie niet behoorde te werden geprecipiteert en dat ik vertrouwde dat Sijne Majesteit daar toe soude coôpereeren, om de electie te doen vallen op een persoon, aan geen Mogendheid geattacheert of verpligt als per consequentiam aan de Kroon van Engeland en den Staat.
De Heer Yorke heeft mij op het laatste point gevraegt, of ik daarop eenige idées had; waarop ik heb gesegt, dat ik meende, de persoon niet kunnende bepalen, dat men raoest tragten de electie te doen vallen op een edelman van het land, van geen grooten huyze of daaraan geparenteert, en sulx ex gremio van het Capittel, so als de Heer Yorke het expliceerde; waerop hij mij verder heeft gevraegt, of den Staat dan conjunctim met Engeland geneegen soude sgn daar toe eenig geld te spendeeren. Ik heb daarop geantwoord, dat ik van de intentie van den Staat niets konde seggen, maar wel voor mijn particulier;
4e Série. IV, 21
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dat ik meende, dat men daar in geen swaerigheid behoorde te maken.
Op het eerste point so heeft de Heer Yorke geantwoord, dat hoe seer hij van sijn Hoff daar op niet was geinstrueert, egter uit informatiën van sijne familie genoeg wist, dat Vrankrijk de vreede wilde en moest hebben ; dat hij ook meende met genoegsaeme seekerheid te kunnen seggen, dat er apparentelijk binnen korten een vreede soude getroffen werden, sonder egter de tijd te kunnen bepalen; dat hij van de geneegentheid van den Koning voor de Republicq was verseekert en dat het selve ministerie van den voorigen Koning werdende geëmployeerd, daarvan raeede geen andere sentimenten te wagten waren, en dat dus de Staat toonende in die vreede te willen participeeren, hij zig verzeekert hielt dat men geen swaerigheid soude vinden deselve te admitteeren ; dat Eugeland in deese oorlog was gebleeven supérieur, conquesten had gemaakt en dat dus van haar souden moeten werden gevraegt restitution meer dan sij te praetendeeren hadden, en dat sij dus de toon aan de negociatie souden geeven en admitteeren kunnen die geene, dewelke sij souden goed vinden, en dat hij niet twijffelde of hij soude op srjn retour in staat sijn om te spreeken, wanneer men van hier toonde daarna verlangende te sijn, so als men in teegendeel eenigen tijd wel te vreeden was geweest dat sij sweegen ; en dat hij hoopte dat ter deezer gelegenheid de gemeene belangens weederom souden worden geconcerteert, en de gepasseerde saeken daar gelaten werdende, waerin hij nog sijn HoflF nog den Staat wilde accuseeren, de noodige harmonie gecultiveert, waertoe hij gaarne altooH soude contribueeren in de sentimenten van de belangens van den Staat in de stadhouderlijke Regeeringe, in welke principes hij stond en altoos soude
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blijven, so als sijn Hoff in die sentimenten was, en dus nooyt soude kunnen contribueeren ofp foveeren van dissentiën die daarvan souden devieeren ').
DCCXCIII.
Notes de W. Bentinck. Critiques de Yorke: situation misérable de la République; qu'est ce qu'elle veut ? Il faut qu'elle agisse maintenant; si elle laisse échapper l'occasion, celle-ci ne se présentera plus.
Sans date (Mars 1761).
Yorke.
Que veut la République?
Que prétend elle?
Veut-elle avoir part à la paix?
Sous quelle forme?
Je crois bien qu'on lui permettra d'envoyer un plénipotentiaire au congrès et qu'il y sera reçu.
') Le conseiller-pensionaire attacha beaucoup d'importance à cette conversation; il en rendit compte au prince Louis mais exigea un secret absolu : le 18 Mars Bentinck nota:
„Le Prince Louis me dit que le mardi 17 le Conseiller- Pensionaire lui avoit rendu compte d'une conversation qu'il avoit eue avec M^ Yorke, qui étoit venu prendre congé de lui avant de partir pour l'Angleterre; qu'il avoit exigé du Prince Louis un secret absolu et sans exception même du Greffier et de moi; qu'il avoit promis au Prince Louis de lui envoyer le protocolle de cette conversation; qu'effectivement le mardi à 10 du soir lui Prince Louis avoit reçu le protocolle en question, mais écrite au net de la main du Conseiller-Pensionaire, avec permission de garder la pièce même, ce qui est contre la pratique ordinaire du Conseiller- Pensionnaire, qui a toujours dans des cas pareils des brouil' Ions, que le Prince Louis renvoyoit en gardant copie,"
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Croyez moi, la République est dans le plus grand mépris. Le nom de HoUandois est en horreur. La nation ^) est irritée.
Si les choses n'ont pas été poussées à l'extrémité, c'est que le feu Roi étoit bon whig, avoit servi en Flandres et croyoit toujours que la Hollande étoit comme en 1708.
Dans le ministère du présent Roi il y a encore assez du vieux levain de l'ancien ministère pour que l'on s'en puisse encore servir, au cas que la République veuille se lier avec l'Angleterre pour des tems futurs.
Mais alors il faut profiter du tems que le Duc de Newcastle et mon père vivent et sont en place de pouvoir pousser et soutenir un plan pareil.
Pitt, le grand Pitt, ne connoit pas la République. Il dit: qu'est ce que la Hollande? La Hollande n'est rien.
Dites moi, au nom de Dieu, si l'on a donc perdu l'esprit ici.
Pour M"^ Steyn, avec sa culotte ouverte et ses retro-acta, je n'en dis rien. C'est une bête, et si je pouvois le montrer à une foire en Angleterre dans une cage pour deux sous, je ferois fortune.
Mais n'y a-t il donc personne qui pense, qui voye ou qui ose?
Laissons là tout système politique, si vous voulez, et laissons là les chers retro-acta, qui aussi bien seroient contre M' Steyn, mais parlons de la sûreté de la République pour l'avenir.
Comment veut-elle que l'affaire de la barrière soit arrangée?
Veut-elle la même?
') C. a. (1. la aation anglaise.
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En veut-elle une plus resserrée?
Veut-elle ravoir ses subsides, ou non?
Veut-elle ses arrérages ou non ?
Veut-elle se lier avec l'Angleterre et la Cour de Vienne ou non?
Que veut-elle faire avec le Roi de Prusse?
Le craint-elle ou ne le craint-elle pas?
Que veut-elle faire avec sa frontière du côté de la Westphalie?
Que souhaite t-elle pour l'Evêché de Munster et les autres Evêchés de Westphalie?
Veut elle s'en mêler ou non?
Si elle veut tout laisser aller au diable et ne se mettre en peine de rien, il arrivera de deux choses Tune en Angleterre:
1°. par complaisance ou condescendance ou par respect pour l'ancien système et les principes de la révolution et pour l'amour du Stadhouder, l'on traitera la République doucement et l'on la ménagera jusqu'à la majorité du Prince d'Orange, et cela au cas que l'ancien ministère prévale à la longue, ou bien :
2°. l'on suivra la pente et le penchant national et surtout de la marine, qui est d'avoir une guerre Hollandoise, a Dutch war.
Au congrès l'Angleterre donnera le ton pour le fond et dans la réalité.
Si la République n'a pas renoncé à tout et si elle veut acquérir aucun avantage ou conserver ce qu'elle a, comment s'y prendra-t-elle?
Seule elle ne peut rien. Elle est trop méprisée et s'est rendue trop méprisable.
A qui s'adressera-t-elle ?
Sera-ce à la France?
La France n'a rien à donner. Elle a tout à demander. Elle employera tout son savoir-faire pour elle-même.
Elle saisira même l'occasion, si elle peut, de préparer les choses dès à présent, pour que dans une autre guerre, où la République, peut-être avec, peutêtre sans Stadhouder, ne trouveroit pas à propos de faire le même rôle que dans celle-ci, la République ne peut pas se joindre, sans grandes difficultés, avec l'Angleterre et la Maison d'Autriche contre elle.
Il ne reste donc que l'Angleterre, car de. Vienne il n'en est pas question, pour ce qui regarde la République, qui n'en obtiendra rien seule et par elle-même.
I.ETTRE DCCXCIV
Yorke à W. Bentinck. Les négociations de paix et les rapports entre V Angleterre et la République.
London May 12*»^, 1761.
.... I am still detained hère to my great inconvenience and expecting leave to départ every day. I begin to suspect however, that I shall be kept in suspence till M. Bussy *) arrives, which will be in a few days, in order to know upon what footing we are likely to proceed and what I may say when I arrive at the Hague. Time and patience must work every thing; in the first concoction of the business nobody will hear of the Republick ; in the progress of it that muHt naturally come in; it is impossible, before the question whether we are to hâve war or
') Le diplomate français, qui était chargé d'aller négocier à LondreH en même temps que Stanley fut envoyé à Paris. Cf. R. Waddinglon, La guerre de sept ans, t. IV. p. 494 svr.; A. Bourguet, Eludes », l. pol. (ftrang. d. D. de Lhomul, p. 179.
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peace is decided, that it can be determined how we will wind up our bottom. The King is much inclined to unité again, and so are multitudes of others, but the sores are still fresh and must be skinned over before one can work with success. I ara too insignificant to be able to do a great deal, but my opinion of the necessity and advantage of union with HoUand is so rooted, that my word and hint shall never be wanting and the mollia tempo r a fandi be watched by me with the greatest care and attention ; a common vedette upon a high ground before an army has often saved a surprise, tho' an insignificant person in himself; I shall at least play that part and may, as far as that goes, be able to prove my zeal and attacbment ....
JOSEPH TORKE.
DC€X€F
Notes de W. Bentinck. Informations de Torke sur le roi et les ministres anglais, xur les sentiments envers la République, sur la politique de Pitt, etc.
Juin 1761.
Monsr le Chevalier Yorke étant revenu d'Angleterre, où il avait été faire un tour sous prétexte d'aller assister à son élection comme Membre de Parlement pour la ville de Dover et où il avait reçu l'ordre du Bain, je me suis fait une affaire de tirer de lui tous les éclaircissemens que j'ai pu, touchant le situation des affaires et la disposition des esprits au commencement de ce nouveau règne et dans l'état critique où se trouvent les affaires générales de l'Europe, afin de me procurer à moi-même des lumières pour ma conduite. Il m'a entre autres choses dit:
1761. Juin.] — 328 ~
que le Roi est absolument et uniquement sous la conduite et sous la direction du Comte de Bute ^);
que le Roi est extrêmement poli, engageant par ses manières prévenantes et obligeantes, outre une très belle figure, de façon que tous ceux qui ont l'honneur de lui parler, se séparent contents de lui, mais sans en avoir rien tiré de décisif surquoi que ce soit, à moins qu'il n'en aye premièrement parlé à Mylord Bute; sans quoi le Roi prend du tems pour y j)enser, mais quand il a été préparé par Mylord Bute, il reste ferme et inflexible (de manière que l'on pourroit dire que c'est Bute qui est Roi);
que Bute est un homme très poli et qui a de très belles manières, mais qui regarde à terre ou à côté quand il parle et rarement en face celui avec qui il est en conversation;
que le pouvoir n'est pas assez solidement établi encore nulle part, pour qu'on puisse juger entre quelles mains il restera après la paix; que tous les Ministres souhaitent également la paix les uns par un principe, les autres par un autre;
que la différence d'opinion sur la méthode vient de ce que les antagonistes veulent des deux côtés laisser des portes ouvertes pour des critiques ou des accusations pur le tems, les formes ou les conditions;
que l'expédition, qui s'est faite contre Belle Isle, avoit été destinée contre l'isle Maurice et que M'" Pitt, de son chef, l'a voit envoyée à Belle Isle'); qu'il comptoit que cette expédition auroit coûté un million Sterling »);
') John Stuart, comte de Bute, le favori de Leicester- HouBO depuis 1758.
*) C'est ce que le Général Townshend m'avoit aussi dit (note de W. Bentinck).
') Pour l'expédition de Belle Isle, voyez Von Kuville, WiUiam Hti t. II p. 480.
que Bute avoit obtenu les sceaux sans l'intervention de Pitt ^) ;
que Holdernesse n'avoit pas sçu deux heures d'avance que les sceaux lui seroient redemandés;
que le plan originaire avoit été de ne rien donner à Holdernesse en dédommagement;
qu'après cela on lui avoit assigné une pension de 4000 ffi Sterl. avec la réversion de Warden of the cinque Ports, poste important à cause de l'influence que cette charge donne dans les élections des dits ports;
que l'on disposoit si largement de l'argent du Roi en pensions, qu'il étoit persuadé que dans peu d'années le Roi seroit obligé de demander une augmentation de la liste civile au parlement;
que par -rapport aux affaires étrangères, il n'y avoit pas encore de système quelconque;
que par rapport à cette République, il n'en étoit pas question encore;
qu'on ne voudroit pas avoir rien à faire avec elle que dans la supposition du Gouvernement Stadhoudérien ;
que l'Angleterre feroit sa paix particulière avec la France;
que les affaires de l'Allemagne se traiteroient au Congrès*);
que l'armistice regarderoit la Westphalie, aussi bien que la France et l'Amérique et les Indes;
que le Roi de Prusse et les Inipératiices continueroient leurs opérations en campagne, comme ils
') En mars 1761 Bute avait été nommé secrétaire d'Etat pour le département du Nord, Holdernesse ayant été obligé de donner sa démission. Sur la conduite de Pitt au sujet de cette nomination cf. Von Euoille, op. cit. t. II p. 375 sqq.
*) On était convenu de réunir un congrès à Augsbourg.
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voudroient; que l'on donneroit de l'argent au Roi de Prusse, jusqu'à TOO'" « Sterl.;
qu'après la paix on pourroit peut-être s'unir avec la République et former avec elle un système pour l'avenir, mais que ce ne seroit qu'au cas que la République donnât des preuves qu'elle avoit le pouvoir et la volonté d'être un allié utile;
que pour cet effet elle devoit faire une augmentation de ses troupes;
que sans cela Pitt disoit qu'il ne vouloit pas seulement savoir où est la République;
qu'il lui paroissoit que Pitt étoit devenu plus autrichien qu'il n'eut été;
qu'il lui sembloit aussi qu'on vouloit quovis modo ravoir la Russie;
que l'ancien parti whig étoit fortement uni sous les Ducs de Newcastle, de Devoushire ^) et de Bedford ");
que ce dernier, ayant appris la reddition de Belle Isle, avoit dit assez haut et assés publiquement: „J'espère du moins que cette expédition sera la dernière" ;
que le Duc de Newcastle ne vouloit pas sortir de place; qu'on ne pouvoit pas ou qu'on n'osoit pas le chasser vu son influence dans la chambre basse, oii il avoit, malgré le manque d'assistance du Gouvernement, placé, à huit ou dix membres près, le même nombre que dans les précédents parlements, où il avoit eu le soutien du Gouvernement;
que Mylord Hardwicke avoit conseillé au Duc
') William, duc de Devonshire; il intercédait plusieurs foiH pour réconcilier les vues opposées des membres du cabinet.
') John, duc de Bedford, défendait une politique modérée envorH lu France pour faciliter la paix.
Cf. les ouvrages cités de liikcr et de Ruville.
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de Newcastle de se retirer immédiatement après la mort de George II, mais que le Duc ne l'avoit pas voulu;
qu'à la vérité tous les anciens whigs, la cité, la Bourse, les gens les plus pécunieux, lui avoient fait des compliments fort flatteurs, qu'il avoit pris pour argent comptant, surtout le Roi et Mylord Bute s'y étant joints;
que Mylord Hardwicke, voyant que le Duc de Newcastle vouloit rester, lui avoit promis de ne le jamais abandonner;
que le Duc de Newcastle n'avoit rien à dire que dans les affaires de son département;
que lui Yorke ne lui écriroit plus;
qu'il avoit demandé à Mylord Bute s'il devoit entretenir correspondance avec le Duc de Newcastle, mais que Bute ') lui ayant simplement répondu qu'il feroit ce qui conviendroit le mieux au service du Roi, Yorke avoit pris le parti de rompre cette correspondance; qu'il l'avoit dit au Duc de Newcastle, qui en avoit paru assés mécontent, à quoi Yorke lui avoit répliqué qu'il y avoit été obligé ayant été deux fois commis par lui avec le secrétaire de son département, quoiqu'il lui eut écrit par ordre;
que le Roi avoit un matin envoyé chercher Mylord Anson et lui avoit démandé, quel étoit le rang le plus bas qu'il pouvoit donner à son frère le Duc de York, au dessus de celui de Capitaine de Haut bord ; qu' Anson avoit répondu que c'étoit celui de Contre Amiral du pavillon bleu; que le Roi lui avoit ordonné d'en faire dresser la commission; qu' Anson avoit répondu que S. M. seroit obéîe et la commission dressée le
*) Par plusieurs (observations ?) faites dans différentes conversations, je juge que Yorke n'a pas parlé 6 minutes de suite à Bute pendant tout son séjour en Angleterre ; peut-être pas en tout. (Note de W. Bentinck).
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jour même, mais qu'à cette occasion il avoit dit à S. M., qu'il prenoit la liberté de lui demander quel étoit son plan pour le Duc de York; que, si S. M. vouloit faire le Duc de York Grand Amiral, il se feroit un honneur et une gloire de quitter la place de S. A. R. et qu'il croyoit ne pouvoir jamais quitter avec plus d'honneur que dans un tems où la marine de S. M. étoit à son plus haut degré de gloire et de puissance et remplie d'excellents officiers, mais que si ce n'étoit pas le dessein de S. M., il prioit le Roi de considérer les conséquences par rapport au serrice; que si lui ou Hawke avoient l'honneur de commander une flotte, il ne seroit pas en leur pouvoir de se faire obéir par un Prince du sang royal, s'il ne vouloit pas; que quand S. A. R. avoit servi comme volontaire, on avoit déjà clairement vu combien la discipline en avoit souffert, etc.; que le Roi lui avoit dit que ce n'étoit qu'un titre qu'il lui vouloit donner, sans rien de plus, et qu'il vouloit que le pouvoir et la direction restassent dans les mains où elles étoient;
que Mylord Anson avoit été sur le champ rendre compte de toute cette conversation à Mylord Bute;
que Mylord Howe faisoit beaucoup la cour au Duc de York et cela au point à manquer à Mylord Anson, mais qu'Anson ne laissoit pas de traiter Howe tout de même qu'auparavant, à cause de la haute estime qu'il a pour ses talents et pour son mérite supérieur ;
que Mylord Egremont *) et lui Yorke avoient été nommés') seuls premièrement sur le pied comme il
^) Sir Charles Wyndham comte d'Kgretnont; quelques mois plus turd, après la démi.ssion de Pitt, il fut nommé secrétaire d'Etat pour le département du Sud.
') Il veut dire : nommés ambassadeurs au congrès d'Augsburg.
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avoit été premièrement convenu avec la France; que Mylord Stormont *) ayant après cela été nommé, lui Yorke n'avoit pas jugé à propos de faire d'incident, quoique dans le fond il en fut offensé (hurt). Et il m'a paru être véritablement piqué de l'adjonction de Mylord Stormond, qu'il regarde comme un rival de lui dans sa carrière, comme l'oncle de Stormond, Mylord Mansfield ^), l'est de Mylord Hardwicke ;
que Pitt consultoit Mylord Hardwick en tout;
que son frère Charles") seroit Chancelier; qu'il en étoit le seul capable;
qu'il faisoit une fortune immense; que ce qu'il gagnoit se montoit à 300 ^ par semaine;
que lui Yorke seroit continué dans le même poste ici après le congrès;
qu'il espéroit que la République n'exigeroit pas du Roi un Ambassadeur pour rendre le compliment de l'Ambassadeur envoyé pour l'avènement *), aimant mieux rester ici avec le moindre caractère;
que soit d'une ou d'autre façon il reviendroit ici; que le Roi le lui avoit dit;
que pendant qu'il seroit à Augsbourg, il conservoit son poste ici, avec la paye et les émoluments, et que pendant son absence un secrétaire seroit chargé des affaires (De Laval à ce qu'il me semble');
') D. Murray, viscount Stormont, plus tard, après la mort de son oncle, comte de Mansfield.
') W. Murray, comte de Mansfield, „lord chief justice".
') A ce moment Charles Yorke était „sollicitor gênerai".
*) Jac. Boreel avait été envoyé à Londres, en Mai 1761, pour congratuler le nouveau roi; ses instructions se trouvent dans les Secr. Resol. Holland t. XIII. p. 13.
^) Il faut savoir que Sandwich avoit à Aix la Chapelle le caractère d'Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, avec la plus haute paye, mais il garda en poche durant le
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que l'on pourroit compter donc que ce poste lui resteroit, ce qu'il a répété et publié partout avec affectation, à propos et hors de propos;
que Hoidernesse se vante beaucoup de la lettre que les Etats Généraux lui avoient écrite ^) ;
qu'il en avoit parlé au Greffier, qui lui avoit expliqué comment cette lettre étoit une de celles que l'on a donné aux Ambassadeurs, qui sont circulaires et auxquelles l'Ambassadeur met l'adresse; qu'il l'avoit écrit à son frère Royston, qui étoit l'homme du monde le plus curieux et le plus attentif; que
congrès le caractère ci-dessus et il ne le produisit qu'à la signature de la paix, comme tous les autres. Ap'ès la paix il revint résider pendant quelque tems à la Haye, sans y prendre le caractère d'Ambassadeur, dont il gardoit pourtant la paye.
Ce ne fut qu'à son retour à La Haye qu'il reçut la vaisselle de vermeil et d'argent, le damas rouge pour la chapelle, etc. Et quand Sandwich prit congé, on lui fit, si j'ai bien retenu, le présent d'Ambassadeur, quoiqu'il n'en eût pas revêtu le caractère. On prit pour prétexte celui qu'il avoit eu vis à vis des ambassadeurs de la République à la tractation de la paix. Mais on le vouloit favoi'iser à cause de la façon distinguée dont il en avoit agi ici avec le Prince d'Orange et ceux de son parti.
Peut-être Yorke at-il le vent de cela et qu'il se flatte de pouvoir vivre ici, comme il a fait à présent, en conservant la haute paye, et être traité au départ comme Sandwich le lut. Il n'en arriveroit pourtant rien, à ce que je crois; aussi n'y a-til pas les mesmes raisons (note de W. Bentinck).
1) Sans doute cette lettre à Hoidernesse n'était qu'une lettre de recommandation et de compliments. De pareilles lettres furent adressées aussi à lord Granviile et à l'archevêque de Canterbury. Les lettres manquent mais les résolutions des Etats-Généraux font mention des remercfments de ces messieurs. (liei. Si. Um. 1761, p. 470, 493, 601).
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c'étoit un grand génie, mais que c'étoit grand dommage qu'il ne s'étoit pas donné aux affaires, au lieu de se donner tout entier à l'étude, sans quoi il auroit brillé d'une façon supérieure;
que Holdernesse n'étoit plus rien et n'entroit en aucune considération pour rien;
que Holdernesse avoit dépensé 40™ fi à Sion Hill ') ; qu'il avoit été diner chez Holdernesse à Sion Hill; qu'il y avoit vu Mylady Ancrum '), qui étoit plus rouge et plus pustulée encore que son frère (et en passant il en dit le diable et n'épargna pas sa fille Lady George Lennox');
que son frère Royston lui avoit demandé pourquoi il avoit été diner chez cet homme-là, et qu'il lui avoit répondu qu'il y avoit été pour jouir du plaisir de le voir hors de place, et que, s'il fut resté secrétaire d'Etat, il n'y auroit sûrement pas été;
que Pitt étoit mécontent de ce que le Prince Ferdinand n'avoit pas donné battaille l'année passée aux François, et qu'il étoit persuadé que c'étoit pour cela que Pitt n'avoit pas fait partir de renfort pour l'armée alliée. Et quand je témoignai ma surprise et lui demandai, comment M*" Pitt prétendoit juger de ce qu'il étoit possible ou non de faire selon les règles de l'art avec quelque avantage ou apparence de succès, il me dit que cela ne faisoit rien, mais que Pitt vouloit une bataille; battu ou non, c'étoit la même chose;
que la déclaration du feu Prince de Galles*),
') Près d'Isleworth. Holdernesse avait fait construire et planter Sion Hill
*) Caroline d'Arcy, épouse de William Henry Kerr, comte d'Ancrum.
^) Sa fille Louise, mariée à George Lennox.
^) Pour la déclaration du Prince de Galles etc. voyez aussi la lettre de Suffolk du 8 mars 1762 dans la porte-
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insérée dans le London Chronicle n". . . . *), étoit une pièce authentique. Et quand je lui demaindai si P — , qui se trouve parmi la signature de ceux qui avoient signé la réponse, n'étoit pas M"^ Pitt, il me dit que non, que Pitt n'avoit pas été avec cette troupe-là, et il me le dit d'un air qui me fit juger le contraire. Quand je lui dis, que je voyois pourtant dans cette déclaration deux points proposés qui avoient été exécutés sous Pitt, l'un la liste civile limitée, l'autre l'affaire de la milice, que la dernière surtout a voit été poussée par Pitt, Yoïke me rit au né avec un air de supériorité et me demanda: „qu'est ce qu'un système dans un pays d'opposition? Pitt n'est pas pour la milice; il ne s'en soucie pas; ce n'étoit que pour un tems et par popularité."
Qu'à présent Pitt ne veut pas accorder à la France la pêche sur les bancs de Terreneuve et que les François n'ont qu'à aller pêcher sur la côte de Labrador, s'ils veulent*);
que Pitt sait bien que cette pêche est la pépinière de leurs matelots; que la France ne peut pas s'en passer et qu'à la paix d'Utrecht même tout avoit pensé être rompu pour ce point-là, mais que le but de Pitt étoit, s'il ne pouvoit pas gagner ce point-là, comme il le prévoyoit bien, de s'en faire du moins un mérite pour l'avoir soutenu jusqu'au bout, seul, et de rejetter sur les autres Ministres le blâme ou l'odieux de l'avoir cédé;
que Pitt n'étoit pas tout à fait de bonne foi non
feuille de la correspondance angloise do cette année (note de W. Bentinck).
') Laissé en blanc. Il faut lire n°. 604, p. 561.
') C'était un article important dans les négociations anglo-françaises. Ct. H. Waddingion. La guerre de sept ans, t. IV p. 638.
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plus avec les alliés du Roi (my friend Pitt is not quite fair); qu'il avoit déclaré l'année passée qu'il ne soufPriroit pas qu'aucun des alliés du Roi souffrit la moindre chose à la paix ; qu'à présent il disoit qu'il veut bien faire la guerre pour eux, mais pas la paix; que le but de Pitt étoit que l'Angleterre et la France ^) s'entendent et puis d'aller ensemble au congrès pour forcer les autres, et que jusqu'à ce qu'ils s'entendent, il n'y aura pas de congrès.
LETTRE DCCX€TI
W. Bentinck à Bemstorff. Perspective d'une paix particulière entre la Grande Bretagne et la France; l'ancien système aéra rétabli; union de Neiocastle, Btdford et Devonshire.
La Haye, 4 Juillet 1761.
Monsieur.
.... Les affaires s'acheminent à grands pas vers une paix particulière entre l'Angleterre et la France, et peu de jours décideront de la grande question. Il n'étoit guères possible que cela pût finir autrement; après quoi peu à peu les anciens principes reprendront le dessus par leur propre poids et par leur propre solidité. Vous me direz, peut-être, pourquoi en est-on sorti de tous côtés, puisque de tous côtés on est obligé d'y revenir? Je n'ose pas commettre au papier ce que je pense sur cette matière.
Je suis informé, à n'en pouvoir douter, qu'il y a entre le D. de Newcastle, le D. de Bedford et le D. de Devonshire l'union et les liaisons les plus étroites et les plus intimes '). Qui connoit l'Angleterre peut
') La France est le Département de Pitt (note de W. Bentinck).
«) Cf. p. 830.
4e Série. IV. S
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seul juger du poids et de Timportance d'une union pareille entre les trois plus grands seigneurs du royaume, nés et élevés dans les principes du plus zélé whigisme et qui n'ont jamais démenti leurs propres principes ni ceux de leurs ancêtres. Tous les trois ont eu occasion, et en ont bien profité, de se faire un grand nombre d'amis et de créatures par le nombre de gens qu'ils ont servi ou obligés ou qui leur doivent leur fortune et celle de leur famille. Le Duc de Newcastle a eu depuis 30 ans la feuille des bénéfices dépendans de la Couronne. Le clergé est à lui et il a peut-être renouvelle plus de 3 fois le banc des Evêques. Il est résolu de tenir pied à boule, et s'il veut se servir de ses forces, soutenu comme il l'est par des gens qui sûrement tiendront ferme, il n'y a pas d'administration en Angleterre qui puisse se soustenir sans lui. A présent pendant la négociation de la paix il est à la vérité dispensé de l'exécution qui rend responsable en Angleterre. Mais il n'est pas à présumer, que ceux qui en sont chargés osent heurter de front un parti si formidable et qui s'est attiré à si juste titre l'estime et l'affection des trois quarts pour le moins de la nation. A la paix nous y verrons tout à fait clair ; mais je vous prie de vous souvenir de ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire ....
W. BENTINCK
DCCXCVII.
Notes de W. Bentinck. Mauvaise humeur de Yorke contre le greffier Fagel, qu'il soupçonne dUntriguea contre ses intérêts.
Mercredi, 29 Juillet 1761.
Monsieur le Chevalier Yorke à son retour d'Angleterre ayoit prit soin et affecté même de débiter
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en conversation, non seulement avec le Prince Louis, avec le Pensionnaire, le Greffier et moi, mais partout en compagnie, qu'il étoit destiné pour l'Ambassade de la Haye, au cas que le Roi jugeât à propos d'en nommer un pour rendre le compliment fait par M' Boreel, et sans qn'on le lui demandât, dit plusieurs fois qu'il avoit pour cela la parole du Roi et de Mylord Bute.
Dimanche 26 juillet il vint à Sorgvliet '), où le Greffier avoit diné, et se promenant avec le Greffier, il tira une lettre de son frère John Yorke '), dont il nous lut trois lignes, où son frère lui mandoit que M>" Boreel auroit dit, que si le Roi n'envoyoit pas un Ambassadeur à la République, lui Boreel s'en retourneroit d'abord après le couronnement.
J'ai oublié de marquer qu'auparavant il avoit demandé au Greffier les retro-acta des différentes ambassades d'Angleterre à la République à des changements de règne, et avoit témoigné assés clairement dans des conversations où j'ai assisté, que, selon lui, il étoit assez dubieux si ce compliment, rendu par ambassade, étoit bien nécessaire et après cela que le tems n'y faisoit rien et que cette ambassade, si elle avoit lieu, seroit tout aussi bien après le congrès qu'avant le congrès. Le tout calculé sur sa convenance et son intérêt, car les affaires préalables du congrès n'avançant point, il pouvoit espérer de rester longttms à la Haye à 22 % Sterl. par jour, sans dépenser que pour sa nourriture et celle de ses gens, la plupart de
*) La nouvelle de la prise de Pondichéri étant arrivée le vendredi au soir, j'avois été Samedi à sa porte et laissé une carte avec un compliment. (Note de W. Bentinck). La capitulation de Pondichéry s'était passée le 16 Janvier.
*) Le quatrième fils de lord Hardwicke.
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ses gens étant partis pour Augsburg, ses meubles, son vin empaquetés ou partis. Moyennant quoi au retour d* Augsburg, il auroit été Ambassadeur Extraordinare et Plénipotentiaire ici avec le nouveau lustre d' Augsburg, les vieux équipages, qui auroient été assez bons pour ici, et les autres revenants bon de vaisselle, etc. ; mais le principal étoit la convenance, car l'Ambassade, dont il avoit (disoit-il et croyoit-il, à ce que je veux croire) la promesse, restant ouverte et l'attendant, il avoit en sa faveur tout le tems de l'incertitude des personnes chez qui le pouvoir seroit logé en Angleterre après, et il auroit vu qui auroit triomphé en Angleterre (den kat uit den boom gekeken); mais tout ce plan étoit dérangé par la demande que Boreel avoit faite à Mylord Bute à l'occasion de la nomination du Comte de Northampton pour l'Ambassade de Venise, si le Roi ne nommeroit pas aussi un Ambassadeur pour la République. Boreel en avoit rendu compte au Greffier, mais n'avoit pas ajouté (comme le mandoit John Yorke) que sans cela il repartiroit après le couronnement.
Mais pour revenir à la conversation à Sorgvliet, le nouveau Chevalier étoit fort estomaqué et piqué et le montroit avec beaucoup de vivacité. Il attaqua particulièrement le Greffier, à qui il s'adressoit toujours, et dit que c'étoit une intrigue dressée contre lui; que c'étoit à lui qu'on en vouloit, qu'on vouloit lui souffler cette Ambassade, mais qu'il avoit la parole du Roi et de Mylord Bute et qu'on n'en viendroit pas à bout, répétant si souvent et parlant toujours au Greffier que c'étoit une intrigue, qu'à la fin le Greffier commença à s'impatienter et lui dit, que tout ce qu'il en savoit étoit ce que Boreel en avoit écrit, et qu'il dit au Chevalier que du reste lui Greffier n'étoit pas iatriguant, ne l'avoit jamais été et ne se plaisoit
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pas pour l'être. Le Chevalier dit que son idée n'étoit pas une intrigue ici, mais en Angleterre, surquoi le Greffier dit qu'il ne savoit rien de ce qui se passoit en Angleterre. Yorke: que Boreel étoit lié et s'entendoit avec ses ennemis en Angleterre. Et peu à peu la conversation tomba tout à fait, car je ne m'en voulus pas mêler.
Enfin au retour d'une allée Yorke prit le tems que le Greffier étoit deux pas en avant et me dit à l'oreille: Holdernesse '). Je ne dis rien, mais quand Yorke fut parti, je redis la chose au Greffier, qui comprit alors tout le reste et qui en fut aussi piqué que moi et avec raison, car tout ce que Yorke avoit dit étoit rempli de lui-même et comme si sa personne ou sa convenance étoit le pivot surquoi tout devoit tourner.
Le surlendemain, mardi 28 juillet, Yorke montra au Greffier une lettre qu'il écrivoit à Mylord Hardwicke sur le sujet en question, où il rendoit compte à son père de ce que Boreel avoit écrit, tel que le Greffier le lui avoit dit, ajoutant ce qu'il avoit appris de plus et ses réflexions sur l'intrigue dressée contre lui, priant de plus son père de vouloir travailler à rompre cette intrigue.
1) Yorke veut dire que son ennemi Holdernesse, qui avait épousé une nièce de Fagel, Marie Doublet, était Tin* stigateur d'une intrigue contre lui.
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liETTRE DCCXCVIII.
Louis de Brunsvic à Bute. L'élection d'un évêque de Munster; proposition de soutenir la candidature de l'électeur de Cologne.
La Haye le 4 Août 1761.
Mylord.
Les bontés du Roi, et la gracieuse confiance, dont Sa Majesté m'honore, m'encouragent à porter à la connaissance de Sa Majesté par le canal de Votre Excellence la manière de penser de l'Etat relativement à l'élection d'un Evêque de Munster. Je me suis d'autant plus volontiers chargé de cette commission, que cette affaire me parait mériter l'attention sérieuse de Sa Majesté, parce que, si elle réussit selon les désirs de la République, il en pourroit résulter pour l'avenir les avantages les plus réels aux deux Etats. Lorsque après la mort de feu l'Electeur de Cologne, Evêque de Munster ^), on a tait des instances auprès de Sa Majesté pour qu'elle voulut accorder la permission au Chapitre de Munster de procéder à une élection, on a eu des raisons de croire qu'on auroit pu faire tomber cette élection sur une personne, qui auroit été agréable à Sa Majesté et attachée aux intérêts de la Grande Bretagne et de la République.
Sa Majesté aiant jugée que cette élection ne pouvoit se faire convenablement dans les circonstances présentes, et qu'il falloit la renvoyer jusqu'au tems de la paix, I'od a déféré à ses sentiments et l'on n'a point voulu insister sur cette affaire. On la laisseroit encore reposer sans revenir de nouveau à la charge, mais cette affaire vient de changer entièrement de face.
^) L'électeur Clément Auguste était mort le 6 Février 1761.
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M*" le Baron de Reischach, envoyé extraordinaire de Leurs Majestés Impériales, est parti pour Paderborn; avant son départ il a déclaré ouvertement qu'il avait ordre de sa Cour de travailler pour le Prince Clément de Saxe, tant à Munster qu'à Paderborn. Il doit déjà avoir écrit des lettres à Munster, et on sçait que la Cour de Vienne y emploit de l'argent pour gagner les voix du Chapitre.
Si les Cours de Vienne et de Versailles s'étoient tenus tranquiles jusqu'au teras d'une négociation sur la paix, l'on comprend bien que l'Evêché de Munster auroit peut-être pu servir d'un dédommagement pour la Cour de Saxe, en y plaçant le Prince Clément en vertu d'un traité de paix; mais comme ces deux Cours tachent dès à présent de se rendre maîtres des voix du Chapitre, et qu'elles ne négligeront rien pour y parvenir au plustôt, il est naturel de concevoir que cet Evêché ne pourra plus entrer en ligne de compte dans une négociation sur la paix, et le Prince Clément de Saxe en aura uniquement l'obligation aux Cours de Vienne et de Versailles.
Il est certain qu'abstraction faite d'une négociation sur la paix, l'intérêt de la Grande Bretagne, aussi bien que celui du Païs d'Hanovre et de la République, ne peut être de faire élire le Prince Clément de Saxe à Munster, mais bien au contraire l'Electeur de Cologne '). Le Prince Clément sera toujours dépendant de la France. Il n'est pas nécessaire de faire sentir quelles en seront les suites. On ne les sent actuellement que trop. Au lieu qu'un Electeur de Cologne, qui est en même temps Evêque de Munster, peut toujours mettre des obstacles à l'entrée des François en Westphalie.
*) Maximilien Frédéric, comte de Kônigsegg, avait été élu archevêque de Cologne.
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On ne peut pas douter des bonnes intentions de l'Electeur de Cologne. 11 est d'une famille qui a été toujours attachée au bon parti, il est devenu Electeur contre le gré de la Cour de France. Il a été porté il y a dix ans par l'Angleterre et la Réqublique à devenir coadjuteur de feu l'Electeur de Cologne. La conduite qu'il tient envers l'Etat et les rapports que l'on a de son caractère personel, donnent lieu d'espérer que ce seroit un excellent voisin: et par une lettre confidentielle, qu'il vient d'écrire nouvellement à Leurs Haultes Puissances, il les assure d'une reconnaissance très réelle en cas qu'on veuille l'aider dans sa sollicitation. La République ne peut donc que souhaiter de la voir réussir. Il est vrai qu'on a penché autrefois à faire élire un des membres du Chapitre, mais par la division qui y règne la chose étant devenue impracticable, il sera nécessaire d'en venir à un étranger.
Si Sa Majesté, eu égard aux circonstances mentionnées, vouloit se déterminer en faveur de l'Electeur de Cologne, on pourroit s'emploier encore plus efficacement à le faire réussir avant que les voix du Chapitre soient gagnés pour un autre; l'affaire devroit être traitée en grand secret; on pourroit y envoyer M' le Comte de Wartensleben, qui y a beaucoup de liaisons, quand il ne seroit que pour peu de jours, et on voudroit bien y sacrifier, conjointement avec l'Angleterre, une somme d'argent à condition que cet argent ne fut payé qu'après la réussite.
Si Sa Majesté persiste à croire que le moment présent ne soit pas propre à faire une élection, il n'y a qu'a différer l'élection et en attendant s'assurer des voix du Chapitre en faveur de l'Electeur de Cologne. J'ose me flatter que Sa Majesté daignera vouloir faire des sérieuses réflexions sur l'importance de cette affaire, et de vouloir me faire communiquer ses
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intentions finales. On ne cherche ici dans cette occasion, comme en toute autre, que de donner des preuves de condescendance pour les sentiments de Sa Majesté et d'agir dans le plus parfait concert avec elle pour tout ce qui regarde les intérêts communs. Et ainsi on n'a rien voulu entamer dans cette affaire que de concert et après avoir été éclairci des sentiments de Sa Majesté à ce sujet.
J'ai l'honneur
L. DE BRUNSVIC
liETTRE DCCXCIX.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Lettre de Bute; projets singuliers du gouvernement anglais par rapport à l'héché de Munster.
Ce 8 Août 1761.
Je viens de recevoir pendant le diné une lettre fort singulière de Mylord Bute, dont je joins ici la copie; il est singuher que cette lettre est datée du môme jour que celle que j'ai écrite à Mylord Bute au sujet de l'élection d'un Evesque de Munster; si nous avons pensé ici et en Angleterre à la fois à cette affaire, nous avons différé toto coelo par raport aux candidats; je crois que cette lettre vous paroitra bien singulière, mais il ne sera pas difficile d'y répondre; j'ai déjà même répondu en partie dans ma lettre du 4.; j'ai communiqué ceci aussi au Conseiller-Pensionaire et au Greffier.
L. DE BRUNSVIC
La lettre du 18 dont il est fait mention dans le P. S. est ma réponse à la notification, que Bute m'avoit fait de la conquette de Pondichéry.
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Copie d'une lettre de Mylord Bute au Duc Louis de Brunsvic, à S* James le 4® d'Août 1761.
Monseigneur.
Comme il est évident que, parmi tant d'intérêts des parties belligérantes qu'il y aura à régler au Congrès d'Augsbourg, il n'y en aura point d'un ajustement aussi difficile que ceux de la Reine de Hongrie, le Roi, qui ne souhaite rien au monde plus ardemment que de pouvoir acheminer un accommodement qui réponde au désir de son allié et ami, le Roi de Prusse, ne peut que prévoir les risques que courrent ses desseins pacifiques à ne pas sortir leur effet par la résolution de cette Princesse à insister sur le recouvrement de la Silésie.
En cherchant des expédients qui pourroient obvier à ce danger manifeste, on en a trouvé un, qui a paru si propre à remplir les vues salutaires de Sa Majesté qu'elle a résolu de l'adopter et même de le suggérer, d'une manière qui ne la commette pourtant pas, à la Reine de Hongrie, en le communiquant, comme on le fait dans ce moment, au Roi de Prusse.
Sa Majesté est si persuadée de l'attachement invariable de V. A. S. aux intérêts de la bonne cause, qui se trouvent inséparablement unis à ceux du Prince son pupille et des Etats Généraux, et a d'ailleurs tant de confiance en Elle, qu'Elle ne veut pas lui laisser ignorer une démarche de cette conséquence. Il s'agit donc de faire insinuer d'une façon convenable à l'Impératrice Reine les désirs sincères de Sa Majesté de contribuer au prompt rétablissement de la tranquilité publique, et de lui faire connoître que lié, comme le Roi se trouve, par les noeuds des engagements réitérés et d'une amitié réciproque et cordiale au Roi de Prusse, Sa Majesté ne sauroit donner les
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mains au dépouillement de ce Prince; qu'Elle seroit charmée pourtant de trouver des moyens de conciliation, qui, en conservant en leur entier à Sa Majesté Prussienne ses possessions antérieures à la guerre présente, pourroient en même tems agréer à la Reine et lui tenir lieu en quelque façon de cet objet, qui lui a coûté par tant de campagnes infructeuses de si énormes dépenses et une effusion de sang aussi déplorable de part et d'autre. Qu'en réfléchissant sur ce sujet, la pensée est venue au Roy qu'en même tems qu'on assureroit à Sa Majesté Prussienne la jouissance paisible de tous ses Etats, on pourroit pourvoir dans un certain degré à la satisfaction de la Maison d'Autriche en faisant tomber l'élection de l'Evêché de Munster sur un des Archiducs cadets, fils de Sa Majesté Impériale et Royale, à son choix. Voilà, Monseigneur, un expédient qui se prendroit, pour ainsi dire, des mains du Roi, qui se trouvant actuellement le maître de disposer à son gré de l'élection de l'Evêché de Munster veut bien cependant renoncer, en faveur du Roi de Prusse et dans la vue de faciliter la pacification de l'Allemagne, à toute autre idée par raport à ladite élection.
V. A. S. juge bien que, sans le consentement de S. M. Prussienne à l'exécution d'un plan, qu'une attention véritable à ses intérêts a fait imaginer au Roi, Sa Majesté ne la pousse roit pas plus loin. Mais Elle ne sauroit se figurer qu'un tel arrangement lui dut déplaire, vu que cette idée venant à se réaliser, elle contribueroit assurément beaucoup à l'extinction immédiate du feu d'une guerre ruineuse au suprême degré aux sujets de S. M. Prussienne, et cela sans la cession d'une pouce de terre de sa part. La Maison d'Autriche y trouveroit aussi son compte; et les Etats Généraux verroient le païs de Munster possédé par
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un Evêque, dont il semble que le voisinage ne leur devroit pas être plus suspect que celui d'un Prince de la même famille à la tête de la Régence des Païs- Bas à Bruxelles, dont L. H. P. ne se sont jamais plaintes.
En attendant les sentiments des parties immédiatement intéressées à la réussite d'une telle mesure, je serai charmé de pouvoir faire savoir au Roi ceux d'un Prince, dont S, M. estime tant les lumières, les connoissances et les bonnes dispositions. En priant donc V. A. S. de vouloir bien me mettre en état de le faire, je prens la liberté de lui renouveler ....
BUTE
P. S. Je viens de recevoir la lettre que V. A. S. m'a fait l'honneur de m'écrire le 28 Juillet, dont je le remercie très humblement.
DCCC
Notes de W. Bentinck. Torke nommé ambassadeur auprès de la République; son désappointement; sa colère contre Boreel et le greffier. Négociations entre l'Angleterre et la France. Les rapports entre les ministres anglais. L'Espagne.
Mercredi 5 août 1761.
Ayant appris par le Greffier la veille à diner, que ce matin là le Chevalier Yorke avoit été chez lui pour lui communiquer par ordre, que par la poste du vendredi 31 juillet, arrivée le lundi suivant, il avoit reçu une lettre du Secrétaire d'Etat Lord Bute, lui mandant que le Roi l'avoit nommé son Ambassadeur auprès de la République, j'allai a neuf heures faire une visite au Chevalier Yorke, à qui je dis que je veocis lui faire mon compliment sur ce que j'avois
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appris la veille par le Greffier de sa nomination à l'Ambassade de la Haye. Il prit d'abord la parole, me dit qu'il étoit fâché que je l'eusse prévenu, que son dessein étoit de venir ce jour-là chez moi m'en donner connoissance; que quant au fond de l'affaire même, il me laisseroit juger moi-même si l'affaire méritoit un compliment, et il me donna à lire la lettre de Mylord Bute, qui contenoit en substance que le Roi, ayant résolu de rendre à la République le compliment fait par l'envoi de M'^ Boreel comme Ambassadeur en Angleterre, en envoyant un Ambassadeur Extraordinaire à la Haye, avoit pour cet effet choisi la personne de lui Chevalier Yorke (bas pitched upon you); qu'il enverroit par la poste suivante ses lettres de créance et ses instructions et qu'en attendant il en devoit donner connaissance préalable aux Ministres de la République; qu'il ne devoit pourtant pas suspendre ses préparatifs pour Augsburg, l'intention de S. M. étant que lui Yorke restât chargé de cette commission, et celle dont il venoit d'être chargé ici n'étant qu'une affaire de pure forme et de peu de jours d'occupation (the business of a few days).
C'étoit la substance des trois paragraphes dont la lettre étoit composée.
Il ne me laissa pas le tems de dire mon opinion sur cette lettre, quand je l'eus achevée. Il me dit qu'elle lui avoit causé une surprise égale à celle qu'il observoit en moi; qu'elle étoit venu seule, qu'il n'avoit aucune lettre particulière; que son père avoit été à la campagne quand elle avoit été résolue et expédiée; que lui Yorke à la vérité avoit souhaité cette Ambassade, ayant jugé qu'après avoir servi si longtems le Roi dans ce pais-ci, il ne pourroit plus avec honneur le servir ici, ni aucune part ailleurs, si l'on donnoit cette Ambassade à un autre ; que le pied
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sur lequel il l'avoit demandée et le plan primitif avoit été après le congrès d'Augsburg; que sur ce plan-là cela lui auroit été fort agréable et honorable, mais que de cette façon cela étoit ridiculous. Just as if the King sayd: You hâve sent to know how I do. I am pretty well and désire to know how you do. Et il ajouta qu'il convenoit que son orgueil en soufiFroit (m y pride suffers); que du reste il sentoit bien que personne ne se mettroit en peine (nobody will cry) de l'embarras que cela lui causeroit dans ses affaires domestiques, ne s'étant pas attendu à cette Ambassade à présent et n'ayant pris aucune mesure pour cela, ayant même fait empaqueter et emballer pour Augsburg quantité de choses qui auroient pu lui servir ici, étant d'ailleurs incertain pour le tems et pour la durée et devant pourtant faire quelque chose (soraething must be done); que ce dérangement ne faisoit rien au public, mais qu'il étoit assez connu combien chacun pensoit à ses propres affaires; qu'il voyoit bien que c'étoit une intrigue de Boreel avec Holdernesse et qu'il ne doutoit pas que le Greffier n'y eut la main par amitié pour Mylord et surtout pour Mylady Holdernesse. Comme je voulus lui expliquer pourquoi je n'ètois pas de cette opinion, il me dit que Holdernesse avoit toujours été son ennemi; qu'il savoit comment Holdernesse avoit parlé de lui au commencement quand il avoit été envoyé ici; qu'il avoit toujours été traité très mal par lui; qu'il ne l'avoit jamais caché au Greffier, quoiqu'il eut toujours ménagé Mylady Holdernesse à cause de sa parenté avec le Greffier; que les liaisons de Boreel avec Holdernesse étoient connues; que celles des deux Dames étoient plus intimes encore; que ce qui lui avoit été mandé touchant le discours tenu à Bute
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par Boreel, comme si Boreel partiroit après le couronnement, à moins que le Roi n'envoyât un Ambassadeur à la République pour rendre le compliment, étoit trop positif et veiîoit de trop bonne main pour ne pas mériter attention, et que ce que Boreel luimême avoit mandé, quoique moins fort, se montoit pourtant à une insinuation très forte d'envoyer un Ambassadeur; que si Boreel Tavoit fait sans ordre, il n'étoit pourtant pas à présumer qu'il l'eut fait, s'il n'avoit pas eu quelque soutien J'eus beau lui dire que j'étois persuadé que le Greffier n'y avoit aucune part, il me soutint toujours qu'il n'en doutoit point et me témoigna du mécontentement de ce que le Greffier avoit su par moi, qu'il avoit eu Holdernesse en vue dans la conversation à Sorgvliet, ce dont je ne jugeai pas à propos de lui faire la moindre excuse ni apologie. Il se plaignit beaucoup de Boreel, qui lui avoit, disoit-il, les plus grandes obligations, à qui il avoit épargné les fraix d'une entrée publique ^); que Boreel ayant besoin de lui, lui avoit fait les plus grandes bassesses, mais que pour ce coup-ci, il ne le lui pardonneroit pas, mais s'en vangeroit tôt ou tard ') ; que pour faire voir encore plus la liaison avec le Greffier en ceci, il étoit à noter que Holdernesse,
^) Les Etats Généraux avaient demandé que Boreel fût dispensé de l'entrée publique; le roi avait accédé à cette demande, proposant en même temps d'abolir tout à fait cette entrée solennelle. Cf. Resol. Stat. Qen., 1761 le 3 Mars.
Les soupçons de Yorke contre Boreel furent réfutés par une lettre de celui-ci au conseiller-pensionnaire du 4 Août, et de plus par une lettre de Bute à Yorke du 7 Août (Archives de Bentinck).
'^) He is a dirty dog. He came to me sneaking and kissed my feet. But I will be revenged soon or late (note de W. Bentinck).
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l'archevêque *) et Granville ^) avoient reçu des lettres des Etats Géoéraux ^) ; que Holdernesse s'en vantoit publiquement et faisoit sonner fort haut la considération où il étoit à la Haye et parloit partout de cette lettre; que Granville avoit répondu aux Etats Généraux ; que Mylord Hardwicke sûrement n'en avoit pas reçu, sans quoi il en auroit dit un mot à son fils pour lui demander comment y répondre et en auroit été trop honoré pour l'avoir laissé passer sans notice; que tout cela ensemble, combiné avec plusieurs autres circonstances, lui prouvoit clairement que c*étoit une intrigue dressée contre lui. Je lui dis que, par rapport à ce qui s'étoit passé en Angleterre, je n'en pouvois rien dire, ne sachant rien des liaisous dont il me parloit, mais que d'ici, et nommément du Greffier, il n'y avoit eu aucun pas de fait, et il parut fort étonné que je ne fusse pas de son avis. Sur le total je remarquai qu'il étoit très étonné et très capot de se trouver Ambassadeur si subitement, si fort à la hâte, pour un tems si court, si incertain; que cela dérangeoit son plan pour lui-même et qu'il regardoit ceci comme un tour qui lui avoit été joué, qui avoit réussi, mais dont il comptoit avoir sa revanche.
La conversation étant après cela venue sur la négociation et Yorke m'ayant demandé ce que je pensois de leur ultimatum *), je lui dis que je l'avois lu avec la plus grande attention et relu; que j'avois fait une observation sur un article, qui m'avoit frappé
1) Ce Canterbury.
2) John Carteret.
8) Cf. p. 884.
*) Pour les négociations entre la France et l'Angleterre voyez les ouvrages cit. de Schdfer, Von Ruville et If. Waddington; le dernier t. IV. p 494 svv. donne le récit le plus dôUUlé.
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SOUS deux points de vue ; l'un, qu'il m'avoit paru être d'un autre stile ou façon de coucher; l'autre, qu'il avoit un préambule seul et à part, au lieu que tous les autres articles, qui le précédoient et qui le suivoient, etoient relatifs au préambule général; que la restitution de Nieuport et d'Ostende, le Traité de barrière et le retour des Pays bas à leur ancien souverain ni'avoient paru venir de l'ancien Ministère et que le Traité de Rastad m'avoit fait penser à Mylord Granville. Yorke me dit que j'avois raison, que cet article n'étoit pas du cru de Pitt; que lui Yorke étant en conversation avec le Duc de Newcastle sur la négociation entre l'Angleterre et la Fiance, il avoit dit au Duc de Newcastle qu'il étoit étonné de ne point entendre parler d'un système général et de ce qu'il n'étoit question que des intérêts des deux nations seules, sans aucune relation aux anciens principes, ni aucune mention de l'ancien système; que le Duc de Newcastle l'avoit remercié et lui avoit dit qu'il feroit usage de cette idée et lui en feroit honneur (Thank you, Jo. You s hall hâve the honour of it); que là-dessus cet article-là avoit été inséré. Je lui fis quelques questions sur les dattes de l'arrivée du courier qui avoit porté la réponse de la France, et de l'arrivée de la nouvelle de la victoire du Prince Ferdinand *). Surquoi il me lut un petit morceau d'une lettre de plusieurs feuilles de son père, par laquelle cette affaire me parut tout à fait claire et qu'il constoit, que M"^ de Choiseul avoit compté pour sûr que le Prince Ferdinand auroit été battu, et que la nouvelle en arriveroit à Londres à peu près en même temps que le courier portant la réponse, car le courier étoit arrivé le lundi 20 juillet et Bussy avoit différé, sous prétexte de la longueur
1) Le combat de Yellinghausen, le 15 — 16 Juillet. 4e Série ivr. 29
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de ses dépêches qu'il devoit lire à son aise et autres faux fuyants, d'en donner communication, attendant les nouvelles de l'armée ^), jusqu'à ce qu'enfin mercredi 22 arriva le Major Wedderburne *), ce qui déconcerta Bussy, qui ne put plus différer la communication, qui se fit par Bussy à Pitt le jeudi 23. Il me dit que cette manoeuvre avoit également choqué et révolté tous les esprits et les différents partis dans le conseil et produit la plus grande unanimité pour la continuation de la guerre, et que Pitt avoit dit en badinant à Newcastle qu'il seroit peut-être bon pour déconcerter Bussy, qu'ils changeassent de rôle, que Newcastle lui parlât guerre et Pitt paix; que Bussy avoit été traité très sévèrement par Pitt '). Je lui fis plusieurs questions pour voir ce qu'il me diroit touchant les dispositions des esprits en Angleterre, où je lui dis que je n'entendois absolument rien et n'avois plus aucune idée de connection entre les différents membres de ce corps dégingandé, le priant de me mettre un peu au fait pour satisfaire ma curiosité. Il me dit que lui n'y entendoit rien; que personne n'y entendoit rien, ni n'y entendroit rien de quelque tems encore, ni avant la paix; qu'alors on verroit qui seroit le maître; qu'à présent Pitt étoit Jupiter; que le tonnerre gronderoit tant qu'il plairoit à Jupiter-Pitt qu'il grondât; que sa popularité étoit le soutien sur lequel il se fondoit, et cette popularité fondée sur les succès de la guerre, qu'il faisoit sonner haut *) par ses émissaires
') Probablement ces soupçons de Hardwicke n'étaient pas fondés.
*) Apparemment celui-ci avait apporté la nouvelle delà victoire de Vellinghausen.
•) Schâ/er, ouvr. cité. t. III, p. 869; R. Waddington ouvr. cité, t. IV, p. 561
*) Dans le London Chronicle (note de W. Bentinck).
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et par lui-même; qu'il appelloit la conquête de Belle Isle l'importante conquête de Belle Isle; que cette conquête avoit coûté plus d'un million sterling, outre tant de braves gens, et coûteroit peutêtre encore un demi million à garder pour être rendue — contre quoi? Que Pitt traitoit le Duc de Newcastle en sa présence, et encore plus en son absence, sans ménagement; qu'il vouloit tâcher de le dégoûter à la longue et en attendant tirer parti du crédit et de l'influence du Duc de Newcastle, sachant que tant qu'il resteroit dans l'administration, l'argent ne lui manqueroit pas, sans lequel il n'oseroit pas parler à Bussy, ni traiter avec la France, comme il fait; que le Duc de Newcastle manque de courage, ne sent pas ses forces, et ne sait pas profiter de ses avantages, surtout lié comme il l'est à présent avec Bedford et Devonshire *); que Bedford étoit absolument dévoué au Duc de Newcastle et qu'ayant enfourné cette route, il ne la quitteroit pas; que son influence, son intérêt parlementaire, ses prodigieuses richesses '), sa grande ©économie avec sa splendeur et sa magnificence lui donnoient un relief et une authorité respectable, dont le Duc de Newcastle profitoit, surtout joint avec le Duc de Devonshire, qui étoit un homme sage, prudent, mesuré, qui avoit l'estime et la confiance de la nation et qui étoit très puissant par lui-même ; que joints ensemble, comme ils le sont, le Duc de Newcastle se sentoit pourtant épaulé jusqu'à un certain point et qu'il avoit recommandé malgré Yorke et ses dents (In spite of my teeth) une correspondance avec
1) Fitz Roy m'a dit que le Duc de Devonshire avoit plus d'une fois insisté auprès de Pitt qu'il eut plus d'égards pour le Duc de Newcastle (note de W. Bentmck).
^) Il a assigné à son fils à sa majorité un fond indépendant de lui de 8000 vu St. par an (note de W. Bentinck).
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lui. Il me montra n. b. le postscript seul d'une lettre de quatre pages de la main de Newcastle, où il lui disoit que rien ne lui feroit changer de principes, et il ajouta que Bedford étoit si chaud, qu'il se pourroit très bien que quelque jour il cassât la tête à Pitt (Knock Pitt down). Je lui demandai sur quel pied étoit Gran ville et avec qui il étoit lié? Il me dit que Granville étoit toujours appelle au Conseil *), mais que c'étoit à son désavantage à présent, pour ce que le Conseil se tenoit à midi et qu'alors Granville n'avoit pas encore eu sa bouteille; que l'on avoit de tous côtés beaucoup de déférence tant pour sa capacité que pour ses connections avec les Finches'), etc.; que du reste Mylord Hardwicke étoit celui qui seul se possédoit et gardoit son sens froid; que Pitt le traitoit avec égard et le courtisoit, et il ajouta que son père n'avoit jamais jette un papier, mais avoit rassemblé tout ce qui s'étoit (passé) même du tems de George I et tenu tout en ordre jusqu'à ce jour, tellement qu'il pouvoit retrouver tout à l'obscurité. Je lui demandai comment Bute faisoit pour la routine, qui est une affaire à part et qui embarasse quelqu'un qui commence. Il me dit que Bute n'écrivoit point; que c'étoit le vieux Weston ') — qui étoit rentré — qui écrivoit tout pour lui; qu'il ne répondoit pas par des private letters aux private letters qu'on lui écrivoit, comme tout Ministre souhaiteroit naturellement de faire et comme c'étoit l'usage et sans quoi il n'étoit guères possible d'avoir une correspondance
') Granville était „lord président." •) Les comtes de Nottingham et de Winchelsea. ') Edw. Weston. II avait été secrétaire de Townshend, plus tard sous-secrétaire au département du Nord sous lord Harrington jusqu'en 1746; Bute l'ayant invité de reprendre cette fonction, il avait accepté.
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utile, puisqu'il y avoit bien des choses qui ne conviennent pas dans des lettres d'office, qui peuvent être demandées (called for); que Bute, au lieu de cela, inséroit dans une lettre d'oifice une réponse à une lettre privée (in answer to your private letter of the sarae date), de sorte qu'il n'osoit presque plus lui écrire de private letter et que cela causoit, à présent surtout, bien de l'embarras, parce qu'il ne pou voit parler de lui-même dans une lettre d'office; que Bute fomentoit la jalousie entre Pitt et le Duc de Newcastle, et qu'il redisoit au Duc de Newcastle toutes les choses désobligeantes ou insultantes que Pitt lâchoit à Bute contre Newcastle. Je lui demandai ce qu'il pensoit qui arriveroit de tout cela, et s'il croyoit que Pitt, après avoir pacifié l'Europe, s'envelopperoit dans sa vertu et se retireroit pour jouir de sa réputation, comme Scipion, ou s'il resteroit dans les affaires? Il me dit qu'il croyoit que Pitt pourroit peut-être après le paix être rais dehors, mais qu'alors il se mettroit à la tête d'une opposition et que dans six mois il chasseroit Bute et tous les Ecossois. La conversation étant tombée sur l'Espagne, il me dit qu'ils étoient sûrs de WalP); que Wall leur avoit bien dit d'avance qu'il ne pouvoit pas répondre, qu'il n'y eut quelque fois par surprise ou par intrigue quelque faux pas fait ou quelque ordre mal jugé ou donné mal à propos, mais qu'il sauroit bien en empêcher l'effet et les suites. Il me dit aussi qu'il avoit eu des arrangements projettes pour empêcher les mauvais effets, qui résultoient des différents en Amérique et nommément touchant le bois de Campêche *), dont les Anglois ne peuvent se
') Yorke s'exagérait cette sûreté.
*) Log-wood (note de W. Bentinck).
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passer et dont les Espagnols ne prétendent pas les priver, mais qu'il y avoit dans la baye un Anglois établi à Teure(?), qui menoit ce négoce de bois avec hauteur et avec vigueur, malgré les deux nations, et qui encourageoit ses compatriotes; que Mylord Anson connoissoit cet homme et lui avoit dit, que c'étoit un homme qui avoit infiniment de génie et de talent, et ce qu'il y a de plus singulier, il s'appelle Pitt; que malgré tout cela ils n'appréhendoient rien de l'Espagne, qui naturellement ne devoit pas chercher noise par mer avec une puissance aussi supérieure que celle d'Angleterre et toute armée et prête, sans avoir aucun secours de la France à attendre; mais que comme il étoit pourtant prudent de rester les plus forts, on avoit considérablement renforcé la flotte de Saunders ') dans la Méditerrannée en y envoyant nombre de vaisseaux un à un, qui s'étoient tous joints à Saunders.
Le nouveau Secrétaire de Yorke s'appelle Mad* desoD. C'est un jeune homme, dit-il, de grands talents et connoissances. Il est destiné pour être employé dans la partie secrette des postes, ouverture de lettres, etc. et à être ajoint à un nommé Todd qui fait à présent cet office. Il entend toutes les langues et écrit parfaitement bien l'Allemand. Il n'a que 20 ou 21 ans.
h L'amiral sir Charles Saunders.
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DCCCI.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec Montagu sur Bute et Pitl; ensuite sur Yorke,
Samedi 8 août 1761.
Montague, beau-frère de Bute \ m'étant venu voir à la Haye il y a quelques semaines et m'ayant manqué, j'allai le voir à Leyden. Je le manquai aussi, mais allai le chercher au jardin de l'académie, où son domestique me dit qu'il étoit. Comme j'étois pressé de repartir, il vint m'accompagner à pied jusqu'au bout du pavé hors de la porte de la ville. En chemin je lui fis nombre de questions, l'ayant connu autrefois très particulièrement. Il venoit d'Angleterre où il avoit été faire un tour, et il me dit entr'autres choses qu'il avoit été fort étonné du changement^) arrivé en Angleterre, et me dit que personne ne l'étoit plus que Bute lui-même. Il me confirma, ce que Fitz Roy m'avoit déjà dit, que Pitt avoit dit à Bute qu'il ne pouvoit pas continuer en place, s'il arrivoit par continuation, comme il l'avoit déjà vu souvent, que des mesures prises par lui ou avec lui étoient traversées au moment de l'exécution ; qu'il savoit que Bute étoit derrière le rideau, mais qu'il faloit lever le rideau (draw the eu r tain), se montrer et partager le blâme aussi bien que l'honneur, et que Bute se trouvant dans la nécessité d'opter, ne se sentant pas assez fort pour tenir tête à Pitt, avoit accepté les sceaux ; que Bute parlant à Montague
•) Probablement il s'agit d'Edward Wortley Montagu, qui était à Leyde en 1761. Bute avait épousé sa soeur. ') Le changement dans le ministère au printemps 1761.
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lui avoit dit qu'il s'étoit trouvé obligé de se départir de son plan favori (to départ frora my favourite plan), et quand je demandai à Montague quel étoit ce plan, il me dit que Bute ne le lui avoit pas dit, mais qu'il étoit facile de deviner que c'étoit de gouverner sous main et sans paroître. Je lui demandai plusieurs particularités touchant sa soeur et Bute. Il me dit que Bute avoit à peu près 50 ans et Madame 42 ou 41, il ne savoit pas bien lequel. Par ce qu'il me dit de Mackenzie, qui est employé à Turin et qui est allé en Angleterre, je vois que c'est le même que j'ai vu à la Haye en 1745. Il me dit que c'est un homme d'esprit et de talents. Il me dit aussi que lui Montague avoit offert ses services soit dans ce pays-ci, dont il sait la langue et où il a beaucoup de connoissances, suit en Allemagne pendant le congrès, mais que Bute lui avoit dit qu'il étoit embarrassé de Yorke, qui vouloit absolument être Ambassadeur et dont toute la famille pressoit d'une manière fort indiscrète et dont Bute lui avoit paru fort ennuie et fatigué. Il fut fort étonné, quand je lui dis que cela avoit réussi à Yorke et que ses lettres de créance dévoient arriver par la première poste, et quand il me demanda s'il n'alloit donc pas à Augsburg et que je lui dis qu'il y alloit aussi et y seroit Ambassadeur aussi, il ne put pas s'empêcher de rire, et par 1(3 peu de détail que j'eus alors le tems de tirer de lui et par les dates de son voyage et de son retour, je juge que la première chose qui Yorke a faite ici et la seule qui l'a occupé, a été d'assurer son Ambassade ici après le congrès. Entre autre choses il me dit que Bute lui avoit dit: „Vou8 connoissez Yoïke, vous savez qu'une mouche qui passe lui donne du soupçon et de la jalousie?" C'étoit à l'occasion de ce que Montague avoit offert ses services. Le tems me manquant
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pour pousser la conversation, je pris congé et Montague me promit de venir diner le surlendemain lundi 10 août à Sorgvliet.
£.ETTRe DCCCII.
Louis de Brunsvic d Bute. Réponse à la lettre du 4 Août sur l'évêché de Munster; sans doute la République ne goûtera pas le projet du gouvernement anglais.
La Haye ce lie Août 1761.
Mylord.
La lettre que V. E. m*a fait l'honneur de m'écrire le 4® du courant est une nouvelle marque des bontés et de la gracieuse confiance dont S. M. m'honore; je ne saurois trouver des expressions assez énergiques (pour exprimer) à quel point j'y suis sensible et j'ose vous prier, Mylord, de vouloir mettre aux pieds du Roi les assurances de ma plus respectueuse reconnoissance.
Je souhaiterois seulement pouvoir être en état de répondre comme il convient aux désirs de Sa Majesté, relativement à l'expédient proposé par le Roi à S. M. Prussienne pour contenter la Cour de Vienne.
V. E. aura vu par la lettre, que j'ai eu l'honneur de lui écrire le 4® du courant, et qui s'est croisée avec celle de V. E. de la môme date, les idées et les désirs de la République relativement à l'élection d'un Evecque de Munster; vous y aurés remarqué, Mylord, à quel point on s'est avancé ici à ce sujet et combien fortement les intérêts de la République y sont concernés, de sorte que je me flatte que S. M. daignera y faire quelque attention favorable.
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Par les engagements des Cours de Vienne, de Versailles et de Varsovie, en faveur du Prince Clément de Saxe, il est très apparent que la Cour de Vienne n'est plus en son entier, et par conséquent hors d'état de pouvoir accepter la proposition de S. M., quand même Elle lui auroit convenu d'ailleurs.
Connoissant avec cela les dispositions des esprits, la façon dont on considère, et le point de vue sous lequel on envisage ici le voisinage du côté de Munster, je crois devoir informer V. E. en confidence, qu'il ne sera guères possible de faire goûter ce plan ici, ni de faire entrer la République dans cette mesure.
Il seroit superflu d'entrer en détail des raisons qui m'engagent à dévoiler à V. E. les sentiments de la République à ce sujet, parce qu'elle sont détaillées en partie dans ma lettre du 4« du courant.
J'ose me flatter, que V. E. rendra justice au motif par lequel j'agis, et à la franchise avec laquelle je me suis expliqué, et qu'EUe la considéra comme une preuve de la considération la plus distinguée avec laquelle ....
L. DE BRUNSYIC
LETTRE DCCCIII.
Bute à Louis de Brunsvic. Il faut attendre les réponses de Vienne et de Berlin à la proposition au sujet de Vévêché de Munster. Envoi de documents sur les négociatons avec la France.
St. James le 18« Août 1761.
Monseigneur.
La lettre que V. A. S. a bien voulu prendre la
peine de m'écrire le 11® de ce mois, en réponse de
ce que je Lui ai communiqué par ordre du Roi au
sujet de l'idée de S. M. sur l'élection d'un Evêque
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de Munster, m'a été bien rendue. Et ayant rendu compte au Roi de tout ce qu'elle me fait l'honneur de me remarquer là dessus, S. M a fait toute l'attention qui est due aux sentiments éclairés de V. A. S.; mais comme on a déjà fait part tant à S. M. l'Impératrice Reine de Hongrie qu'au Roi de Prusse de cette idée ^), il faut absolument attendre à voir de quelle manière elle sera reçue par ces deux Cours, avant de pouvoir prendre une résolution finale par raport à cette affaire.
M"" le Chevalier Yorke a ordre du Roi de communiquer à V. A. S. les copies d'un papier intitulé Ultimatum de la Cour de France; de la lettre écrite par M"^ Bussy à M*^ Pitt en le lui remettant et de la réponse *) que ce Ministre y a faite, lesquelles j'envoye par cette poste à son Excellence. En lisant ces trois pièces V. A. S. sera au fait de tout ce qui s'est passé dans la négociation secrète avec la susdite Couronne depuis la dernière communication ; et je ne manquerai pas de Lui faire part de ce qui sera résolu ultérieurement sur ce sujet. J'ai l'honneur ....
BDTB.
DCCCIF.
Notes de W. Bentinck. Avis de Yorke sur les négociations entre l'Angleterre et la France.
Lundi 24 août.
Le Prince Louis me dit que l'Ambassadeur Yorke, qui venoit de le quitter lorsque j'arrivai, lui avoit
1) Dans la Pol. Corresp. Friedr. d. Gr. je n'ai rien trouvé par rapport à cette communication.
*) Pour ces affaires, voyez R. Waddington, La guerre de sept ans, t. IV, p. 575 svv. Les pièces se trouvent chez Thackeray, William Pitt.
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dit que par des lettres particulières il étoit informé, qu'il y avoit eu de grands débats dans le Conseil touchant la dernière réponse à donner à la France le ....^); que Pitt avoit absolument voulu rompre la négociation, mais que tous les autres s'y étoient opposés, mais que Pitt avoit insisté et étoit parvenu à force de roideur à faire partir sa lettre à Bussy et la réponse telle qu'il l'avoit couchée, sans vouloir y changer un mot; que du reste Bussy avoit donné à connoître sous main, que pour qu'on vouloit traiter les affaires avec un peu de prudence et de modération, elles ne pouvoient manquer de s'arranger et venir à à une conclusion.
LETTRE DCCCV.
W. Hentinck à Newcaatle '). Il faut rétablir lea relations intimes entre la Grande Bretagne et la République. Il désire s'entretenir avec Newcaslle.
Hague, decemb. 9 1771.
Mylord.
I hâve charged Col. Fitz Roy •), who set out yesterday for England, to tell your Grâce by word of mouth, what E do not think it prudent to trust to paper, ail personalitys being odious and it not being always possible to separate affairs from the persons thro' whose hands they must, or at least do pass. The
') Laissé en blanc. Il faut lire le 15 Août. Cf. Von liuville, ouvr. cit. t. II p. 460.
*) Sent by W Story Secretary of Lord Granby to be delivered in the Duke of Newcastle's own hands (note de W. Bontinck). Lord Granby servait dans l'armée du prince Ferdinand de Brunsvic.
») Charles Fitzroy, frère du duc de Grafton; il avait été aide-de-camp du prince Ferdinand de Brunsvic.
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great object of my concern is the suspension and almost entire cessation of connexions between England and this Republick. It would be to little purpose to look back into the causes of a fact which is too clear and to glaring to be denyed. If things are to go on between thèse two States as they hâve done thèse last five or six years last past, I leave your Grâce to judge what will be the conséquence of it. My humble opinion is that it would fling this Republick irretrievably into the hands of France. It is now the proper time to prevent it. But there must not be a moment lost. Measures past and not well calculated must be overlooked and forgot, every thing that might create new disgusts, disputes or retorsions, laid aside, treatys renewed as they were ^) without any explications or new conventions, which first appear améliorations but by the event will prove deterioriations and the ruin of the whole System for future times. I do not often trouble your Grâce with letters. I was once very uneasy at your silence. But since the last very kind
M J. Boreel, envoyé à Londres en Mai 1761 pour congratuler le nouveau roi, était de plus chargé d'insister sur le renouvellement des anciens traités. Cf. Sluart, Vaderl. Historié t. II p. 164.
Déjà le 4 Novembre 1760 d'Affry avait écrit au duc de Choiseul: „I1 est certain que les Anglois ne voudront pas renouveller le traité sur le pied de celui de 1674. Il seroit cependant fort intéressant pour nous que les HoUandois pussent le renouveller de façon à avoir une navigation libre et assurée toutes les fois qu'ils seront assez sages pour conserver la neutralité dans les différends qui pourront s' élever entre nous et l'Angleterre, car dans ce cas les Provinces- Unies peuvent être regardées comme le magazin le plus assuré de nos approvisionnemens et la marine marchande de la République comme le moyen le plus assuré de nous les fournir.
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obliging and friendiy letters I received from you, I hâve been quite easy. I hâve been informed from very good authority and with great satisfaction, that your Grâce never appeared in publick with greater honour and dignity than at présent *). If I was within reach, I would make my self an honour of augmenting the nuraber of the attendants at your levée, meerly for the inward pleasure of giving publick proofs of ray great regard and vénération for you. Whenever my sons profession will permitt it, he is particulary charged by me to represent me there, and to seise every oportunity of shewing you, how sensible and grateful he is, as well as I, for ail your goodness and kindness. I desired, among several other things, Colonel Fitz Roi to tell your Grâce, that as my private concerns require my présence in England, I am resolved to take one trip more across the sea. But as I am not in very great haste and am master of my time, I will not détermine the time but in concert with your Grâce. I am vain enough to imagine that an interview between your Grâce and me might not only not be useless but that it might be of very great advantage in our comraon way of thinking, and I very ardently wish it could be compassed before it be toc late and difficultys arise started by ignorance, malice, or priva! e views, contrary to your Grace's system and priuciples on which you first set out, which you hâve so steddiiy and so honorably maintained and in the pursueing of which I flatter myself with the hopes of being again able of seconding you successfuUy . ...
*) Pitt avait donné sa démission le 5 Octobre 1761. Cependant les informations de Bentinck par rapport à la Situation de Newcastle n'étaient pas tout à fait justes.
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L.ETTRK DCCCTI
Bute à Yorke. Les conflits entre les compagnies fioUandaise et anglaise aux Indes orientales.
St. James 16^^ December 1761.
Sir.
I hâve received and laid before the King your several letters of the 8'^ and 11*** instant, in which the only point of business that occurs is the resolution delivered to you by order of the States General, referring to a letter written by the Directors of the Dutch East India Company, where in they complain very heavily of the conduct of the English towards them in India and press most earnestly for réparation and prévention of the like for the future *).
Upon this subject, what I can for the présent autorize your Excellency to say to the dutch Ministers is, that the reciprocal reproaches and récriminations of the two Companies are very highly disagreable to the King, who is sincerely desirous of contributing ail in his power towards a speedy and amicable accommodation of every différence between them. But their High Mightinesses must be sensible, that it is not possible for His Majesty to form any décisive judgment or to interpose in any shape his Royal authority upon the représentations of the Dutch East India Company alone; there must be necessarily a sufficient time allowed for his Majesty's hearing, what the Court of Directors hère may hâve to alledge in defence of the conduct of their Governor and other
1) Cf. Siuart, VaderL Historié, t. II p. 199 svv. Wagenaar, Vad. Historié, Vervolg t. XXIII p. 286 svv. Nederl. Jaarboeken 1761, p 13, 139-265, 1184; 1764 p. 71, 73, 78, 85, 86.
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officers in India with respect to the charges brought against them.
This is what I am now, by the King's commaud, giving them an opportunity of doing, by referring the resolution, which you hâve sent me, to their serions considération. As soon as I receive their answer, as well upon this as upon the former complaints, I shall transmit them to you, together with such instructions as I may receive from His Majesty in relation thereto. In the mean while you may assure the dutch Ministers, that the Directors will be pressed to dispatch what they may hâve to represent upon thèse affairs in answer to the Dutch accusations, and that it will be very strongly recommanded to them to give such orders to their servants at Bengal and other parts as may tend to the préservation of peace and good neighbourhood between the subjects of the two nations in the East-Indies, and to be ready to come into every reasonable measure, that may be proposed for accommodating the présent unhappy différences and preventing any dissensions of the like kind for the future, His Majesty not doubting but their High Mightinesses will lay the same injunctions on their part on the Directors of the Dutch East-India Company.
I am . . . .
BUTE
DCCOVII.
Noie du conseiller peniionnaire. Conversations avec d'Affry et avec Yorke: le pacte de famille; rupture entre l'Espagne et la Orande- Bretagne.
Le 26 December 1761.
Den 26 December 1761 is de Grave d'Affry b|j mg geweeat, en heeft aen my gesegt dat hij een
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dépêche had ontvangen van den Grave de Choiseul, Ministre des affaires étrangères, dat tusschen Vrankrijk en Spagne op den 15 Aug^ was geslooten een defensif tractaet, in effecte een pactum familiae, houdende guarantie van weedersijds staten, met deese distinctie ten respecte van Spagne: van de Staeten die deselve actueel besit, en ten respecte van Vrankrijk: van de Staten die deselve besitten soude na het eyndigen van den oorlog met Ëngeland; dat dus hetselve in geenen deele regardeert Ëngeland, die daarin ook niet was genoerat geworden; dat hetselve tractaet of getranspireert of gesoubçonneert sijnde geworden door den minister van Ëngeland te Madrid, Mylord Bristol, daarna was gevraegt en dat men hem had geantwoord dat er een tractaet tusschen haer en Vrankrijk was geslooten, maar dat hetselve niets behelsde als een défensive alliantie, pactum familiae en guarantie van weedersijds Staeten; dat gemelde Mylord op ordre van sijn hoff nader visie hebbende gevraegt van hetselve tractaet, met bijvoeginge dat men de weygeringe daarvan soude aansien als een envie et effet d'une rupture, dat de Koning van Spanje daarop aen Mylord Bristol had gesonden sijn pasport om te vertrecken en van gelgke ordre had gesonden aen syn minister in Ëngeland om t'huys te komen; dat hij de declaratie nog niet had en die nog niet konde communiceeren ^) ; dat hij alleen aan mij amicalement hiervan kennisse gai, en dat hij niet verder soude gaen so lang hij geen nadere ordre had, en dan apparent de concert met den Heer de Puente Fuerte*) soude komen, versoekende dat ook vervolgens hiervan niet verder als mijn vriendeo ge-
') Cf. R. Waddiyigton, La guerre de sept ans, t. IV p. 620 svv. *) Envoyé espagnol à la Haye, successeur de Grimaldi, qui, en Janvier 1761, avait été nommé ambassadeur à Paris. 4e Série. IV. 24
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bruyk wilde maaken. Ik heb daarop geantwoord, dat het rarj seer affligeerde dat aile hoop tôt vreede wierd geéloigneert ; dat het mij voorkwam dat de Coning van Spagne wat viff scheen te zijn; waerop hij my heeft gesegt dat het maken van vreede aan haar niet had gehapert, en dat hij had verwagt dat de Coning van Spanje den oorlog soude hebben gedeclareert, so ras als de intentie van Pitt was bekend geworden.
Waarop kort daarna ook is bij mij gekomen de Heer Chevalier Yorke, dewelke mij meede seide per expresse van Amsterdam, so verre het fait beloopt, kennisse te hebben; dat hetselve hem facheerde en in Engeland, hoeseer in staet om den oorlog soo wel teegen Spanje als Vrankrijk te voeren, ook onaengenaem soude sijn, omdat men aldaer pour le bien du genre humain de vreede verlangt ; dat het seer embarassant voor de Republicq soude werden, en hoe men het cas van deesen oorlog soude considereeren en op deselve (de) tractaten appliceeren; dan dat het seeker was dat Engeland nooyt soude kunnen souffreeren, dat Hollandsche cooplieden de commercie voor haere vganden dreeven.
LETTRE DCCCVIII.
Bute à Yorke. Rupture avec VEapagne. Secours à envoyer au roi de Portugal; la République voudrait-elle donner la brigade écossaise.
Secret.
St James Deceraber 26'»» 1761.
Sir.
The earl of Bristol having had the Eing's orders, in conséquence of some very high indécent and
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treatning language hold to him by M"^ Wall, to put the dispositions of Spain to the test by demanding an explanation of the intentions of that Court, with regard either to an adhérence to their neutrality or departure from it, we hâve just received such an hostile and insolent answer to the question put by His Lordship as has laid him under a necessity of resolving, in pursuance of His Majesty's eventual instructions, to quit the said Court immediately. I inclose herewith to your Excellency a copy of that answer *), by which you will see that a war between the two crowns is become unavoidable and already as good as declared; and indeed we hâve very little reason to doubt, frora the tirae of M"^ Wall's offensive discourse to Lord Bristol, mentioned above, joined to ail the advices we hâve received of military préparations making by that Court, of the Catholick King's détermination to break with His Majesty, in a view to which no time has been lost hère in making those dispositions, which the expectation of such an event has rendered adviseable. Âmongst other provisions necessary upon that supposition, the défense of the ancient and most valuable ally of the Crown of Great Brittain, the King of Portugal, is become a principal one. A short time since, we hâve private information from M'^ de Mello, that Prince's Minister hère, that his Master had reason to apprehend, that it has been resolved by France and Spain, in order to deprive this nation of its commerce with Portugal and His Majest/s squadrons of the use of those harbours ^), to invite that King to become a contracting party in their offensive treaty against England
1) Manque. Voyez R. Waddington, ouvr. cU. t. IV p. 624. Rousseau, Règne de Charles HI d'Espagne, t. I p. 68.
2) Cf. Rousseau, ouvr. cil. t. I p. 72.
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and, in case of his refusai or delay, to march a body of Spanish troops immediately into the heart of His kingdom.
The communication of this secret intelligence was attended with a réquisition of the King's assistance, which was promised, as you will easely believe, eventually and in the most cordial manner, tho' it was hardly possible to give crédit to the real existence of an engagement so contrary to every principle of good faith and common justice.
The event seems however to hâve verified the information, since by the inclosed accounts ^), brought by a messenger who left Madrid the 11*^^ or 12'^ instant, confirmed by Don Mello's advices, the Spanish troops were then already in full march towards the frontier of Portugal, a proof, if true, of the measure of invading that kingdom and consequently breaking with us having been resolved and prepared previously to that step on our part above set forth, which they may alledge as the motive of their quarrel, and in the midst of their repeated assurances of cultivating His Majesty's friendship.
It is the King's pleasure, that upon the receipt of this dispatch your Excellency should make immediately a confîdential communication of the advices contained in it to Prince Lewis of Brunswick, acquainting His Highness at the same time, that in pursuance of His Majesty's engagements and in order to prevent, if possible, the very mischievous conséquences of the possession of Portugal by Spain, a kingdom whose safety is so intimately conneoted with the interests of this country and does indeed so greatly effect those of the Republick also, the King
') Manquent.
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has determined to supply His Portugese Majesty with a sum of money, with such troops as can be spared frora other necessary services, with twenty or thirty thousand stand of arms and with a large train of artillery, ail which are absolutely necessary to be furnished with the utmost expédition for his immédiate défense.
The great difficulty consists in finding troops for that service, in order to which His Majesty has attentively considered every method that could be thought of; and nothing has appeared hitherto se practicable nor so proper for answering the purpose intended, as the sending over thither the Scotch Brigade, now in the pay of the States. The Scotch régiments bave been always considered as national ones and in the power of the Crown of Great Britain to recall and dispose of; the King is however fully sensible of the delicacy of a commission tending to giye troops of any kind in the présent circumstances of the Republick and the situation of the affairs of Europe; yet His Majesty can not suppose an indifferency in their High Mightinesses to the conséquences of such an invasion in Portugal by the arms of Spain, but on the contrary must be persuaded of their heartly inclination (it being so evidently for their interests) to facilitate the measures projected for the défense of that kingdom and to assist in the support of its independency in every way that may be in their power.
Other arguments too will occur to your Excellency in support of this proposai, upon which His Majesty would hâve you sound the Duke of Brunswick immediately and leaves it to your dexterity and judgraent to inforce it in the most effectuai manner with His Highness and with any Minister of the
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Republick, to whom he may advise and désire you to open yourself upon it. To every body else you will observe a strict secrecy in regard to the affair of Portugal.
The King will expect with the utmost impatience to be acquainted with the success t)f your application.
I am ....
BUTE
LETTRE DCCCIX.
Bute à Yorke. Les conflits des deux Compagnies aux Indes orientales; envoi d'une réponse des directeurs anglais aux plaintes de la Compagnie hollandaise.
St. James, December 29^^ 1761.
Sir.
I herewith transmit to your Excellency a copy of a paper, containing the sentiments of the Directors of our East-India Company on such of the points in dispute between them and the Dutch as seemed to require a more immédiate answer, in which they give also assurances that they are preparing and will speedily présent to His Majesty for his considération a reply to ail other complaints, which hâve been made against their agents for their late conduct in Bengale.
It is His Majesty's pleasure, that your Excellency by making a proper use of this paper should endeavour to persuade the ministers of the Republick of the injustice of many of those complaints, which hâve been brought against the servants of the English Company and that they ought therefore to suspend their judgmeut in respect to others, since there is reason to hope, tint upju a fair aad impartial inquiry there
— 375 — [1161. Décembre.
may be found to be as little ground for them as there now appears to be for those to which the enclosed paper is a reply; that however, if, not satisfied with what is hère in alledged, the Dutch Company think, that they can bring sufficient proofs of any injuries their servants hâve suffered, they hâve now the strongest assurances, that those shall be punished, who shall be found gilty of them, and that, whatever hitherto may hâve passed, it is reasonable to suppose that every future injury will be prevented by the positive orders, which the English Company hâve transmitted to their servants in the East-Indies and by the public déclaration they hâve made, that they will severely punish those, who shall not conform themselves to them. Your Excellency will also be pleased to represent to the Dutch ministers the just expectations of His Majesty, that similar précautions should be taken on their part, and it is hoped that by thèse means a spirit of harmony may be introduced among the servants of the two Companies and that they may live together for the future in a manner, becoming the subjects of two powers whose interest and inclination must always be to continue in friendship with each other.
I am ....
BUTE
SuJ)stance du Rapport de la Compagnie des Indes Orientales Anglaise, en conséquence des ordres du Roi à eux donnés par le Comte de Bute, un des principaux secrétaires d'Etal de Sa Majesté.
Les Directeurs représentent qu'ils ne sont coupables d'aucun delay en n'ayant encore fait de réponse au Mémoire de la Compagnie des Indes Orientales Hollandoise; ils remarquent que les Hollandois ont été près d'un an à répliquer
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à celui que présenta Mr. le Chevalier Yorke; ils prometteut cependant de ne point perdre de temps à préparer la réponse dont ils sont actuellement occupés, et donnent des assurances qu'elle sera bientôt prête à être mise devant le Roi. Ils déclarent qu'ils y répliqueront non seulement aux articles contenus dans le premier mémoire que feu M"^ Hop ') présenta en forme aux Ministres de Sa , Majesté, mais aussi à tout ce qui est allégué de plus sur le même sujet dans la résolution des Etats-Généraux du 3 de ce mois, contenant une lettre de la Compagnie Hollandaise à LL. HH. PP. à cet égard, qui a été communiquée aux dits Directeurs; mais que pour le moment présent ils se bornent simplement à donner connoissance au Roi de leur opinion sur les points qui semblent exiger une réponse immédiate.
Ils déclarent qu'ils ne sont autrement intéressés dans le dernier traité conclu entre les Hollandois et le Nabob du Bengal que comme garants de ce traité, et que ce fut à la réquisition et du consentement des deux parties qu'ils en donnèrent leur garantie.
Ils représentent que les traités, qui subsistent entre eux et les Nabobs du Bengal et qui semblent donner maintenant tant de mécontentement, ne concernent ni intéressent les Hollandois en aucune façon, excepté à l'égard du privilège exclusif, qui est accordé par ces traités à la Compagnie Angloise, du commerce du salpêtre.
Que ce privilège lui fut accordé par le dernier Nabob comme une légère compensation des grandes pertes et malheurs, que lui avoit causés le gouvernement précédent et en reconnoissance des services signalés qu'elle avoit rendu au pays en y rétablissant la paix et la tranquilité.
Que la Compagnie HoUandoise ne peut pas charger les agens Anglois de faire un mauvais usage de sa privilège, d'autant qu'on lui a fourni de tems en tems du salpêtre en aussi grande quantité qu'il a été possible de s'en passer.
Que cependant dans la vue d'entretenir cette amitié et bonne harmonie qui doivent subsister entre les deux Com-
^) L'envoyé Hop était mort le 8 Décembre 1761.
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pagnies, la Compagnie d'Angleterre consent que les Hollandois achètent du salpêtre (pourru que ce ne soit que pour leur propre usage) autant qu'ils en voudront.
Les Directeurs déclarent en outre qu'ils n'ont aucune connoissance d'excès commis par leurs agens dans le Bengal ; que les derniers avis qu'ils en ont reçu de là, et qu'ils croyent être de plus fraîche date que ceux reçus par les Hollandois ne font mention d'aucune plainte.
Au contraire ils ont la satisfaction d'y remarquer que les agens Hollandois dans ces contrées ont reçu de la part des leurs un traitement cordial et amical en plusieurs occasions.
Que si cependant la Compagnie Hollandoise peut établir ce qu'elle a avancé, et prouver que les agens Anglois se soyent mal comportés, les Directeurs n'hésiteront pas un moment non seulement à redresser les torts passés, mais encore à employer tels moyens convenables et efficaces, qui puissent en prévenir une récidive pour l'avenir, étant couvain» eus qu'une conduite différente les exposeroit au déplaisir du Roi, dont ils ne peuvent jamais se flatter de mériter et d'obtenir la gracieuse protection que par un juste usage de leurs droits et privilèges.
Ils concluent par assurer Sa Majesté qu'ils ne manqueront pas d'obéir à ses ordres en écrivant à leurs gouverneurs et conseils, par les vaisseaux qui sont actuellement prêts à mettre à la voile pour les Indes, et leur enjoignant positivement de ne donner à la Compagnie Hollandoise aucun lieu de se plaindre de leur conduite et les exhortant à entretenir une harmonie parfaite avec ses agens et autres employés, étant résolus de faire une réparation convenable en cas qu'ils se bazardassent d'agir autrement.
29 Décembre 17611).
*) Une réponse détaillée de la Compagnie anglaise, présentée au roi le 3 Février 1762, fut traduite en hollandais. Cf. Knuttel, Catalogus v. d. Pamflettenverz. etc, n". 18848 (t. IV p. 360).
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LETTRE DCCCX.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Envoi du procès-verbal d'une visite de deux bourgmestres d'Amsterdam relative aux affaires des Indes.
Ce 6 Janvier 1762.
Monsieur.
J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint copie du papier que je vous ai lu ce matin; je vous prie instament de n'en faire rien paroître à personne que vous l'avés, et surtout de n'en point donner copie. Je vous prie aussi, Monsieur, de ne pas faire semblant avec le Conseiller-Pensionnaire que vous êtes instruit de tout ceci.
L. DE BRUNSVIC
Mardi 5™® Janvier 1762.
Messieurs les BourguemaitresHasselaer et Temming d'Amsterdam ont fait demander une heure pour parler au Duc de Brunsvic ; ils sont venus chés lui à 6 heures du soir. M"^ le Bourguemaitre Hasselaer a porté la parole; il a commencé par faire les plaintes les plus amères de la conduite des Anglois aux Indes vis à vis de la Compagnie des Indes Orientales de la République; et après avoir jettée beaucoup d'invectives contre les Anglois, il a taché de faire comprendre au Duc la nécessité absolue qu'il y avoit de secourir efficacement la Compagnie Hollandaise, de chasser le Nabab que les Anglois soutenoient, de reprendre ce que la Compagnie avoit perdue, et de venger l'affront qu'elle avoit reçue. Il disoit que pour effectuer ceci, il falloit que l'Etat envoyât une escadre aux Indes avec un corps de troupes de 2 à 3 mille hommes, de mên^e que des officiers entendus pour
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commander ces troupes, comme aussi des officiers du génie et de l'artillerie.
Que quant à Tescadre, la Compagnie pourroit peutêtre se passer encore de vaisseaux de guerre de l'Etat, parce qu'il croyoit que la Compagnie en auroit suffisamment, „quoique pourtant" ajouta-t-il, ,,il seroit bon que le pavillon de l'Etat se produisit une fois aux Indes, et il est tems que la République tache à avoir la supériorité aux Indes." Qu'à l'égard des troupes, la Compagnie devoit absolument les avoir de l'Etat, et que, quoiqu'il avoit dit tantôt que 2 ou 3 mille hommes suffiroient, il devoit cependant ajouter ici, qu'on ne pouvoit y envoyer moindre que trois mille hommes d'infanterie.
Que dans cette situation des affaires, lui Hasselaer et M^ Temming étoient chargés de la part de M" les Bourgemaitres d'Amsterdam de s'adresser au Duc, pour le prier de vouloir faciliter la demande que la Compagnie feroit d'un pareil corps de troupes, et de vouloir préalablement former un plan pour l'envoy de ce corps, soit qu'on envoyât des régimens ou bataillons entiers, soit qu'on format ce corps de différends régimens.
Que M™ les Bourguemaitres se flattoient du zèle reconnu du Duc pour la prospérité de cet Etat, qu'il voudroit bien coopérer par ses sages conseils à sauver la Compagnie des Indes de la tirannie des Anglois et de sa ruine totale, laquelle entralneroit après elle celle de la République.
Le Duc, après avoir témoigné combien il étoit sensible à la confiance que M" les Bourguemaitres d'Amsterdam vouloient bien mettre en lui, leur a répliqué, qu'il lui paroissoit que cette démarche méritoit une mûre délibération; que le Duc devoit supposer, qu'en faisant cette demande aux Etats Généraux, M" les
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Bourguemaîtres auroient prévu toutes les suites qu'elle pourroit avoir et jusqu'où ils croyoient que l'Etat pouvoit et devoit aller; mais comme c'étoit là une affaire de politique, qui n'étoit pas du ressort du Duc, il se borneroit uniquement au point qui le concernoit, savoir l'envoy des troupes. Qu'avant toutes choses il conviendroit de savoir, si les troupes qu'on vouloit envoyer aux Indes seroient censées d'être envoyées par la Compagnie, sans qu'il parut que l'Etat s'y mêlât directement, ou si l'intention étoit que l'Etat prit fait et cause pour la Compagnie et y envoyât ces troupes sous son pavillon. Que cela devoit être absolument décidé, avant qu'on pût faire un plan fixe pour l'envoy de ces troupes.
M"^ le Bourguemaitre Hasselaer répliqua avec vivacité, que l'intention étoit que l'Etat devoit prendre fait et cause ouverte pour la Compagnie, que c'étoit le seul moyen de mettre les Anglois à la raison; qu'au reste, M" les Bourgemaitres d'Amsterdam n'entreroient point dans le détail des arrangemens à faire pour ces troupes et qu'ils laisseroient cela tout à fait à la disposition du Duc, pourvu qu'il voulût ordonner un bon officier pour commander ces troupes et d'autres bons sujets en fait d'officiers.
Le Duc reprit la parole et témoigna, que, comme il voyoit que l'intention étoit que l'Etat devoit envoyer de ses troupes aux Indes, l'affaire devenoit plus difficile, non seulement en la considérant politiquement, mais aussi militairement; que ces Messieurs savoient, aussi bien que le Duc, le foible état de l'armée de la République qui n'étoit à beaucoup près pas suffisante pour mettre nos places à l'abri d'insulte; que le Duc s'en rapportoit à ce sujet aux différents mémoires qu'il avoit donné depuis le commencement de cette guerre ; que par conséquent il croyoit agir contre son devoir
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et contre sa conviction, s'il avisoit à l'Etat d'affoiblir son armée d'un pareil corps de troupes, lequel, vu l'état foible de l'armée, faisoit un objet très considérable. Le Bourguemaître Hasselaer répliqua là-dessus, que M"^ les Bouguemaitres avoient prévu cette difficulté et qu'il étoit chargé de me confier en secret que, si on proposerpit une augmentation de troupes à cette occasion, M™ d'Amsterdam y donneroient leur consentiment; qu'il prioit par conséquent le Duc de considérer cette augmentation comme arrêtée, et de travailler en conséquence à un plan pour la formation de ce corps destiné pour les Indes; que l'afiFaire pressoit, qu'il falloit un prompt remède, et qu'il falloit profiter des circonstances.
Le Duc témoigna à M'^ Hasselaer que tout ce qu'il venoit de lui dire lui paroissoit encore si vague, qu'il étoit difficile de pouvoir faire un plan dans les formes sur ce sujet; qu'il y penseroit cependant, et que dans quelques jours il auroit l'honneur d'entretenir ces Messieurs de nouveau sur cette matière.
Dans toute cette conservation, M*^ le Bourguemaitre Temming n'a pas ouvert la bouche et a presque toujours eu les yeux fermées.
Le reste de la conversation n'a roulé que sur la situation fâcheuse du Roi de Prusse, sur la prise de Colberg *) et sur la rupture entre l'Espagne et l'Angleterre; M'^ Hasselaar faisant paroître pendant tout le tems sa haine, son acharnement et son animosité contre l'Angleterre, au point qu'il n'a pas caché que, si cela dépendoit de lui, la République se joindroit aux ennemis de l'Angleterre pour faire la guerre à cette Puissance.
') Par les Russes, le 16 Décembre 1761.
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liETTRE DCCCXI.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Envoi d'une copie du mémoire qu'il a remis aux bourgmestres d' Amsterdam. Conduite dangereuse de cette ville.
Ce 7 Janvier 1762.
Monsieur.
J'ai rhonneur de vous envoyer copie du papier que j'ai remis ce matin à Messieurs d'Amsterdam, supposant que vous n'en avés pas encore copie '). Dans tous les caffés on ne parle que de l'envoy de 12 vaisseaux de guerre et de trois mille hommes aux Indes, cela a commencé hier au soir; j'en ai averti le Conseiller-Pensionnaire ce soir et que ce sont des gens attachés à Messieurs d'Amsterdam qui l'ont divulgué. Cette nouvelle cause beaucoup de fermentation parmi les esprits, selon le parti que chaqu'un suit. Je ne comprens pas la conduite de Messieurs d'Amsterdam, à moins qu'ils veulent, conte qu'il coûte, brouiller la République avec l'Angleterre.
L. DE BRUNSVIC
Mémoire remis à Messieurs les Bourguemaitres d'Amsterdam le 7 Janvier 1762.
Si j'ai bien compris la proposition que Messieurs les Bourguemaitres Hasselaar et Temminck m'ont fait, elle consiste en ceci:
') Bentinck avait collaboré à ce document. Le prince Louis lui avait envoyé la veille un projet, accompagné des motH suivants: „Vou8 me fériés une grâce particulière, si vous vouliéH non seulement m'en dire votre opinion mais aussi du changer la pièce, d'y ajouter et d'en 6tor ce que vous trouvères à propos."
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Que Messieurs les Bourguemaitres d'Amsterdam désirent que l'on envoyé d'ici aux Indes Orientales un corps de trois mille hommes d'infanterie avec des officiers expérimentés, de même que des ingénieurs et des officiers d'artillerie, afin d'y redresser les affaires de la Compagnie, de s'assurer du Nabab de Bengale, qui est présentement au pouvoir des Anglois et au nom duquel les suppôts de la Compagnie des Indes Angloises ont fait la guerre à la Compagnie Hollandoise. Que l'intention est que ce corps de troupes soit envoyé aux Indes, non pour le compte de la Compagnie ou de sa part, mais de la part et au nom de l'Etat. Que pour faciliter cette expédition, Messieurs les Bourguemaitres pourroient bien se résoudre de donner leur consentement pour une augmentation de troupes, qui seroit proposée à cette occasion. Enfin ils désirent de moi que je fasse un plan pour l'exécution du projet d'assister la Compagnie des Indes par les troupes de l'Etat.
Je souhaiterois très fort de pouvoir dès à présent satisfaire aux désirs de Messieurs les Bourguemaitres et leur présenter le plan qu'ils attendent de moi. Mais avant de pouvoir y satisfaire, mon devoir m'oblige en fidèle serviteur de l'Etat de représenter que, comme il semble que Messieurs les Bourguemaitres conviennent eux-mêmes de la nécessité d'une augmentation de troupes, il sera nécessaire, si l'on veut exécuter cette expédition, que la résolution pour une augmentation de troupes précède cette démarche, afin qu'on sache surquoi on pourra faire fond. Cette résolution sera d'autant plus nécessaire que, si le parti est pris comme il paroit l'être que l'Etat doit prendre ouvertement fait et cause pour la Compagnie des Indes par l'envoy d'un corps si considérable de troupes, il conviendra de prendre des mesures convenables,
non seulement pour soutenir avec dignité et effet le parti qu'on a pris, mais aussi pour guarantir la République elle-même de tout accident fâcheux.
La défense du continent étant seule de mon ressort, je m'y bornerai aussi, et je suis d'opinion qu'avant, ou du moins en même tems, qu'on prendra la résolution d'envoyer ce corps de trois mille hommes aux Indes, il conviendra de faire une augmentation de troupes convenable pour la sûreté du Pays et pour mettre nos places à l'abri d'insulte; il conviendroit en même tems que nos forteresses fussent pourvues du nécessaire pour une bonne défense; et toutes ces choses devroient être concertées avec le Conseil d'Etat.
Quant à l'exécution du projet d'envoyer ces trois mille hommes aux Indes, il sera nécessaire d'être éclairci préalablement sur plusieurs points:
1°. Vers quel tems on souhait eroit à peu près que ce corps de troupes devoit être prêt?
2^. De quel grade devroit être l'officier qui commanderoit ce corps?
3**. Si le chef de ce corps doit avoir le commandement en chef non seulement sur ce corps de troupes de l'Etat mais aussisur ceux de la Compagnie?
4®. Si l'officier qui commande les troupes de la Compagnie aux Indes sera subordonné à celui de l'Etat ou non?
5". Si l'officier commandant les troupes de l'Etat, destinées pour l'expédition, dépendra des ordres du Gouverneur-Général et Conseil des Indes, ou si on lui donneroit les instructions d'ici?
6". Il seroit nécessaire de savoir sur quel pié les troupes seront quant à leur paye, tant pendant le trajet qu'après leur arrivée?
7". Et par qui elles seront payées?
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8*^. Si l'intention est que tout le corps pBrte à la fois ou en différentes divisions?
9*^. Dans quels ports ces troupes devront être embarquées?
10^. Il seroit nécessaire de savoir aussi d'avance les dispositions qu'on feroit pour la comodité de leur embarquement et le transport de leur bagage, comme aussi les précautions qui seroient prises pour le transport assuré de ces troupes.
11*^. Combien d'officiers ingénieurs on souhaiteroit d'avoir? et de quel grade à peu près?
12°. Enfin quant à l'artillerie, il seroit bon de savoir aussi, si l'on désire simplement des canoniers ou aussi des officiers d'artillerie, et à peu près le nombre.
L.ETTlt£ DCCCXII
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Visite d-i Temminck ; celui-ci a remis une réponse des bourgmestres d'Amsterdam relative aux affaires des Indes. Ilompesch s'attend à une augmentation
de l'armée.
Ce 10 Janvier 1762.
Monsieur.
J'ai eu ce soir la visite du Bourguemaître Temminck, qui m'a remis le papier dont je joins ici la copie, laquelle vous pouvés garder; il a fait des excuses de la part de M'^ Hasselaar qu'il n'avoit pas pu venir, étant incommodé. La conversation a été courte, je n'ai pas lu le papier en présence de M' Temminck. Il m'a fortement assuré que leur intention n'étoit point de se brouiller avec l' Angletterre ; il ne m'a pas nommé le mot d'augmentation et j'ai été fort surpris de voir dans ce papier, que ces Messieurs
4d Série IV. 26
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parlent de l'augmentation comme d'une chose sure. A cette occasion je dois vous dire, Monsieur, une anecdote singulière, qui m'est échapé de vous dire ce matin. C'est que le Général Major Hoeuft van Oyen des gardes à cheval est venu chés moi hier au matin et m'a dit qu'il venoit de la part du comte de Hompesch, qui ne pouvoit pas encore sortir, sans quoi il seroit venu lui-même, pour me prier que, comme il y avoit toute apparence qu'il y auroit une augmentation de troupes résolue dans peu, je voulusse bien avoir la bonté de penser, à cette occasion, à l'augmentation de son régiment pour qu'il fut augmenté de deux compagnies, afin qu'il fut égal avec les autres régimens de cavallerie. J'ai répliqué que jusqu'à présent cette augmentation de troupes me paroissoit encore bien éloignée, comme M"^ de Hompesch le sauroit bien lui-même; que si tôt ou tard le cas existeroit d'augmenter les troupes, je ne manquerois pas de tacher de persuader l'Etat de mettre les gardes à cheval à quattre escadrons, sur le même pied que sont actuellement les autres régimens de cavallerie.
L. DE BRUNSVIC
La réponse de Hasselaar et Temminck.
De ondergeteekenden met aile attentie overwogen hebbende de zeer solide consideratien van Zijne Hoogheid den Heere Hertog van Brunswijk, nemen de vrijheid lot nader opheldering van hun gedaan mondeling voorstel kortelijk te noteeren, dat in de deliberatien over het werk van de Oost Indische Compagnie dienen te werden onderscheiden de twee volgende zakeu:
V. Wat van de kaut van den Staat met betrokking tôt het Groot-Britannische Hof behoort te werden gedaan;
2°. Wat van de z^jde van de Compagnie tegens
de Nabab van Bengalen en de Mooren behoort te werden in het werk gesteld.
Aangaande het eerste schrjnt het sig selve te wijsen, dat raen van de bereids geëntameerde onderhandelingen met het Engelsche Hof met iever behoort voort te setten en het door aile bequaame wegen en middelen daar heen te dirigeeren, dat aan de HoUandsche Compagnie met betrekking tôt haare zoo billijke versoeken behoorlijk genoegen moge werden gegeeven, te meer oradat het provisioneel antwoord van de Engelsche Compagnie, gevoegt bij de nadere protestatien van de kant van het Engelsche Ministerie gedaan (hoe zeer op zig zelven aangemerkt nog geensints vokioende), egter hoop schijnen te geeven, dat men in Engeland niet ongenegen zal zijn om aan de billijke klagteu van de Hollandsche Compagnie het oor te leenen en de nodige ordres tôt herstelling van de saaken in de Indien ai te senden.
Dog ten aansien van het tweede schrjnt het niet minder seeker dat, hoe geneigt men in Engeland ook zoude mogen zijn om aan onse Compagnie genoegen te geeven, en welke sterke ordres men tôt dat eynde aan de bediendens van de Engelsche Compagnie en de commandauten van Sijne Majesteits navale magt in de Indien zoude willen laten afgaan, het altoos van de zijde van de Compagnie volstrekt noodzakelijk is en blijft, dat deselve sig in staat stelt om den Nabab en de Mooren tôt reden te kunnen brengen.
Daartoe heeft de Hollandsche Compagnie gedisciplineerde militie, gecommandeerd door bequaame opperhoofden, nodig, en dewijl deselve daarvan niet is voorsien, strekt het versoek om daar toe met een bequaam corps, al was het maar van 1500 à 1600 man, door den Staet te werden geassisteert.
De geringheid van dit versogte corps doet, nae
de gedagten van de ondergeteekenden, genoegsaam zien, dat deeze versogte assistentie van geen vrugt zoude kunnen zijn, als men een oogmerk zoude hebben om ietwes tegens de bediendens van de Engelsche Compagnie te onderneemen, en moet vervolgens aile vreese voor ombragie, die brj het Hof van Engeland over het accordeeren van dat secours zoude kunnen worden opgevat, doen verdwijnen, en ter contrarie tôt een overtuygend bewijs strekken, dat de Compagnie geen ander but hebben kan, als om dit corps, gevoegt brj de landforces die de Compagnie bijeen sal kunnen brengen, tegens den Nabab en de Mooren te gebruyken. De eenige bedenking dan, die tegens dit versoek in consideratie zoude kunnen komen, zoude hierin moeten bestaan, of men het in de présente tijdsomstandigheden wel geraden zoude kunnen oordeelen, de voet van de landforces van den Staat door het accordeeren van het versogte secours te verminderen ; dog dewijl aan die swarigheid door het arresteeren van een convenabele augmentatie zoude kunnen worden te gemoet gekomen, vertrouwen de ondergeteekenden dat ook deese bedenking geen verder obstacul zal kunnen uitleveren, en versoeken dierhalven, dat het welgemelde Zrjne Hoogheid behagen moge desselfs gedagten te laten gaan over het formeeren van een plan om dit werk op de bequaamste wijse ten nutte van de Compagnie werkstellig te maken, terwijl de ondergeteekenden ondertusschen zig ten spoedigsten zullen tragten in staat te stellen, om zig op de verdere welgepaste consideratien, bij het slot van Zijn Hoogheids pro'Memoria voorgesteld, te kunnen expliceeren, en dezelve vervolgens volkomentlijk te helpen applaneeren.
Hage 10 January 1762.
O. À. HASSELABB. E. DE VRU TBMMINCK.
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DC€€XIII
Notes de W. Bentinck. Cherté du bois de conutruction ; les frères de Neufville en feront l'achat pour le gouvernement français. Bentinck insiste vainement sur des mesures de précaution au profit de la flotte de la République.
5—11 Janvier 1762.
Mardi, 5 janvier 1762, j'allai trouver le Conseiller Pensionaire Steyn chez lui et lui dis, qu'ayant été informé d'une façon authentique, connue à lui aussi bien qu'à moi, que la France par le moyen des frères de Neuville à Amsterdam alloit faire provision de bois de construction dans ce pais-ci, et sachant d'autre part de science certaine *), que ces bois manquoient au point qu'il seroit difficile, pour ne pas dire impossible, d'en trouver pour la marine de l'Etat, au cas que l'on voulut construire des vaisseaux qui nous manquent, surtout ceux de la ligne, tout cela considéré, je me croyois obligé de lui représenter la nécessité de penser aux moyens d'empêcher la sortie des bois de construction dans un tems comme celui-ci, ce qui ne pouvoit se faire qu'en engageant les Amirautés de la Meuse et d'Amsterdam de mettre au plutôt la main sur tout ce qui s'en trouve dans le païs, ajoutant que cette précaution me paroissoit tellement nécessaire et indispensable, que l'on devoit absolument passer par dessus toutes les difficultés et lever toutes les objections de quelque nature qu'elles fussent et qui ne pourroient jamais contrebalancer l'importance de la chose; que nous ne pouvions à la vérité pas faire
*) C'etoit par le Capitaine Moy, mais comme il m'avoit prié de ne le pas commettre, je ne l'ai pas nommé à W Steyn (note de W. Bentinck).
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usage de la principale raison, savoir le marché qui se traite avec Messieurs de Neuville, mais que je savois la rareté des bois de construction par le prix énorme que l'on donne à Varel ^) pour les bois qui s*y vendent et qui m'avoit tellement étonné, qu'en ayant voulu approfondir la cause, j'avois appris que non seulement les difficultés de faire descendre les flots par rElbe, le Weser, etc. à cause des armées en étoient la raison, mais que ^) le manque de chevaux et de mains pour transporter et charier les bois depuis les montagnes et les forêts jusqu'au rivières, de façon que j'étois armé de raisons et de connoissances suffisantes, sans faire usage publiquement de ma principale raison; que comme les Amirautés dévoient arriver le soir, j'en parlerois à M*^ Denik et à M"^ Bakker, priant lui Conseiller-Pensionaire d'en faire autant de son côté. Il me parut frappé de ce que je lui avois dit et me promit de le faire.
Le lendemain. Mercredi 6 janvier 1762, Mr Denik me vint faire une visite et me montra le plan pour l'équipement projette '). J'approuvai tout et ne fis difficulté sur rien, ayant mes raisons pour cela. Je lui parlai sur l'article des bois, ce qui vint fort naturellement, parce qu'il me dit que les vaisseaux de ligne manquoient et qu'il en faloit construire. Je lui demandai si l'on en avoit provision. Il dit que non. Je lui dis que je savois par les ventes de bois à Varel combien cette marchandise haussoit de jour en jour en prix, et ajoutai que je croyois qu'on ne pourroit en répondre, si l'on uégligeoit de s'assurer par provi-
') La seigneurie de Varel dans le duché d'Oldenbourg, qu'il avait acqulHO par son mariage.
*) Il faudra lire: aussi.
») Cf. lienol. Holtand le 14 Janvier 1762. Secr. ReaoL HoH. t. XIII p. 24.
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sion et à bon compte de tout ce qui seroit dans le païs. Je lui conseillai de prendre des informations de ce qui se trouveroit à Amsterdam, Rotterdam et Dort et de s'en saisir, quitte à trouver après cela l'argent comme on pourroit, sans quoi on seroit obligé de le payer au double ou de s'en passer. Il me dit qu'il écriroit, mais à son air je jugeai qu'il n'étoit pas aussi frappé de l'importance de la chose ou qu'il ne s'en soucioit pas autant que j'aurois cru qu'il Tauroit dû.
Un moment après Monsieur Backer, Secrétaii'e de l'Amirauté d'Amsterdam, me vint faire une visite pour le même sujet. Je lui parlai de la même chose sur le même principe et alléguant les mêmes raisons, mais je ne remarquai pas non plus qu'il en fut autant en peine qu'il l'auroit dû être.
J'avois eu la précaution d'avertir tous les deux que j'en avois parlé au Conseiller-Pensionaire, ajoutant que je l'avois prié de leur en parler.
Le lundi, 11 Janvier, je rencontrai dans la galerie des Ëtats-Généraux M'' Denik. Je lui en reparlai. Il me dit qu'il avoit écrit, mais qu'il n'avoit pas encore réponse satisfaisante d'Amsterdam; qu'à Rotterdam le bois manquoit; qu'à Dort il y en avoit, mais pas de la qualité requise pour les vaisseaux de guerre; qu'il croyoit que comme il n'étoit pas question de construire encore, qu'on pouvoit attendre les flots qui descendront cet été. Je lui dis que je croyois que c'étoit beaucoup risquer et la conversation finit.
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LETTRE DCCCXIV.
Bute à Yorke. La réponse du prince Louis au sujet de la brigade écossaise. Ordres à Yorke de consulter le prince Louis sur la situatiou critique des affaires, d'insister vivement sur la nécessité que la République collabore avec l'Angleterre pour prévenir la tirannie des Bourbons, de donner à entendre que, n'ayant pas le soutien d'autres Puissances, le roi sera forcé à retirer ses troupes de l'Allemagne, et de demander s'il y aurait moyen de réconcilier l'Autriche.
S^ James January 12^^ 1762.
Your Excellency's dispatch of the l*^ instant ^) brought an account, which I imraediatelely laid before the King, of your exécution of His Majesty's orders in relation to the Scotch Brigade, which there were thoughts of employing, if we could hâve hoped for the acquiescence of the States General in such a raeasure, in the defence of the Kingdom of Portugal. You sent me at the sarae time a paper given you by the Duke of Brunswick '), setting forth ail the difficulties, which His Highness foresaw in obtaining the consent of the Republick, the very small services that could be expected from the corps itself in its présent feeble state, and the objections, which must necessarily withhold the Prince from giving His particular assistance toward the success of that proposai.
It is now the King's pleasure that you should take the first opportunity of acquainting Prince Lewis, that His Majesty bas very seriously reflected upon every particular contained in that paper, and it is 80 far from taking amiss the freedom of His High-
*) Cette lettre manque.
^ Ce mémoire manque.
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ness*s représentations, that He gives thera their due weight and takes very kindly the frankness with which He has opened his thoughts to Him therein, as well as the strong assurances of His attachraent and zeal for the King's service.
Mter a proper préface of this kind, your Excellency will proceed to let Him know, that you hâve His Majesty's commands to confer, in the utmost confidence and secrecy, with H. S. H. upon the présent erabarassing situation of affairs, which does indeed furnish matter for most serious and afflictive reflections to every one, who has in the least degree at heart the cause of the Protestant reHgion, the publick liberties of Europe and the independence of every particular state. That the new war, into which this nation has, at least, been forced by the premeditated détermination of the Catholick King to join arms with France, attended, as it is likely to be, with the very heavy additional load of defending the weak and unprovided kingdom of Portugal (a measure essential, however, to the prosperity of His Majesty's own dominions) will necessarily subject the King's Councells to the utmost difficulties, opening prospects of distress and danger on every side and threatening to bring on soon that most cruel option between continuing the war in Germany on one hand, tho' without hopes of success since the. unhappy altération, which has happened so lately in the King of Prussia's circumstances, and at an expence, which must cripple every other service; or, on the other, of withdrawing our troops frora thence and leaving not only the King's Electoral dominions, but the Princes His allies also to make the best terms they may be in such a situation able to obtain from the common enemy; an extremety to which His Majesty's generous nature
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will assuredly never yield, unless forced to it by an indispensable necessity.
In making this last insinuation to the Prince your Excellency will use such garded terms as that He may understand it as thrown out rather for the sake of learning His sentiments upon it than as a resolution actually taken, no délibération having been as yet held hère upon that subject. It is however proper, that you should represent the case to Him as what may possibly, tho' hitherto undetermined, become a necessary measure, since it is hardly to be conceived, that this country should, after six years of a consuming war already supported, be still able, not only to persévère in the same violent efforts but even to add to them the new and immense expences, which both our own defence from dangers so greatly increased and the opérations against Spain will require; and especially at a time, when the continuance of our forces in Germany grows every day more and more disagreable to the generality of people hère.
And you will proceed to observe to Him, that in stating the possible necessity of such resolution the King is fully sensible of ail the calamities, that may be expected to be the conséquences of it; but that nothing more feelingly affecta His Majesty than the situation, in which it would leave the Republick exposed, through her own long négligence of every préparation for her defence, to see her country surrounded by the arms of an insolent enemy and to hear a language which no free state can bear with patience, which has the least ability left of expressing a just resentment.
Thèse considérations give, as you may easily imagine, very great uneasiness to the King, who is
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most earnestly desirous of finding raeansfor preventing in time the necessity of such extrême remédies, aud it is in order thereto, that His Majesty wishes to be informed, without reserve, of Prince Lewis' sentiments upon the whole, and more particularly with regard to what in His Highness' opinion, who is perfectly acquainted with the dispositions of the Republick, may be expected to be her final détermination in the présent distressfuU situation of publick affairs: whether she will be ready to give up ail that remains of the antient spirit and liberty and importances, submitting tamely to receive such terms as France shall think fit to dictate, in which case there seems nothing left for His Majesty but to consult the security and interest of His own Kingdoms, with the honor and dignity of His crown, or will rather be awakened, by the présent formidable union of the great branches of the House of Bourbon, from her long dangerous lethargy to a remembrance and imitation of that glorious stand, which she formerly made in conjunction with England against the destructive ambition of the same united Powers. Whether she will take a just allarm of the example of an independent Kingdom, threatened with invasion, ruin and slavery, and that purely for the convenience of those imperious Princes, in prosecuting their causeless animosity against His Majesty and in open défiance of every principle of good faith and justice established in the community of nations, and will now at last, and before it becomes absolutely impracticable, begin to put herself in a condition to vindicate her own honor, to protect her subjects in the enjoyment of their just rights and to resent the manifest violation of her treatys, by the Crown of France first in relation to the Netherlands, and now by France and
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Spain in that article of their late engagements, wherein they agrée to refuse for the future to the Republick, amongst other Powers, those privilèges of trade, to which she is entitled by the most express stipulations ^). If H. S. H. is of opinion, that such a spirit may be still raised in the Republick, it may not yet be too late to concert such measures between the King and their High Mightinesses, as, in uniting them in opposition to the dangerous designs of the Bourboniaraily, may give a new turn to the affairs, in which their mutual interest is concerned, and be a means of encouraging other Powers to resort to a standard, set up for the protection of the publick liberty.
Upon this last head, viz. with regard to means of animating any other Powers to join in His Majesty's salutary views upon the great and critical occasion, the Kmg would hâve you learn the Prince's sentiments and more particularly in regard to the Court of Vienna, whether His Highuess judges, there may be a probability of reviving in the mind of the Empress-Queen the appréhensions, so justly entertained by ail her predecessors, of the power of the House of Bourbon, and of allarming Her by the threatened invasion of Portugal and the danger of Her Italian dominions; or flattering Her ambition with the prospect of increasing them by joining with such Powers as may be ready to oppose the pernicious projects of France and Spain ; and if His Serene Highness thinks such a view in the least promissing
') Probablement Bute vise les articles 28 et 24 du pacte de famille relatifs au commerce, et surtout ce qui avait été stipulé par rapport aux exceptions i\ la clause du traitement sur le pied de la nation la plus favorisée. Cf. H. Waddington, La guerre de sept ans, t. IV p. 608.
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of success, you will sound him as to the way, in which he would propose the conveying such insinuations ^).
I must recommend to Your Excellency to inform yourself very fuUy of the Prince's way of thinking upon every point suggested in this dispatch, to which you will also add such other considérations as your expérience and knowledge of the présent state of affairs in Europe, and of those of HoUand in particular, shall dictate to you, and to make a report to me for His Majesty's informations as soon as possible of what shall hâve passed between you in relation to ail those interesting objects, which form the very allarming prospect now open to our view.
I inclose to your Excellency for your private information a copy of a dispatch, which I wrote the S'** of this month, by the King's command, to M'^ Mitchell *).
I am . . .
BUTE
P. S. I hâve received and laid before the King your Excellency's dispatches of the 5^ and 8**^ instant.
Before I seal up this dispatch I think it proper to inform you of the necessity of my having a speedy answer to it; for the délibération of the subject of this letter cannot possibly be postponed for any length of time. Nor will the nature of the opérations consequential to the décision of it admit of much delay.
') Cf. J. Adolphus, The hisiory of England from the accession of king George the Third to 1783 (1840—45), t. I p. 66 svv., p. 476. Von Ruville, Die Auflôsung des preuaischenglischen Bûndnisses im Jahre 1762 (1892), p. 10 svv.
*) Von Ruville, p. 48.
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DCCCXV.
Notes de W. Bentinck. Conversation entre le conseiller et le prince Louis; projet de Qronsfeld et de Hompesch d'attaquer les Anglais; réflexions du prince sur les dangers qui peuvent résulter des liaisons de plusieurs régents avec la France.
Vendredi 15 Janv. 1762.
Le Conseiller Pensionaire dit au Prince Louis que le Comte de Gronsfeld lui avoit demandé mercredi 13 à lui parler, ayant quelque chose d'important à lui dire d'abord. Gronsfeld avoit insisté de lui parler chez lui et y étoit venu le jeudi 14 au matin avant l'assemblée; qu'il avoit débuté par lui dire qu'il venoit lui parler au nom du Comte de Hompesch comme au sien; qu'il avoit tiré de sa poche un papier écrit de la main de Gronsfeld, et avoit dit que Hompesch en avoit fait le brouillon, mais que, ses mains étant encore si tremblantes, son écriture n'étoit pas lisible; qu'ainsi il l'avoit prié de le copier; que lui Conseiller Pensionnaire avoit rendu ce papier avec indignation à Gronsfeld, mais qu'il étoit fâché , après réflexion, de n'avoir pas gardé copie, ce qu'il auroit pu faire s'il l'avoit mis en poche, comme il l'auroit pu faire; que ce papier de Hompesch donnoit son avis d'une façon très forte et très décidée sur trois points et portoit en substance :
1°. de ne point entrer dans le plan de Messieurs d'Amsterdam de se contenter de 15 à 1600 hommes et de quatre vaisseaux de guerre pour les Indes, mais d'insister que l'on envoyât 3000 hommes et 12 vaisseaux pour pouvoir être en état d'employer la force contre la force aux Indes contre l'Angle-
terre, puisque c*en est à présent le véritable tems ^).
2^ que c'étoit une faute, que l'on avoit faite ici, de faire mention de Bengale, au lieu qu'il auroit falu ne nommer que Ceylon*) et faire partir les secours pour les Indes sous couleur de les envoyer à Ceylon, mais qu'en effet on les auroit dû secrètement envoyer à Bengale sans que les Anglois pussent en être avertis d'avance, et qu'il faloit profiter des circonstances.
3°. qu'il faloit une augmentation par terre de 20 à 30™ hommes, ajoutant que c'étoit à présent le véritable tems d'attaquer l'Angleterre.
Que lui M"^ Steyn avoit pris feu contre Gronsfeld et contre Hompesch et avoit dit, qu'il savoit ce qu'il avoit à faire et n'avoit pas besoin de remontrances ou d'avis pareils et qu'il ne vouloit pas se laisser (entrainer) dans des mesures si violentes, ni embarquer la République dans une guerre contre l'Angleterre, comme c'étoit l'avis et le dessein de M"^ Hasselaer.
Le Prince Louis, après l'avoir écouté, lui dit qu'il ne pouvoit s'empêcher de faire en passant une remarque et de demander en même tems une question: que tout le monde crioit contre le parti Anglois, mais qu'il étoit très certain que parmi tous ceux à qui on avoit donné cette dénomination pour le rendre odieux, c'est à dire ceux qui avoient été pour l'augmentation, il n'y en avoit pas eu un seul qui eut seulement pensé à entrainer la République dans la guerre, mais qu'ils avoient été pour l'augmentation dans la ferme persuasion que cela auroit prévenu la guerre en grande partie et l'auroit sûrement raccourcie et que la sûreté
1) Cf. Krdmer, Qedenkschr. v. Q. J. van Hardenbroek, t. I, p. 202, 203.
') A Ceylon il y avait des troubles des indigènes et un conflit avec le prince de Candie, qui dura jusqu'en 1766. Cf. N. Nederl. Jaarb, 1766, p. 412—420, 1241.
de la République Texigeoit, sans avoir eu aucun autre dessein ni aucune autre vue ; qu'il demandoit à présent au Conseiller Pensionnaire, dans quel parti étoient les têtes chaudes, si c'étoit dans le parti de Messieurs d'Amsterdam ou dans le parti prétendu anglois ? A quoi le Conseiller Pensionnaire n'eut pas de réplique.
Le Prince Louis dit que sur le total il ne craignoit pas la guerre entre l'Angleterre et la République, ayant meilleure opinion de la prudence de l'Angleterre et voyant déjà qu'en Angleterre on cherchoit à adoucir les choses et à applanir les difficultés, mais que ce qu'il appréhendoit étoit que la France même ne nous mit dans de grands embarras ; que lui Prince Louis ne vouloit pas particulariser ni nommer personne, mais que M"^ Steyn ne pouvoit disconvenir qu'il y avoit des gens en place et accrédités qui avoient des liaisons très intimes avec la France, qui lui donnoient des informations secrettes et prenoient avec elle des mesures et un concert marqué; qu'il craignoit que la conduite de la France n'eut été calculée sur ces mesures prises de concert et sous main avec ces personnes-là, et qu'en particulier la France n'eût été flattée que, si l'Espagne se déclaroit, la République prendroit aussi parti contre l'Angleterre, et que la France sommant ces messieurs de tenir leur parole et ceux-ci ne la pouvant efifectuer, la France nous mtt dans la nécessité de nous déclarer pour ou contre ou nous attaquât. Le Conseiller Pensionnaire haussa sur cela les épaules et dit qu'il le craignoit aussi.
M"^ Steyn fit une ample apologie au Prince Louis sur la besoigne tenue au logement de Dort '), dit que c'étoit sa faute à lui; qu'on avoit voulu avoir cette convocation chez lui, mais qu'il ne l'avoit pas
1) On avait tenu une conventicule au logement de Dort •ur les affaires des Indes; voyesc n**. DCCCXIX.
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voulu; que par réflexion il trouvoit qu'il avoit eu tort, mais qu'il n'avoit pas eu le tems d'y bien penser ni d'en voir les conséquences; qu'on pouvoit être sûr que pareille chose n'arriveroit plus. Il avoit aussi dans la même conversation témoigné être fort piqué contre Graafland, comme un homme emporté et violent et pas moins contre Boschaart, qui suivoit Graafland en tout, et il ajouta qu'il craignoit que, quand Staël *) viendroit à manquer, on ne forçat Van der Hoop à quitter son poste d'avocat de la Compagnie pour mettre Boschaart à sa place.
DCCCXVI.
Notes de W. Bentinck. Le prince Louis a eu des visites pour le faire savoir que les bourgmestres d^ Amsterdam sont très enclins d consentir à une augmentation de l'armée.
Mercredi, 20 janvier 1762.
Le Prince Louis dit au Conseiller-Pensionaire, au Greffier Fagel et à moi, qui nous trouvâmes ensemble chez lui, que Lundi passé, 18 du courant, Emanuel Suasso *) étoit venu demander audience et, étant admis, avoit entretenu lui Prince Louis sur les affaires des Indes et l'avoit très instamment prié de s'intéresser pour qu'on n'envoyât pas moins aux Indes que 3 à 4000 hommes; que quand même on pousseroit jusqu'à 5000, cela n'en seroit que mieux et que l'on y envoyât 12 vaisseaux de guerre. Il avoit aussi parlé au Prince Louis d'une augmentation de troupes de terre et avoit assuré S. A. S. qu'on n'avoit
') Le premier pensionnaire d'Amsterdam, le collègue de Graafland.
») Cf. t. I p. 302.
4e Série IV^. 36
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qu'à la proposer; qu'Amsterdam se déclareroit en faveur de la proposition et la soutiendroit, qu'il en étoit sûr, que le Prince Louis pouvoit compter làdessus, ce qu'il répéta plusieurs fois.
Le même jour le Prince Louis nous dit, que Nagel *) avoit été la veille chez lui et lui avoit parlé de l'équipement proposé par la Hollande, demandant au Prince Louis ce qu'il en pensoit et si cela seroit conclu; surquoi le Prince Louis lui avoit dit qu'il croyoit oui, quand même cela devroit aller par pluralité et même sans la Gueldre, surquoi Nagel lui avoit parlé d'une augmentation par terre et lui avoit dit qu'il étoit très bien informé par son cousin Gronsfeld, que, si l'on proposoit une augmentation par terre, la ville d'Amsterdam étoit prête à y consentir et qu'on n'avoit qu'à la proposer.
DCCCXVII.
Notes de W. Bentinck. Le commencement des hostilités aux Indes faut-il l'attribuer aux Anglais ou aux Hollandais? Informations sur la situation déplorable de la Compagnie hollandaise, sur la mauvaise direction et sur des abus scandaleux.
Sans date ').
Un point très important à décider par rapport aux démêlés de la République avec l'Angleterre sur les affaires des Indes est un fait, qui n'est pas constaté
') J. H. S. van Nagel toi Ampsen, député de Gueldre aux Etats Généraux.
*) Ce document sans date est placé ici parce qu'il y a des informations do M. Vredcnburg, tandis que dans le numéro DCCCXIX il est fait mention de ces informations.
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encore avec l'évidence requise pour me convaincre, savoir si ce sont les Anglois ou les Hollandois qui ont commencé les hostilités et qui ont été les agresseurs dans les Indes.
Tant que ce fait n'est pas constaté, il n'est pas possible de juger du fondement ou de la justice des plaintes, soit de l'un, soit de l'autre côté. A juger par le total et l'ensemble du berigt des directeurs de la Compagnie HoUandoise, remis aux Etats-Généraux le 5 mars 1761 '), sur les plaintes faites par M"^ Yorke le 14 août 1760 '), Ton devroit croire que les Anglois ont été les agresseurs, mais si l'on lit ce berigt avec attention et sans prévention, ni partialité, on verra que le principal point, savoir celui du fait, y est fort foiblement traité. Ce bericht me fut communiqué par M' van der Hoop, Avocat de la Compagnie, avant d'être présenté aux Etats-Généraux, et en le rendant à M"^ van der Hoop, quand il revint chez moi, je lui dis qu'il étoit très bien écrit, mais qu'il n'étoit pas tout à fait aussi clair et aussi précis dans le point principal que je le souhaiterois pour le bien de la Compagnie, et j'ajoutai: procul a love procul a fulmine; qu'il s'agissoit d'être les plus forts et de mettre par provision les gens au service de notre Compagnie en état de pouvoir, en cas de besoin, se défendre contre ceux de la Compagnie Angloise, et qu'alors ce que nous pourrions faire en Europe seroit de quelque fruit, sans cela rien. M"^ van der Hoop non seulement avoua ce que je lui avois dit, mais je sai même qu'il m'a cité sur ce dernier point, sans dire ce que je lui avois dit sur le premier, sur lequel pourtant, loin d'en disconvenir
') Cf. les ouvr. cit. de Sluart, Wagenaar (Vervolg) et Nederl. Jaarboeken, 1. c. •
*) Ut supra.
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tout à fait, il avoua qu'il avoit été un peu embarrassé, et il me parla avec assez de clarté sur la mauvaise direction tant aux Indes qu'ici.
Quand ou lit la lettre des Directeurs de la Compagnie Hollandoise du 2 décembre 1761 aux Etats- Généraux ^), on doit être encore plus frappé. Les faits allégués dans le Bericht du 5 mars 1761 y sont tous supposés comme incontestables. M*^ van der Hoop ne m'avoit pas communiqué cette lettre d'avance, mais je l'avois vue entre les mains du Conseiller- Pensionaire et du Greffier et je l'avois lue, et elle avoit redoublé la curiosité que j'avois eue de m'éclaircir sur la vérité des principaux faits sur lesquels toute la machine tourne, d'autant plus que l'affaire des Indes a une connection si immédiate avec les intérêts politiques de la République en Europe, qu'il n'est pas possible de les séparer et qu'elles ont une influence réciproque les unes sur les autres par leur nature même, outre que ce sont les mêmes personnes qui sont les matadors de la Compagnie et qui à présent dirigent (ou pour mieux dire ne dirigent point, mais laissent flotter) les affaires de la République; ayant donc cherché à m'éclaircir, je me suis addressé à des gens que j'ai cru les plus propres, neutres quant au fait et attentifs à cause de l'intérêt qu'ils ont dans les fonds de la Compagnie. Il y a environ deux ans que Van Loten '), Gouverneur de Ceylon, en est revenu avec son gendre van der Brugge "). Van Nooten est un homme curieux, grand amateur d'arts et de sciences, mathématicien, astronome etc.
^) Ut supra.
^) Joan Gideon Loten avait été gouverneur de Ceylon de 1762 à 1756.
') Probablement I). W. van der Bruggen, qui depuis 1749 avait été chef de factorie (opperkoopman) à Colombo.
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Ils vinrent tous deux chez moi. Ils dinèrent plusieurs fois chez moi à Sorgvliet. Quelque tems après arrivèrent ici un neveu de Clève avec un Prussien qui avoit été dans toutes les Indes Angloises et Hollandoises et même dans les établissements portugais à Mosambique. Je les ai eus aussi à diner pour le plaisir de leur conversation et pour entendre d'eux des singularités de ces pais-là, moyennant quoi j'ai appris, en faisant des questions en passant, nombre de particularités, qui m'ont toutes confirmé dans la persuasion où je suis de la mauvaise direction de la Compagnie Hollandoise aux Indes et de la collusion avec les Directeurs ici, particulièrement entre le Gouverneur- Général Mossel *), M'^ Steyn, M" Hasselaer et Hope. Van Noten est allé en Angleterre, où il reste par goût pour les sciences et parce qu'il a des parents dévots à Utrecht qui lui font la mine de ce qu'il ue l'est pas. Van der Brugge est établi à Leyden. Je le vois de tems en tems. Il parle très-clair et m'a dit tout net, que l'on nous abuse ici et que les Hollandois ont été les aggresseurs à Bengale. Informé par Bleiswyk que dans la chambre de Delft le seul qui eut quelque connoissance des affaires de la Compagnie étoit Vredenburg *), j'ai fait venir Vredenburg chez moi; nous avons passé quelques heures tête à tête. Il s'est ouvert à moi et je l'ai trouvé si outré contre la mauvaise direction, les friponneries insignes et surtout contre le despotisme qu'exercent dans la Compagnie les Directeurs de la Chambre d'Amsterdam, qu'il est tenté de quitter son poste de Bewindhebber. J'ai travaillé à le détourner de cette idée. Il m'a dit que le désordre est si grand et si patro-
') J. Mossel, gouverneur-général des Indes orientales* Il mourut en 1761.
») Cf. p. I p. 87.
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ciné à Amsterdam qu'il a été plusieurs fois en cloute, si Messieurs d'Amsterdam ne souhaiteroient pas de voir la Compagnie Orientale réduite au pied où est l'Occidentale et la navigation ouverte aux particuliers sur une récognition, dans l'ideé que sur ce pied-là les marchands et navigateurs d'Amsterdam, patrocinés dans leurs fraudes par leurs Magistrats, tant sur les droits d'entrée et de sortie que de consomtion, d'approvisionnement pour les voyages de long cours, etc. pourroient se rendre maître seuls et aux dépens des autres villes de Hollande de toute la navigation et de tout le commerce des Indes. Il m'a dit nombre de particularités que je n'ai pas eu le tems de noter, mais que je puis lui faire répéter; entre autres que la poste de Directeur de Hope lui vaut peut-être 100™ fl. par an, peut-être d'avantage, par la connoissance qu'il a d'avance des retours des Indes, sur laquelle il arrange son débit et ses envois dans tous les païs du monde, car il trafique partout; que toutes les années l'on demande d'ici ce que l'on juge qui doit être le plus profitable pour la Compagnie, tant en quantité qu'en qualité; que Hope laborieux, actif et intelligent et ayant à faire à des confrères à qui toutes ces qualités manquent, travaille pour eux et dirige tout tout seul; que l'Avocat van der Hoop est un beau parleur et un bon écrivain, mais point au fait et qui prête sa plume à la mauvaise foi des autres; que lui Vredenburg étoit en état de me prouver par les registres de la Chambre des 17 ^), que les HoUandois avoieut été les agresseurs à Bengale (Van der Brugge m'a dit la même chose très positivement), et qu'un capitaine de la Compagnie avoitété
') La commission de dix sept membres, qui était chargée de la directioB générale de la Compagnie.
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cassé pour être arrivé trop tard dans le Gange et avoir par là u. b. fait manquer le succès de l'expédition à Bengale; que lui Vredenburg avoit eu làdessus de très fortes paroles dans la Chambre des 17 avec les Directeurs d'Amsterdam, mais que la pluralité l'avoit emporté; que le désordre manifeste ayant fait penser à des points de ménage, qu'on ne l'avoit cherché que sur des bagatelles et des petites ©économies domestiques, sans vouloir aller au fond; qu'entre autres on avoit oeconomisé sur les commissions dont on avoit diminué le nombre et celui des commissaires des petites Chambres, moyennant quoi il en étoit arrivé que ceux d'Amsterdam, qui vont partout, y sont seuls ou bien y ont la pluralité, gouvernent tout ou tiennent les autres dans l'obscurité et dans l'ignorance. Il m'a dit des particularités sur l'état de la Compagnie, que je dois me faire répéter de peur de méprise ou de mésen tendu, mais sur le total je vois par ses discours et par le détail où il est entré, que la collusion entre Messieurs d'Amsterdam Bourguemaltres et Messieurs d'Amsterdam Directeurs est si forte, que l'on ne peut avoir aucune confiance dans les uns ni dans les autres, non plus que dans M"^ le Conseiller-Pensionaire Steyn qui est parent de Mossel, fort lié avec lui et qui de plus est entièrement dépendant de Messieurs d'Amsterdam, tant comme Bourguemaîtres que comme Directeurs. Quand on joint à tout cela tout ce que nous savons de leurs liaisons avec la France, leur système politique, leur aversion pour l'Angleterre, leur imprudence, la brièveté de leurs vues, l'état d'anéantissement et de mépris où ils ne se sont pas fait de peine de laisser tomber la République, l'embarras et le silence où ils sont réduits, quand on leur parle de l'avenir (car la conversation tombe tout d'un coup et finit par quelque
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généralité: Ja, het was evenwel te wenschen dat wrj de vrede hadden, ou quelque chose de pareil), on a le champ libre pour croire tout ce que Ton veut *) ; en attendant ce sont là les gens avec qui il faut aller en avant et prendre les mesures pour sauver la Compagnie et la République. Les secours manquent, les uns sont retenus par une considération, les autres par une autre, toutes petites et étroitement circonscrites. A cela il n'y a pas de remède pour le présent; le tems et les événements que je prévois en fourniront et je souhaite qu'il ne soit pas trop violent, mais en attendant je suis embarrassé non pour ma personne mais pour mon honneur; comment puis-je me justifier auprès de moi même au coin du feu de ne faire aucun usage de ce que je sai et de beaucoup plus que je suis à même d'apprendre par les mêmes canaux et par d'autres qui me sont connus? On cherche à me duper, à m'embarquer dans des démarches comme membre du Corps des nobles, dont on ne me montre ni les gradations ni les conséquences, ni l'issue, et puis, un malheur arrivant, le blâme en rejaillira dans le public sur moi pour ma part et le mépris par dessus le marché.
DCCCXVIII.
Notes de W. Bentinck. Opinions de M. van der Bruggen sur le conflit aux Indes et sur l'administration corrompue de ta Compagnie hollandaise.
Le 21 Janvier 1762.
D'opinion que le parti sage étoit d'attendre l'effet des ordres Anglais qui vont aux Indes et en attendant ne point prendre de mesure violente.
') Jo dirai ailleurs ce que je pense sur ceci, après avoir réfléchi et combiné le mieux que je puis (note de W. Bentinck).
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Point de vaisseaux de l'Etat.
Point de troupes de l'Etat.
La compagnie en prendre à la solde.
Prêter des officiers.
Pas un seul dans le pais.
Un nommé de West recommandé par le général Burmania ^); très mauvais; milice pitoyable.
Ceylon. Faux que les Anglois y ayent eu part.
Chose usitée qu'ils hyvernent dans les ports de la Compagnie, partout et plus d'une fois à Trinquemale.
Mossel commerce pour lui. Ne devoit pas.
Demandé si l'on ne pouvoit pas à présent prendre le tout et partager.
Sans doute cela seroit admirable. Ce seroit le jeu et un coup de parti.
Vredenburg seul au fait.
Van der Hoop avocat, homme de talent et d'esprit. Point au fait Accablé, rébuté, embarrassé d'une mauvaise affaire.
Jeudi, 21 Janvier 1762.
II m'a dit en partant qu'il avoit vu le mémoire de Van der Hoop ').
') Cf. t. I p. 49.
2) Probablement il s'agit d'un document qui se trouve dans les archives de Bentinck. Dans ce mémoire Van der Hoop retrace les faits qui ont été communiqués dans les rapports des Directeurs de la Compagnie hollandaise. Il y ajoute des réflexions pour faire une distinction expresse entre les relations de la Compagnie hollandaise avec la Compagnie anglaise et celles de la Compagnie anglaise avec le Nabab de Bengale, soutenant qu'en vertu du traité de 167B les Anglais ne sont pas fondés à empêcher la Compagnie hollandaise de régler leurs affaires avec le Nabab et à s'y interposer en qualité d'alliés du Nabab; que c'est un point à traiter par les souverains et non pas par les Compagnies.
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Et il m*a dit en général que c*étoit la mort, si on voulait pousser les choses à l'extrémité et par force ; que nous avions tort; que nous avions été aggresseurs; que l'expédition de Batavia ^) avoit eu pour dessein l'attaque de Bengale ; qu'on nioit l'expédition, mais qu'il la pouvoit prouver; qu'on avoit voulu déposer un capitaine d'un vaisseau venu de Batavia à Bengale et qui étoit entré dans le Gange quelque tems avant l'expédition, sur ce que par ce capitaine on avoit eu connoissance à Bengale d'avance de l'expédition; ce qui n'auroit pas de sens et seroit même contradictoire, si cette expédition ne devoit pas avoir lieu.
Cette résolution des 17 la suppose et l'avoue. A présent (on) la nie, mais il y a plus. La loge est une nouveauté, à laquelle la Compagnie ne peut prétendre aucun droit Le salpêtre est à présent aux Anglois par convention, comme il Ta été à nous par convention auparavant.
Bengale depuis 12 ans comraunibus annis ne rapporte aucun profit.
Pure rancune contre les Anglois.
Mossel dit qu'il vouloit massacrer tous ceux de la Sumatra. Entendu de ses oreilles, son beau-père van Loten aussi; qu'il étoit persuadé que cette expédition avoit été concertée ici; que c'étoit un tas de voleurs et une caverne de brigands et une collusion continuelle entre les Directeurs ici et le Gouvernement aux Indes '); que Hasselaar faisoit l'honnête homme et l'homme généreux et désintéressé et parloit des vols et des friponneries aux Indes avec emphase, mais que lui ayant demandé à brûle pourpoint si son neveu
') Cf. Sluart, Vad. RiHorie t. II p. 200. ») Cf. Krdmery Gedenkachr. v. 0. J. van Hardenbroelc, t. I p. 216,
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à Ceribon *) ne pouvoit pas se contenter de 10™ écus, au lieu de 125™ qu'il met en poche par an, il avoit répondu: „Wat donder! en waarom sou hij dat niet soo wel hebben als zijn prédécesseur?" - Que Hope avoit une fois acheté tout le thé, sachant d'avance que les vaisseaux pour la Chine arriveroient trop tard et manqueroient les vents alizés pour le retour; qu'il étoit à présent maître de la canelle et que si elle manquoit, ce seroit 4 millions de perte pour la Compagnie et peut-être un demimillion dans la poche de Hope; que le fils unique de Hope ne veut pas du commerce ; pris le jeune Van der Hoop dans son comtoir. Dedel, Boreel cum suis*). Arrivé à Sorgvliet, lu les papiers, causé au retour; demandé ce qu'on feroit; satisfait de la réponse provisionelle des Directeurs Anglois 'j.
I.ETTR£ DCCCXIX
W. Bentinck à Louis de Brunsvic. Informations sur les affaires de la Compagnie des Indes orientales.
21 Janvier 1762.
Monseigneur.
En revenant au logis, j'ai trouvé M' van der Brugge, avec qui j'ai été me promener à Sorgvliet. Il étoit déjà informé, par les bruits publics, de l'état de la délibération sur les affaires des Indes. Et il y a séjourné assez longtems pour en pouvoir mieux juger que nous ici, à qui on cherche à cacher ou à déguiser la vérité. Son opinion sur le total est que les affaires
^) P. C. Hasselaar, seigneur d'Ëemnes, gouverneur de Chéribon.
*) Cf. le numéro suivant.
=>) Cf. p. 376.
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de la Compagnie sont en si mauvais état, que les Directeurs, ne voyant plus jour à y mettre ordre, cherchent à présent à y embarquer la République et à l'entraîner peu à peu dans leurs embarras, de façon qu'insensiblement l'Etat fasse cause commune avec la Compagnie. L'avocat Van der Hoop lui avoit déjà montré les déductions. Et il m'a dit qu'il avoit fort embarrassé Van der Hoop, en lui soutenant que notre Compagnie avoit été l'aggresseur à Bengale et en lui fournissant des preuves du fait tirées des résolutions de la chambre des 17. Ce qu'il m'a dit revient à ce que j'ai eu l'honneur de dire à V. A. S®, que je savois déjà par M'^ Vredenburg. J'avoue que j'ai été frappé de tout ce qu'il m'a dit. Et comme ni moi ni le Ridderschap ne (se) sont expliqués sur le mémoire que m'a remis le Conseiller-Pensionnaire le 12 du courant et qui fait actellement l'objet des délibérations de tous les membres de l'Etat, comme il l'a été du fameux conventicule au logement de Dort, et que d'ailleurs M"" Gilles s'est montré résolu à demander bien des explications, avant de donner les mains à des mesures aussi confuses et mal digérées que celles qui sont proposées dans ce papier, je serois d'avis de ne rien précipiter et de voir encore pendant quelques jours de la semaine ce qui arrivera ou ce qui nous viendra des autres villes avant de nous déterminer. Cette Compagnie est un cloaque de vilainies et de tromperies. Et je vois clairement que M"^ Hasselaar, M' Steyn et M' Hope se renvoyent la bole. llope a pris dans son comptoir pour s'associer dans la suite le fils de Van der Hoop, ancien-secrétaire du Conseil d'Etat et neveu de l'avocat, par où il s'attache cette famille, les Dodels etc. Hasselaer est mené par Hope et par l'intérêt de son neveu, gouverneur de Cheribon, où il gagne 126'" écus par an, et par celui du frère de
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son gendre, qui a épousé la fille de Mossel ^). Hope s'est déjà rendu maître de toute la canelle, comptant qu'il n'en viendra pas l'envoi prochain. Et si cela manque, ce sera une perte de 4 millions pour la Compagnie. J'ai aussi appris aujourd'hui que la Compagnie Hollandaise a eu, il y a quelques années, le salpêtre à l'exlusion des Anglois, tout comme les Anglois l'ont à présent, de manière que ce point sera difficile à défendre. V. A. S. aura la bonté de garder tout ceci pour elle seule.
W. BENTINCK
LKTTKK UCCCXX.
Yorke à Louis de Brunsvic. Il lui donne un précis de la lettre secrète de Bute. Parti français dans la République. Irritation du roi de France contre les Hollandais qui placent leur argent en Angleterre.
La Haye, ce 21 Janvier 1762.
V. A. S. m'a témoigné désirer un précis de la dépêche secrète de Milord Bute pour aider sa mémoire» c'est pourquoi je prens la liberté de le lui envoyer'). Le Roi qui ne désire ni d'entraîner ni d'embarrasser ses voisins, se doit cependant à lui-même, de même qu'à ses anciens amis, de rien négliger qui puisse nous garantir des dangers dont nous sommes menacés ; mais dans la situation présente de la République, il est difficile de faire une démarche auprès de l'Etat sans
^) Le gendre de Hasselaar est G. G. Taets van Amerongen (cf. t. III p. 35); son frère G. M. Taets van Amerongen avait épousé mad®'^^ N. Mossel, une des filles du gouverneur-général ; une autre fille était la femme de Hasselaar, seigneur d'Eemnes, gouverneur de Chéribon,
^) Je ne publie pas ce précis; la lettre de Bute se trouve p. 392.
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Teffaroucher; c'est pour éviter tous ces embaras et pour n'avoir en même tems rien à se reprocher, que S. M. m'a ordonné de m'ouvrir avec confiance et sans réserve à V. A. S. ; Sa Majesté n'en sauroit avoir pour V. A., et le Roi est persuadé que V. A. est convaincue de son amitié et de son estime pour sa personne. Je ne saurai cacher à V. A. qu'il y a beaucoup de bruits répandus avec affectation à Londres, qu'il y a un parti formé dans la République pour aider nos ennemis, et cela rend quelques éclaircissements et quelques mesures d'autant plus nécessaires, car l'intérêt de la République ne peut jamais se trouver dans le malheur de l'Angleterre, et ceux qui croiroient nous trouver au bout de nos ressources ou sans amis en Europe, pouiToient se trouver grossièrement la dupe de leur infatuation.
J'ai oublié dans la dernière visite que j'ai eu l'honneur de faire à V. A., de lui communiquer un article singulier d'une lettre que j'ai reçu par la dernière poste de Copenhague; il y est dit, qu'une personne (c'est M"^ Bernsdorff) a eu des nouvelles de France de très bonne part qu'on y est très mécontent du Gouvernement HoUandois, sous prétexte qu'il devroit et pourroit décourager ses sujets de placer leur argent en Angleterre ^) ; qu'ils y ont envoyé des sommes prodigieuses cette année, lesquelles contribuent au soutien de la guerre ; que S. M. très Chrétienne en est extrêmement irritée et qu'elle prendra la première occasion d'en témoigner son ressentiment. Il paroit que le ministère de M"^ de Louvois est revenu.
J'ai l'honneur ....
Le Chevalier Yorke.
*) Cf. Krdmer, Oedenkschr. v. 0. J. w. Hardenbroeky t. I. p. 217.
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lillTTBL: DCCCXXI.
Yorke à Louis de Brunsvic. Ehivoi d'une lettre de Newcastle. Boreel ne mérite aucune confiance.
Ce 24 janvier 1762.
Monseigneur.
Je reçois dans le moment la lettre ci-jointe du Duc de Newcastle, qui est bien nette. J'espère que la dépêche d'ici du 15® ') redressera un peu les idées, car il me semble qu'il n'y avoit point de justice à attendre une démarche de vigueur précipitée d'un païs aussi déginguindé que celui-ci; mais c'est l'article de Boreel à la fin qui me paroit le plus singulier, et je vois de plus en plus la nécessité d'ôter la confiance à cet homme-là en Angleterre. Quant aux deux questions, on y a répondu déjà
Le Chevalier Yorke.
Copy of a letter from the Duke of Newcaste to the Embassador Sir Joseph Yorke.
Newcastle House, January 19*^^ 1762.
Dear Sir.
I received yesterday your favor of the 12*^ ') instant and tho'it was full of kindness to me and of the most gracions expressions of goodness from that great and good Prince, Prince Lewis, I own the substance of it did not come up to my hopes and expectations ; for as I see little prospect of the Republick's taking so far a vigorous part as may, in case of a thorough support from hence, enable them to resist the impo-
") Cette dépêche manque.
*) Cette lettre manque; on trouve un petit extrait chez Von Ruville, Die Auflôsung etc. p. 50.
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sitions, which will be put upon them forthwith by France and Spain, and as Prince Louis himself seems to think, what I flung out about the court of Vienna ^), strong and, by the ténor of his discourse, unattainable, if very différent encouragement does not corne in your answer to that incomparable letter, wrote to you by Mylord Bute upon this subject, I canuot conceal from you, that I am affraid the party is, or will then be, taken to recall our troops, and consequently to abandon the continent and leave ail the powers of Europe at the mercy of the House of Bourbon.
I said so much to you in my letter of the 15*^ instant *) that it is needless for me to add any thing more, except to conjure you to attend to every line of that dispatch, and to let me hâve your answer to it and particulary to the two great folio wing articles:
First, whether in case of real necessity we can get back our army, in the beginning, middle or end of the campaign?
Secondly, whether there can be any method found out to remedy the abuses of the commissariat and to make a considérable réduction of the expence of it, which, as I told you before, amounted this last year to three millions sterling and upwards.
I send you enclosed for your information and astonishment an exact account ^) of the whole expence of the German war for the years 1769, 1760 and 1761, exclusive, each year, of the subsidy to the King of Prussia of 670.000 £ Sterl.
I hâve heard that there are advices, by yesterday's post, that the French are actually marching troops, to take possession of the Dutch towns in Flanders and
') Cf. yon Huville, ouvr. cit. p. 49. *) Cottti lettre manque.
') Manque.
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to force the Republick to comply with the conditions, which they shall impose upon them; and I am told this morning (but that I can *t dépend upon) that Mr. Boreel says, that he is apprehensive that the Republick will be obliged to comply.
NEWCA8TLE.
I.ETTKE DCCCXXII
W. Bentinck à Louis de Brunsvic. Mesures à, prendre pour former une opposition solide contre les projets d'Amsterdam.
25 Janvier 1762.
Monseigneur.
Pour travailler avec quelque apparence et quelque probabilité de succès il nous faut un point d'appui, sans quoi nous ne pouvons rien faire qui aye de la consistence, de la suite, encore moins de la solidité. Le premier pas est de s'assurer du Ridderschap et d*y avoir la pluralité. Gronsfeld, Hompesch, Haserswoude sont unis et ont formé ensemble une ligue. Twickel est arrivé et se joindra probablement avec eux. Mais ils ne font en tout que quatre, et Hompesch restant chez lui, ils ne font que trois; de sorte que si nous pouvions nous assurer de Maesdam, nous aurions une pluralité décidée de cinq contre quatre, et même .plus grande encore au cas de l'absence et maladie de Hompesch, goûte de Haserswoude et autres accidents. Enfin, pluralité plus ou moins grande. Je compte sur moi-même, V. A. S. y compte bien aussi. Nous pouvons faire fond sur Boetselaer, Boetselaer et moi sont instruits. Il est nécessaire selon moi, que sans perte de tems V. A. S. instruise Katwyck, autant qu'il faut pour que Ton le puisse conduire et l'empê-
4e Série. IV. 27
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cher de faire de faux pas. J'en dis autant de Noortwyck. Il me paroît qu'il faut que V. A. S. se charge de ce soin elle-même, et que ce soit vous qui dégrossissiez l'ouvrage ; après j'irai en avant avec eux comme nous en serons convenus ensemble. Et quant à Maesdam, je crois qu'il sera très possible de s'assurer de lui, si l'on s'y prend comme il faut; sur quoi j'aurai l'honneur d'entretenir V. A. S. et de prendre les arrangements nécessaires. Dans tout ce que je viens de dire ci-dessus, mon idée ne porte simplement et uniquement que sur la délibération sur l'affaire des Indes (comme on l'appelle), qui dans le fond, et dans la tête de Hasselaar, Graafland, Gronsfeld, Hompesch etc., est une levée d'étendard dans la République contre l'Angleterre. V. A. S. a pris la peine déjà d'instruire plusieurs personnes, entre autres Van Royen ') et Bleiswyk de ce qui s'étoit passé entre V. A. S., Hasselaar et Temminck, puis après de la démarche de Gronsfeld chez M"^ Steyn. Et je m'imagine que, si V. A. S. en parloit à Noortwyck, il seroit facile de s'assurer de lui et de le tenir. Mais je souhaiterois que ce fut de la première main qu'il fut instruit des idées extravagantes et pernicieuses de Hasselaar cum suis. Cela est plus authentique, fera plus d'impression sur lui, et ne peut se faire que par V. A. S. elle-même de bouche.
Cette pluralité obtenue dans le Ridderschap, il faut procéder plus avant. Il seroit à souhaiter que l'on eut la pluralité dans l'assemblée de Hollande; ce qui est très faisable et peut-être plus facile qu'on ne le croiroit d'obtenir. Mais en attendant, et à tout événement, il est très facile par notre constitution d'empêcher toute conclusion ou résolution qui pût
') J. van Royeu pensiounuire de Leyde.
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mener à la ruine de la République, soit directement ou par des conséquences nécessaires. Il me paroît, pour suivre la gradation et la méthode que je me propose, qu'il faut commencer par Gilles, pensionnaire de Haerlem. Il est placé comme il faut dans l'assemblée de Hollande pour faire hoc après que Boschaart a parlé. Il est homme de tête, parle bien, hardi; il est craint de M^ Steyn. Il a dès avant ces tems-ci cherché à se lier avec moi, et je lui dois cette justice que je n'ai rien vu que de très suivi et de très consistent en lui; j'ose même dire, sans vanité, que je doute qu'il entreprit après uue si longue connoissance, depuis plus de 20 ans, de m'en imposer. Et je me suis toujours imaginé que s'il avoit un but caché, c'étoit de se servir de moi pour former des liaisons avec V. A. S., à quoi je me laisserai employer avec grand plaisir, sans faire semblant avec lui de le remarquer. S'il apprend par Bleiswyk ou par Van Royen quelque particularité, qu'il auroit peut-être mieux aimé avoir entendu directement de la bouche de V. A. S., cela pourroit lui faire une espèce de peine. Eu voilà assez pour aujourd'hui. Eu deux mots, il s'agit de s'assurer du Ridderschap, de Haerlem, de Delft et de Leyden. Avec cela on peut faire un beau front dans l'assemblée de Hollande. Et si cela reste quelque tems de suite ensemble et tient ferme pour prévenir les desseins ruineux de Hasselaar, je suis persuadé que la pluralité suivra dans peu, surtout avec le secours des événements. En attendant nous serions sûrs par provision d'empêcher toute fausse mesure. Et quand messieurs d'Amsterdam, du moins Hasselaar et Graafland, verront une opposition ferme et décidée, ils mettront de l'eau dans leur vin. Je dois encore ajouter que M*^ Steyn a peur (et avec très grande raison) des conséquences de la conduite foible
et imprudente qu'il a tenue depuis 1755 et 1756. Et il fera tout ce qu'on voudra tant que cette peur durera. Mais aussi il ne faut pas laisser passer cette époque sans en tirer parti. Je supplie V. E. S. de vouloir bien penser à ceci et suivre le fil de ces idées. Je ne vois rien de plus clair ni de plus simple. Et il me paroît que cela va par le plus court et par le plus droit au but.
W. BENTINCK
DCCCXXIII.
Notes de W. Bentinck. Le prince Louis lui fait le récit de sa conversation avec Reischach sur le pacte de famille et sur l'occasion pour l'Autriche de renouer avec V Angleterre ^).
Lundi, 25 janvier 1762 à midi.
Le Prince Louis me dit, en me priant de le garder pour moi et de n'en rien dire à qui que se soit sans exception, qu'après avoir pris huit jours pour y bien penser, il avoit enfin pris son parti et avoit parlé à M"" Reischach. Qu'il avoit commencé par demander à Reischach, s'il avoit des nouvelles de sa Cour depuis la connoissance qu'on y avoit du traité de famille entre les branches de la Maison de Bourbon, et, au cas qu'il en eut, s'il avoit ordre de n'en pas parler à lui Prince Louis. Que Reischach l'avoit assuré n'en avoir aucune du tout et même n'avoir pas reçu depuis 15 jours un seul mot du Comte de Kaunitz; surquoi le Prince Louis lui avoit dit, qu'il avoit voulu lui laisser le tems de pouvoir en tout cas être informé de ce que sa Cour pensoit sur ce traité, mais que puisqu'il n'en savoit et n'avoit aucun ordre et qu'en particulier il n'en avoit aucun pour ne pas parler au Prince Louis, il lui vouloit faire une confidence, à condition que Reischach lui gardât un secret fidèle
•) et Arneth, Maria Theresia, t. VI p. 272 svv.
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et surtout envers d'Affry, ce que Reischach avoit solemuellement promis. Surquoi le Prince Louis lui avoit (dit), qu'il avoit de bonnes raisons de croire qu'à l'occasion de ce nouveau traité il y auroit occasion de renouer avec l'Angleterre, et après cela entrant peu à peu en conversation ultérieure avec Reischach, il avoit été jusqu'à lui dire, qu'il croyoit être tout à fait sûr que, si l'Impératrice vouloit se prêter à des arrangements à prendre, l'Angleterre risqueroit encore un couple de campagnes pour chasser la Maison de Bourbon de l'Italie; qu'il prioit et exigeoit de Reischach, qu'il en écrivit à l'Impératrice et qu'il demandât, s'il seroit agréable que lui Prince Louis s'en mêlât ou non ; qu'au premier cas il se croyoit sûr que du côté de l'Angleterre cela seroit agréable aussi, mais qu'au second il laisseroit tomber l'affaire et qu'il n'en seroit plus question. Reischach s'étoit chargé de mettre sur le papier la chose telle que le Prince Louis la lui avoit dite, d'en former une dépêche et d'en montrer la minute au Prince Louis à cinq heures cet après midi pour prévenir tout mésentendu, moyennant quoi il auroit le tems de la faire chiffrer et l'expédier le lendemain mardi 26, jour de poste.
LETTRE DCCCXXIT.
Torke à Louis de Brunnùc. Conversation très confuse avec le conseiller pensionnaire sur le conflit des Compagnies des Indes au Bengale.
La Haye, 25 janvier 1762.
Monseigneur.
Le Pensionaire m'a donné l'heure à 6 heures ce soir. J'en sors dans le moment, mais si même je
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devois avoir le Bengale pour récompense, je ne saurois jamais faire rapport de ce qu'il m'a dit, tant il a été coofus. Je lui ai dit qu'en conséquence de ses instances et de celles de M'" Fagel, j'avois pressé la nomination des Commissaires; que le Roi y consentiroit à présent, à condition qu'on s'abstint de part et d'autre de toute voye de fait, en attendant la négociation ; que M"^ Boreel avoit objecté à cette restriction quant au Nabob de Bengale, mais que le Roi vouloit comprendre tous les établissements ou aucun ^). M"^ Steyn a désavoué que M"^ Boreel avoit ordre de dire cela et (a dit) qu'il ne l'avoit pas écrit, mais il a (paru) aussi vouloir faire rentrer ce Nabob dans le devoir, comme il l'exprimoit, mais pas sans le communiquer et le concertée avec les Anglois. J'ai répondu qu'il faloit bien prendre garde à ce piège-là; que c'étoit là où nos ennemis vouloient nous mener, et que je n'osois pas le flatter qu'avec cette clause l'affaire iroit; qu'en général je pouvois l'assurer que le Roi vouloit obliger la Compagnie Angloise de s'entendre avec la Hollaudoise; qu'ils avoient l'affaire maintenant entre leurs mains et pourroient l'arranger à l'amiable, mais qu'elle pressoit beaucoup et que nos mesures ultérieures dépendroient de leur résolution et que nos vaisseaux partoient dans le mois prochain. Je n'ai rien dit qui pouroit lui faire soupçonner aucune appréhension de notre part, bien au contraire, en l'encourageant beaucoup de profiter du moment.
Pour autant que mon imbécilité a pu comprendre, M"" Steyn est ravi de celte entrevue, mais il ne laisse pas d'être un peu imbu des préjugés de M*^ Mussel") et les gens d'Amsterdam, sans vouloir aller aussi loin
') Cf. Sluart, Vitderl. Historié, t. II p. 204 svv. Cf. aussi la note à la p. 409.
') Probablement il faut lire: Mossel.
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qu'eux. 11 m'a paru désirer qu'il y eut quelque assurance qu'au Bengale on n'exigeroit rien de plus en attendant de la Compagnie, et j'ai cru entrevoir que c'est à cela que se bornera la dispute. Il m'a à plusieurs reprises prié de répéter au Roi les assurances les plus fortes de leur désir de vivre en amitié et lui en particulier, et qu'il pouvoit répondre de ceux qui avoient la direction. Au reste il s'est rapporté à la délibération de l'assemblée prochaine et est certainement beaucoup plus tranquille.
Voilà, Monseigneur, ce que je crois être en honnête homme la substance de notre entretien, mais je pourrois me tromper, car l'un de nous deux a été peu intelligible ....
Le Chevalier Yorke.
I.ETTKE DCCCXXV
Torke à Louis de Brunscic. Hemerciments. Il soumet un mémoire sur les conflits aux Indes aux critiques du prince.
Ce 30 janvier 1762.
Monseigneur.
La lettre ^) que V. A. S. a daigné m'écrire hier au soir, est une nouvelle preuve de la bonté pour moi et de son zèle infatigable pour le bien de la bonne cause. J'étois charmé de voir qu'il y avoit quelque apparence de soutien dans la poursuite de l'affaire dont je suis chargé, et je me prêterai à tout ce que la prudence et les lumières de V. A. jugeront nécessaire. En conformité de ces idées j'ai jette sur le papier quelques points pour la conférence que V. A. croit utile. Je prens la liberté de les soumettre à son
1) Manque.
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jugement, en la suppliant de me diriger et de raier tout ce qu'Elle voudra, car il se pourra qu'il y a de trop ou de trop peu.
Je demanderai pardon plus volontiers de mon importunité, si je ne prévoyois pas le danger que je cours des récidives, mais je la supplie d'être persuadé de ma reconnoissance ....
Le Chevalier Yorke.
Que le Roi jusqu'à présent a traité l'affaire en dispute entre les deux Compagnies des Indes par son Ministre ici et celui de l'Etat à Londres, dans l'espérance qu'elle auroit été aisément terminée; présentement S M. croit qu'il est nécessaire de s'addresser directement à L. L. H. H. P. P., leurs Ministres ne paroissant pas assés authorisés pour conclure et l'affaire exigeant de la célérité, le moment étant venu de faire partir les ordres pour les Indes.
Que L. H. P. se rappelleront la première plainte portée par mon canal') au sujet de ce qui étoit arrivé au Bengal, sous le prétexte de se précautionner contre le Nabab: une guerre ouverte faite par la compagnie Hollandoise à celle d'Angleterre, tandis que le Roi et L. H. P. vivoient en paix en Europe et ignoroient parfaitement ce qui se passoit entre leurs sujets en Asie. La Compagnie Angloise est restée victorieuse dans ce démêlé, et quoiqu'il n'a tenu qu'à elle, 8i elle en avoit eu l'intention, d'anéantir les établissemens de la Compagnie Hollandoise au Bengal, elle s'est contentée de faire la paix entre la Compagnie Hollandoise et le souverain du païs On n'en a pas été content à Batavie selon les apparences; mais qu'on prouve là-bas si l'on peut que le Conseil de Batavie se fut contenté d'une vengeance aussi modérée, si l'affaire eut tourné à son avantage.
Que le Roi sait que L. H. P. n'ont point été amplement instruites de toutes ces affaires, et c'est pourquoi, S. M. étant dans la persuasion que cette connoissance est essentielle pour conserver l'amitié entre leurs sujets respectifs,
') Cf. Stuart i. II p. 199.
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le Roi est prêt à donner le premier exemple de la modération par les ordres qu'il donnera à la Compagnie Angloise. Les deux papiers que S. M. a fait remettre consécutivement et dont L. H. P. sont en possession '), en sont des preuves convaincantes.
Que les Ministres de l'Etat à la Haye ont réïtérativement pressé l'Ambassadeur du Roi d'engager S. M. à nommer des Commissaires, selon les traités, pour accommoder ces disputes. Le Roi s'y est porté et déclare qu'Elle est prête à donner les ordres en conformité aux Directeurs de la Compagnie Angloise. Les Ministres du Roi en ont entretenu M"^ l'Ambassadeur Boreel; celui-ci a insinué que L. H P. ou la Compagnie HoUandoise souhaitoient de rester libres de faire agir leurs forces au Bengal pendant la négociation, sous prétexte que c'est une affaire séparée que celle des deux Compagnies et celle de la Compagnie HoUandoise avec le Nabab de Bengal. Jamais pareille insinuation n'a été faite à moi, tant qu'on me pressoit sur la nomination des Commissaires, et en effet il n'y auroit point de sens ni de sûreté à demander à traiter en Europe, pendant qu'on s'en remet au sort des armes dans l'Inde.
Que tout ceci ne pourra que faire un mauvais effet, et c'est pour cette raison que j'ai cru qu'il étoit nécessaire, pour l'intérêt des deux Nations, de demander une conférence avec Messieurs les Députés de L. L. H. H. P. P., afin de constater l'affaire au plutôt de Souverain à Souverain. Le Roi désire ardemment de contribuer à faire finir toutes ces disputes et S. M. se prêtera à toute voye amiable; mais S. M. s'attend avec raison que L. H. P. s'expliquent clairerement là-dessus; puisque c'est dans ce mois de février que les ordres partent pour les Indes, S. M. m'a sommé sur les promesses, données de bouche et par écrit par les Ministres de la République, au sujet des ordres que les Directeurs HoUandois ont dit vouloir envoyer à Batavia pour maintenir la paix et la tranquillité, et je me flatte que L. H. P. me mettront à même de satisfaire le Roi au
') Cf. Stuart t. II. p. 204; voyez aussi ci-dessus p. 375.
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plutôt sur cet article. Dans ce cas je m'offre avec plaisir de travailler h accélérer un accommodement entre les Compagnies. L. H. P. n'ont pas besoin que je les fatigue du danger qu'il y a de se tromper dans le choix des moyens pour y parvenir. La Compagnie Angloise soupçonne des desseins et a des avis qui ne cadrent pas avec les assurances que je reçois. Je me flatte, et je veux bien croire, que ce sont des bruits semés par des maMntentionnés, et il dépend de L. H P. en agissant de concert avec le Roi d'anéantir les projets cachés de quelques personnes avides et mal intentionnés, S. M. s'offre pour cela et a fait des propositions préliminaires pour y parvenir. Si L. H. P. ont quelques doutes, qu'elles les proposent, mais la bonne foi du Roi et l'amitié que S. M. témoigne constamment pour la République, malgré toutes les difficultés que la jalousie et la haine de ses ennemis lui suscitent, méritent au moins de la part de L. H. P. une réciprocité parfaite.
L. H. P. peuvent être très sûres qu'il n'y a point de piège tendu à leur bonne foi; l'unique but de S. M. est de conserver la paix et l'amitié entre les deux Etats, et l'intérêt particulier des Compagnies (qui se gouvernent en conséquence) doit être dirigé par les souverains, mais non les diriger.
Je demande que L. H. P. veuillent me mettre à même, au plutôt, de mettre cette affaire en règle; il ne peut plus y avoir de surprise, puinqu'en effet ceux qui ont voulu peutêtre aller plus loin, n'ont pas assés bien gardé leur secret.
On sait qu'ils cherchent à allumer la guerre aux Ipdes, tandis que leurs Souverains ne songent à rien moins en Europe, mais la sagesse de L. H. P. répondant à l'amitié du Roi, mettra fin dans un instant à toutes les menées et à toutes les intrigues de ceux qui croyent trouver leur intérêt particulier dans le malheur public. (Ou: et la sagesse de L. H. P. correspondant avec les propositions amicales et raisonnables du Roi, feront peut-être naître de ces incidons f/icheux des moyens de cimenter d'avantage la sûreté et le bonheur des deux nations).
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I.ETTRF ©CCCXXVI
Louis de Brunsvic à Yorke. Remarques au sujet du mémoire relatif au conflit des Compagnies des Indes que Yorke lui a envoyé.
31 Janvier 1762.
.... Je restitue ci-joint le papier que V. E. m'a communiqué hier, contenant des points pour servir dans la conférence, qu'elle se propose d'avoir chés L. H. P. au sujet des différends qui subsistent entre les deux Compagnies des Indes Orientales.
Vous désirez, Monsieur, que je vous dise naturellement mon opinion sur ce papier et sur la tractation de cette affaire; je m'y conforme d'autant plus volontiers, que je suis persuadé que Votre Excellence ne prendra pas en mauvaise part ma franchise, et qu'Elle sera persuadée que tout ce que j'aurai l'honneur de lui dire, sera dicté par le zèle le plus pur pour les intérêts de la cause commune et pour conserver et cimenter de plus en plus la bonne harmonie entre les deux Etats.
Il me semble que si V. E. veut demander une conférence, qu'il conviendroit qu'Elle remit ou communiquât encore une fois le Pro-Memoria que Mons"^ Boreel a envoyé ^), de presser en même tems sur une prompie réponse et que les ordes qu'on demande, qui doivent être envoyés, soyent expédiés au plutôt, parce que les vaisseaux Anglois, qui doivent partir pour les Indes, doivent mettre en mer dans le mois de février; que V. Exe. désire que cette réponse soye claire sur le seul point qui paroit douteux ou obscur au Roi, par ce que Mons"^ Boreel a témoigné à Mylord Bute, savoir la distinction qu'il semble que l'on met à la
») Cf. Stuart, l. c.
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Haye entre la guerre ou hostilités de Compagnie à Compagnie et les hostilités entre la Compagnie Hollandoise et le Nabab de Bengale. Si Votre Excellence se croit assés authorisée. Elle pourroit ajouter, ce me semble, que cette distiction ne sera pas admise en Angleterre. Une chose que je prends la liberté de donner en considération à Votre Excellence, c'est de vouloir soigneusement éviter de rien donner par écrit, qui puisse trop tôt, ou avant le tems que les choses soyent plus meuries, montrer aucun dessein qui allât plus loin que de terminer les différends aux Indes, et surtout de ne rien dire qui ait l'air de menace ou de reproche, mais en général témoigner de la douceur et de l'amitié, accompagné de la fermeté requise sur le point principal.
Je propose ceci à Votre Excellence après mûre délibération sur cette affaire et après avoir pris les informations nécessaires de la manière de penser des membres de l'Assemblée de Hollande. Nombre de personnes sont ou revenus de leurs erreurs ou sur le point de l'être, les uns par conviction, les autres par nécessité. Amsterdam même parle d'un autre ton et les bourguemaîtres m'ont fait dire hier, que l'idée d'envoyer un corps aux Indes étoit tombé pour le présent. Je sens bien que c'est la nécessité qui fait changer de mesures à Messieurs d'Amsterdam, parce qu'ils voyent qu'ils ne réussiroient point dans leurs projets, pas même en Hollande, et qu'ils craignent aussi que si l'on enverroit des troupes aux Indes, qu'on ne pourroit pas se passer de faire une augmentation dans les troupes, ce que la France leur défend.
Je ne puis pas cacher à Votre Excellence que je crains que dans la situation où les affaires se trouvent présentement ici, qu'une conférence, où Elle diroit ce qu'Elle se propose dans ce papier, ne cabrât et ne
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rejettat les choses dans leur ancien pli par les commentaires qui se feroient de la part du parti françois sur quelques passages de ce discours contenus dans ce papier.
Une circonstance qui m'engage à opiner pour la douceur, est aussi que je me rappelle que Boreel a écrit dans sa dernière lettre au Conseiller Pensionnaire, que la réponse de la Compagnie des Indes Angloise a été remise au Roi et que Clive en étoit l'auteur, et il se pourroit que cette réponse met dans le jour le plus clair des choses que Votre Excellence ne pourroit pas indiquer.
Tout ceci me fait souhaiter que Votre Excellence voulut bien se borner à la simple demande d'une réponse claire et précise sur les ordres à envoyer aux Indes pour la cessation de toutes hostilités quelconques, comme je l'ai dit plus haut, et d'éviter jusqu'à présent tout ce qui pourroit avoir l'air de reproche ou de menace, pour ne pas effaroucher les gens, mais au contraire de joindre la douceur à la fermeté. Je suis sûr que cette conférence fera alors un très bon effet, fortifiera les bien-intentionnés à pouvoir empêcher que les desseins de ceux qui ont eu de mauvaises intentions deviendront tout à fait infructueux, et on aura lieux d'espérer que peu à peu la bonne cause gagnera plus de terrain ....
CC€XX¥II
Notes de W. Bentinck. Conversation avec Van der Hoop sur les affaires de la Compagnie des Indes.
Jeudi, 4 février 1762.
M"^ van der Hoop, avocat de la Compagnie des Indes Orientales, me vint voir entre neuf et dix. Il
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venoit, à ce que je jugeai, envoyé par les gens avec qui il est allé jusqu'à présent en avant et dans le dessein de me faire parler, informé apparemment par le Pensionaire Steyn que j'avois absolument refusé de consentir au projet de résolution tel qu'il avoit été premièrement dressé et communiqué au Prince Louis par M'" Steyn le ... . '). Je laissai parler Van der Hoop, qui fut assez long et enveloppé dans son discours, de façon que, si je n'avois pas déjà été au fait, j'aurois eu de la peine à le comprendre. Sur le total je remarquai que le système de Hasselaer (que M"^ Steyn soutient n'être pas celui d'Amsterdam) prévaut encore, nonobstant tout ce que de certains gens disent du contraire. Van der Hoop a insisté auprès de moi qu'un point préliminaire fut arrêté, savoir que la garantie donnée par l'Angleterre au Nabab fut déclarée ne pouvoir pas avoir lieu et être nulle en soi, comme contraire aux traités subsistant entre l'Angleterre et la République, nommément à la convention de 1675 *). La principale et presque l'unique objection que je lui fis (afin de ne pas l'empêcher de s'enfourner), fut sur la saison avancée, le départ prochain des vaisseaux, le tems qui seroit perdu, le retardement de la négociation, les conséquences fâcheuses qui en résulteroient, etc. Ce dont il convint avec moi, mais témoigna que c'étoit un grand malheur, puisque de la façon qu'il lui paroissoit que les affaires étoient constituées, il appréhendoit que l'Angleterre, supérieure et nantie, ne trainat la négociation et que par solde nous n'en fussions les dupes. Je convins avec lui que, si nous avions le tems, il seroit plus
') Laissé en blanc
*) La convention de 8/18 Mars 167B sur les disputes des Compagnies anglaise et hollandaise. Cf. Du Mont, Vorps Dipl. t. VII part. 1 p. 288.
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régulier et plus prudent de suivre la méthode qu'il proposoit, mais que le tems nous manquoit et que pour ce qui regardoit les conséquences qui pouvoient résulter de l'avantage, qu'il sembloit croire que l'Angleterre tireroit des circonstances, je lui dirois tout net ce que je pensois et jugeois à vue de païs et sur les informations défectueuses peut-être que j'avois, savoir que dans les circonstances épineuses et critiques où étoient les affaires de l'Europe, il ne convenoit pas à l'Angleterre de laisser au pouvoir des Directeurs de leur Compagnie d'allumer aux Indes une guerre entre les deux Compagnies, qui pourroit avoir une si grande influence sur les affaires de l'Europe; que nous pouvions et devions profiter de cette circonstance et qu'il étoit, à ce que je m'imaginois, en notre pouvoir d'avoir la réalité et l'effet du point préliminaire dont il parloit, sans perdre de tems à le discuter, si l'on vouloit en avant; que je devois lui faire observer que la Compagnie Angloise étoit d'une autre nature que la nôtre; qu'elle n'avoit pas le droit de faire la guerre et la paix de l'autre côté du Cap; que les Directeurs n'étoient pas dans le ministère ni dans le Conseil (au lieu que les Directeurs et les bourguemaîtres d'Amsterdam sont les mêmes personnes et l'on ne sait jamais à qui l'on parle) *) ; qu'en un mot ils étoient subordonnés et obligé d'obéir. D n'avoit pas envie, à juger par sa contenance, de croire ce que je disois sur la disposition favorable de l'Angleterre envers la République, et en effet un principe pareil dérangeroit le reste du système, qui est fondé sur la confiance parfaite en la France et sur l'appréhension de toutes sortes de malheurs de la part de
1) Je ne lui ai pas dit ce qui est en parenthèse, mais cela est vrai (note de W. Bentinck).
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TAngleterre, tant au dehors par sa supériorité que dans l'intérieur, vu les connexions du Prince d'Orange avec l'Angleterre et ses suites, etc.; mais se trouvant obligé d'avouer que nous n'avions pas le tems de délibérer longuement, nous parlâmes de la façon de procéder et d'envoyer des Commissaires. Sur l'embarras qu'il montroit, quand je lui demandai qui l'on enverroit, je lui dis qu'il devoit, lui, certainement en être un, étant plus au fait que qui que ce fut; il me dit que sa santé ne le lui permettoit pas, qu'il étoil malade; qu'il étoit rendu, qu'il n'en pouvoit plus et qu'il vouloit demander sa démission. Je désapprouvai beaucoup cette idée. Je lui dis plusieurs choses obligeantes sur sa capacité et que ce n'étoit pas le tems de quitter à présent. Il me dit qu'il ne pouvoit pas rester; qu'il avoit mille désagréments; que les affaires alloient trop mal, et en un mot je remarquai qu'il étoit rébuté par le mauvais état des affaires de la Compagnie et par la crainte de la voir ruinée, à moins que l'état ne vint à son secours. Surquoi je lui fis nombre de questions, tant sur le fait que sur les causes, auxquelles il ne répondit que très confusément et obscurément, haussant à tout moment les épaules avec un air très embarrassé ; mais cela donna occasion à parler du secours à donner à la Compagnie, qu'il me soutint être absolument nécessaire, tant en vaisseaux qu'en troupes, et quand je lui objectai sur le dernier article le petit nombre de troupes que nous avions et qui ne suffisoit pas seulement om ons eigen nest te bewaren et les conséquences d'une diminution pareille, il me dit que cela se pourroit suppléer bg form van recruteering. Ce sont ses propres mots et le mot de recruteering, qui est nouveau, me frappa. Je lui dis qu'apparemment il voulait dire augmeutatie. Il dit qu'oui, mais que
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c'étoit pour épargner le mot. Je lui dis que je souhaiterois qu'il put épargner la chose au lieu du mot, y voyant à présent de très grandes difficultés; que Ton auroit dû faire une augmentation au commencement de cette guerre, pour soutenir la neutralité que nous voulions garder, comme ç'avoit toujours été la maxime de la République de s'armer par provision et à tout événement, quand les voisins étoient en guerre, pour conserver son indépendance et pour agir pro re nata, mais qu'à présent il étoit trop tard en dat die kans verkeeken was. Et comme il faisoit semblant d'ignorer pourquoi nous ne pouvions pas et de souhaiter de le savoir de moi, je lui dis que la France en prendroit ombrage, et je lui dis les conversations claires et explicites que Berkenrode mandoit avoir eues avec M^ de Choiseul. Il fut aussi question dans cette conversation du point sur lequel, selon moi, toute l'affaire tourne, savoir celui de la distinction des hostilités de Compagnie à Compagnie et de celles de notre Compagnie contre le Nabab seul. Je lui demandai si nous étions assez forts aux Indes contre le Nabab? Il prit pour un instant un air gai et répondit: „Oui, sûrement." Je lui demandai si les affaires à Bengale étoient encore en leur entier et s'il n'y avoit pas eu d'hostilités commises par la Compagnie contre le Nabab seul et sur l'idée de la nullité du traité, faute de ratification? Il me répondit avec un air sombre et embarrassé que non. Je lui demandai s'il n'y avoit pas eu d'ordre envoyé d'ici ou de Batavia d'en commettre? Il me dit positivement et m'assura que non. Je lui demandai aussi éclaircissement sur ce traité de 1757, dont il étoit fait mention dans la dernière lettre de la Compagnie du 3 décembre et que nous n'avions pas vu. Il me dit que les Directeurs ne l'avoient jamais vu, ni ne
4e Série. IV. 28
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savoient rien de son contenu, excepté de l'article 13 dont il étoit fait mention dans la dite lettre. (Par parenthèse, ceci ne cadre pas avec ce que M^ Steyn a dit mardi passé chez le Duc, car il a été premièrement très obscur et très embrouillé et étant poussé s'il avoit donc, lui, vu ce traité de 1757, il a dit positivement qu'oui. Il poùrroit très bien que ces Messieurs l'eussent vu, ou en eussent eu connoissance par quelque canal qu'il ne leur convient pas de dire, et qu'ils ont peut-être quelque autre raison pour ne le pas montrer, et l'embrouillement des éclaircissements que Mr Steyn a voulu faire agréer par billet au Duc me confirme dans mon soupçon). Je lui demandai s'il n'avoit pas vu le projet d'extension tel qu'il avoit été redressé *). Il me répondit qu'il étoit arrivé seulement mardi au soir avant hier. Lui ayant demandé s'il n'avoit donc pas vu M"^ Steyn, ni les Pensionaires d'Amsterdam, ajoutant que l'extension avoit été réformée mardi, il m'a encore dit que non, mais avec un air très embarrassé.
') Le 2 Février le projet redressé avait été envoyé au prince Louis par le conseiller-pensionnaire (Archives de Bentinck); le 14 Février il fut approuvé et arrêté par les Etats de Hollande et le 15 Février par les Etats Généraux (Secr. Res. St. Oen. le 16 Février 1762. Archives du royaume).
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DCCCXXVIII.
Notes de W. Rentinck. Conversation avec Yorke. Newcastle déaire le rétablissement de l'ancien système; idées extravagantes de Bedford; Torke blâme la conduite de Bentinck.
Vendredi, 5 février 1762.
Je rencontrai à diner chez M"' de Borselen ^) le Chevalier Yorke que je n'a vois pas vu depuis dix jours. Il me dit qu'il avoit reçu une lettre du Duc de Newcastle (notez qu'il n'étoit pas arrivé de poste depuis le dimanche d'auparavant); que le Duc lui demandoit ce que disoit des affaires à présent son ancien ami Bentinck (m y old friend Bentinck); à quoi je répondis en badinant: „dites lui de ma part que, s'il a envie de le savoir, il n'a qu'à le lui demander luimême." „C'est précisément", dit Yorke en riant, „ce que je lui ai répondu." Après quoi il me dit, que le Duc de Newcastle jouoit présentement un plus grand rôle qu'il n'avoit jamais joué *), et qu'il étoit plein de courage et d'espérance; qu'entre autres choses il mandoit à lui Yorke qu'il souhaitoit ardemment la paix, mais qu'il souhaitoit encore plus ardemment, ce qui valoit encore mieux que la paix, le renouvellement de l'ancien système ; que le Duc de Bedford vouloit absolument proposer dans la chambre des pairs le rappel des troupes d'Allemagne, mais que le Duc de Newcastle lui disoit que Bedford n'auroit pas 20 voix dans les deux chambres. Nous ne pûmes nous empêcher, Yorke et moi, de lamenter ensemble de voir un homme, portant le nom de Russel "), donner
') Probablement le premier noble de Zélande, J. van Borsele.
») Cf. Von Rwille, William Fiit, t. III p. 43 '*) John Russell, duc de Bedford.
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par pure humeur, travers et opiniâtreté dans une extravagance pareille et prostituer son nom, son caractère, la nation et ses collègues, et le mauvais effet que cela de voit faire dans le public tant en Angleterre que dehors, quand même cela ne réussiroit pas comme cela ne réussira pas en effet. Il me dit aussi, que le Duc de Newcastle lui mandoit que, parlant avec Boreel sur les mesures à prendre pour la sûreté de la République, Boreel avoit dit que la République devoit songer à elle-même et faire comme elle pourroit, ne pouvant attendre aucun soutien de l'Angleterre, puisque l'Angleterre retiroit ses troupes de l'armée alliée et abandonnoit le Continent; à quoi le Duc de Newcastle avoit répondu: „dites de ma part et écrivés-le que cela est faux et que nous n'abandonnons pas le Continent; it is a lye."
A table la conversation étant tombée entre Yorke et moi sur la Compagnie et lui badinant avec moi sur ma qualité de Directeur, je lui dis que je faisois si peu dans cette qualité, que j'avois honte de recevoir les gages qu'on m'apportoit régulièrement au mois de décembre; que je regardois cela comme une espèce de charge, que le Ridderschap avoit autrefois imposé à la Compagnie pour le renouvellement de son octroy ') ; que du reste, si je voulois suivre cette affaire-là comme il faudroit pour bien faire, je m'y devrois donner tout entier, et que le peu que j'en savois pouvoit à la
•) En 1696, au renouvellement de l'octroi de la Compagnie, le Corps deti nobles avait obtenu deux places de Directeurs, l'une dans les chambres de la Hollande septentrionale (F]nkhuizen et Hoorn), l'autre dans les chambres de la Hollande mûridioiialo (Doift ot liotterdum). Cf. Kkrk d« Heus, Oeavhichtl. Ucbfrblick drr (idminialr, J'Jnlwicklung der Hiederl. Oit.-Ind. (Jompaynic, p. 29, 88.
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vérité servir à embrouiller, mais non à être utile. Sur quoi Yorke, prenant à propos de bottes son air méprisant et supérieur, me dit qu'il y avoit longtems qu'il me connoissoit pour ne vouloir pas être troublesome et ne vouloir pas causer embarras à d'autres, qui ne se faisoient peine ni scrupule de m'en causer à moi ; que de cette façon on ne faisoit rien et qu'on ne se faisoit pas valoir; que d'autres savoient fort bien s'opposer pour s'opposer et être incommodes pour en tirer parti eux-mêmes. Il commença ce discours, dont je ne donne qu'un racourci, avec un air de hauteur et de mépris ; mais comme je ne l'interrompois pas (aussi ce n'étoit pas le lieu, car le Prince de Weilburg, qui entend l'Anglois, étoit à côté de moi), il en vint enfin à l'air amiable et au ton de conseil d'ami et d'homme du monde et d'expérience.
DCCCXXIX.
Notes de W. Bentinck. Réflexions de M. Backer sur leplactment des fonds néerlandais en Angleterre et sur l'intérêt de l'E-tpagne et de la France de ne pas troubler la République. Conversation avec Hompesch sur les affaires des Indes et sur la politique de la République en général.
Vendredi, 5 février 1762.
Ayant dit au Conseiller-Pensionaire que je montrerois moi-même à M"^ de Hompesch le projet d'extension, qui doit servir à la besoigne commissoriale à tenir par le Ridderschap sur nos démêlés avec l'Angleterre aux Indes, j'allai vendredi 5 février à midi chez M"" de Hompesch. J'y trouvai M*^ Backer, secrétaire de l'Amirauté, qui, étant fort de mes amis, ne s'avisa pas que j'étois de trop et continua en ma présence la conversation qui rouloit sur l'équipement,
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sans observer l'embarras où étoit Hompesch. Bakker en étoit à la nécessité de mettre en mer un nombre suffisant de vaisseaux pour la sûreté et pour la protection de nos vaisseaux marchands contre les corsaires et les armateurs, et sur ce que nous devions prendre soin de ne pas donner d'ombrage, à quoi la façon dont nous nous y prenons à présent ne peut donner aucune occasion, ajoutant que pour ce qui regardoit en particulier l'Angleterre, elle paroissoit y être particulièrement intéressée, puisqu'elle tiroit de ce païs-ci les sommes nécessaires pour soutenir ses dépenses et son crédit; que toutes les anciennes richesses de ce païs-ci étoient déjà placées dans les fonds de ce païs-ci ou de l'Angleterre ^) et que, si l'Angleterre dérangeoit ou troubloit à présent notre commerce et notre navigation, elle feroit tarir les sources des secours qu'elle pourrroit dans la suite tirer de ce païs-ci; que pour ce qui regarde la France et l'Espagne, il étoit de leur intérêt de ne pas nous troubler non plus, puisque, vu la supériorité des Anglois sur mer, leur commerce iroit à rien et que le peu qui leur en reste en France doit se faire par nos vaisseaux ou point du tout.
Quand M"" Backer eut pris congé, je dis à M"^ de Hompesch que je venois pour lui communiquer un projet d'extension pour une besoigne à tenir sur une matière qui lui étoit certainement déjà connue, que je le priai de lire et de m'en dire son opinion. Il prit le papier avec un air aigre et méfiant, et je me suis douté qu'il s'est imaginé que c'étoit un papier réformé peut-être par moi, car il ne le voulut pas lire, se mit à se plaindre de ses maux et ajouta qu'il n'étoit pas possible de se déterminer sur une matière si
') Cf. p. 4U.
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compliquée sur une simple lecture. Je ne fis semblant de rien. Je lui fis plusieurs questions sur sa faute. Je lui dis qu'il avoit très grande raison de prendre du tems pour penser, qu'il n'y avoit rien qui pressoit, la besoigne ne devant se tenir que la semaine prochaine, et que je le priois de lire ce projet à son aise et puis de me le renvoyer, n'en ayant pas d'autre copie. Surquoi il mit le papier sur la table, et la conversation tomba sur la matière du papier que je lui expliquai fort en gros; mais pour lui donner occasion de parler, je lui dis qu'il y avoit un point sur lequel il y avoit eu quelque différence d'avis pendant quelques jours, mais sur lequel il me paroissoit que l'on étoit à présent à peu près d'accord, savoir la distinction entre les hostilités de Compagnie à Compagnie et celles de notre Compagnie contre le Nabab. Quoique je ne touchai ce point que légèrement, je remarquai qu'il étoit parfaitement au fait, et il commença de lui-même à m'expliquer ses idées touchant notre situation en général, aussi bien que relativement à la Compagnie des Indes. Il débuta par des réflexions sur le bonheur dont la République jouissoit d'être en paix pendant que toute l'Europe etoit en guerre, et de s'enrichir pendant que nos voisins se ruinent; bonheur dont nous devions tâcher par toutes sortes de moyens de nous procurer la continuation ^). J'en convins en plein avec lui. Puis il me dit, qu'il me vouloit dire tout net ce qu'il pensoit sur le total et l'ensemble de ce qu'il faudroit faire selon lui; qu'il auroit falu ne point
') C'est le langage de la cour de M^ et de Mad. Steyn où Ton s'est flatté qu'il y auroit d'une façon ou d'autre une paix, n'importe quelle ; après laquelle M'" Steyn se vanteroit après coup d'avoir bien prévu tout cela d'avance et couvriroit (ou se sauvant par les broussailles) son imprudence et son ignorance (note de W. Bentinck).
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faire mention de Bengale, mais prendre le prétexte des troubles de Ceylon pour envoyer des vaisseaux et des troupes aux Indes, pour agir, quand le tout y seroit, selon les circonstances, pour y soutenir tous nos établissements aux Indes, qui sont tous en très mauvais état, non seulement à Bengale, mais partout ailleurs sans exception, et dans un dépérissement et décadence que je ne pouvois ignorer et qui exigeoit le soutien et le secours le plus promt et le plus efficace; que si ce projet avoit eu lieu, on se seroit trouvé dispensé de toutes les discussions ici, qui ne font qu'allonger les délibérations et perdre un tems précieux aux Indes; que nous y aurions été en état de nous maintenir contre qui que ce fut, sans distinction, et de venger les insultes que nous y avions reçues et do reprendre ce que nous y avions perdu. A mesure qu'il parloit, tout foible et tremblant qu'il étoit, il s'animoit tout seul, de façon que je crus qu'il alloit se trouver mal. Je ne le voulus pas contredire, mais lui ayant seulement fait quelques questions et objectiojîy foibles pour le tenir en train, il en vint enfin au point de l'augmentation à faire des troupes de terre, pour suppléer à celles qui auroient indispensablement, selon lui, dû être envoyées aux Indes sous la dénomination de Ceylon, et il fit un tableau fort ressemblant à la vérité de la situation où la République se trouve, faute d'être armée et d'avoir un nombre de troupes suffisantes pour garnir ses places et pour mettre son territoire et ses frontières à couvert des courses des partis. Quant à ce point-ci j'en convins en plein avec lui et lui dis que c'étoit précisément le langage que j'avois tenu il y a six aoB et que, si alors la chose avoit eu lieu, non seulement nous ne serions pas dans les embarras qu'il disoit et que j'avouois, mais que bien d'autres
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maux auroient, selon moi, été prévenus et qu'au bout du compte nous n'aurions alors fait que ce que la plus commune prudence exige et ce que la République avoit toujours fait (ce seul cas-ci excepté) quand la guerre s'étoit allumée entre ses voisins, savoir une augmentation de troupes; que je sentois aussi vivement que lui notre danger à présent et combien il seroit à souhaiter, que la République fut armée pour maintenir sa neutralité et agir selon la nécessité des circonstances pour conserver simplement ce qu'elle a, mais que je ne pouvois disconvenir aussi, qu'à présent je voyois de grands inconvénients, outre les difficultés de l'exécution au cas qu'on s'y résolut à parler d'une augmentation ; et quand il me demanda quels inconvénients, je lui dis que cela pourroit donner de l'ombrage à nos voisins, qui pourroient nous faire sentir, avant que nous fussions en état, les efforts de leur jalousie ou de leurs soupçons contre nous, et je le renvoyai aux lettres que Berkenrode avoit écrites, où il rendoit compte de ses conversations avec M* de Choiseul '), ajoutant que par les discours que tenoit M"^ d'Affry, il paroissoit que la France ne vouloit pas que nous fissions d'augmentation -). Je ne sai s'il prit cela pour un coup de bec, mais il s'emporta et levant avec peine la voix et la tête, il dit: „Que diable cela fait-il, ce que d'Affry veut ou ne veut pas? Nous sommes et devons rester indépendants et aucune autre puissance ne doit se mêler de notre domestique ni juger ce qui convient à notre sûreté. Si elle en prend ombrage, c'est un mauvais signe, mais outre cela je ne crois pas qu'il soit de l'intérêt de la France de multiplier sans nécessité ses ennemis dans
1) Cf. p. 433.
») Cf. Bijdr. en Meded. v. h. Hist. Gen., t. XXVII p. 398 svv. Voyez aussi le numéro suivant.
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les circonstances présentes." J'ose dire que ce sont presque ses propres paroles, et il continua assez longtems et aussi fortement qu'il pouvoit sur le même topique, ajoutant qu'il ne se feroit pas une peine de dire la même chose à d'Affry.
J'ai oublié ci-dessus, à l'article où Hompesch parloit des insultes que nous avions reçues, de dire que Hompesch avoit dit que c'étoit non seulement à Bengale, mais aussi ailleurs et presque partout. Lui ayant demandé éclaircissement sur ce point, que je n'entendois pas, il me répéta: „en plusieurs autres endroits et nommément à Madura". Lui ayant dit que je ne me souvenois pas d'avoir entendu parler de cela, il me dit que je pouvois en trouver le détail dans un Gentlemans Magazine, et tout las et foible qu'il étoit, il se leva pour me le montrer, mais il ne put trouver le Magazine en question. Au lieu de cela il trouva un autre papier (apparemment ses annotations ou celles de Hasselaer ou de Gronsfeld sur les affaires du tems), et après l'avoir parcouru d'un bout à l'autre de l'oeil, il me dit que je trouverois l'affaire en question de Madura dans le Gentleman Magazine du mois d'aôut 1760 et la façon dont les Anglois en avoient agi, à quoi je lui dis que je ne recevois pas ce Magazine, mais que je tâcherai de me le procurer pour me mettre au fait. Après avoir rempli mon but et un peu de conversation générale je pris congé de lui.
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DCCCXXX.
J^ote du conseiller-pensionnaire. Conversaiion avec d'Ajfry. l'augmentation de l'armée serait considérée comme un acte de méfiance envers la France.
5 Februaiy 1762.
De Heere Grave d'Affry heeft mrj heeden gesegt dat hij een missive van sijn Hof had ontfangen, houdende dat men aldaar brieven had dat de Republicq, op de solicitatie en instantie van Engeland, haar landforces stond te augmenteeren en dat hij ordre had onder de hand en conversation te insinueeren, dat in Vrankrijk hetselve wierd aangesien als een méfiance teegens haar en een geneijgdheijd om sig bij haare vijanden te voegen en dus hoopte dat daartoe niet soude gekoomen worden. Z. M. persisteerde om aan de Republicq desselfs vriendschap te betoonen, soo als sijne troupes tôt nog toe hadden gedaan door het territoir van den Staat op het scrupuleuste te menageeren. Ik heb daarop geandwoord, dat de Heer van Berkenroode reeds tweemaal had overgeschreven twee conversatien die hij had gehad op dat subject met de Heeren Hertog en Grave van Choiseul, dat men soo ter vergadering van H. H. Mogenden, als van HoUand, daarover seer was gesurpreneert, dewijl men nog van die gepretendeerde insinuatie van Engeland iets vernomen had, nog ook een nieuwe deliberatie tôt een augmentatie subsisteerde, hoe seer sulks altoos behoorde te blijven independent van de verlanging van eenige mogentheit, alsoo een souverain behoort vrijelijk te besluyten wat hem tôt sijn veijligheit convenieerd dan niet; sooals men in andere geleegentheden ook wel eens had gedeclareerd, dat die beweeginge teegens een augmen-
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tatie door Vrankrijk en om de Republicq gedesarmeert te houden, niet sonder reflexie konde passeeren, dewijl, hoe seer Vrankrijk sig soude kunnen verbeelden te hebben een superioriteit, egter de evenementen altoos onseeker blijven en dus de Republicq in goed postuur te sien aan Vrankrijk niet behoorde onaangenaam te sijn, en wanneer Engeland cens mogt vallen in hetselve begrijp, bij haar wel eens soude kunnen gesusteneerd worden sulks te geschieden om de Republicq ongewapend op het lijf te vallen ; dat mij ondertusschen genoegen gaaven de sterke verseekeringen, dewelke hij bij continuatie van de vriendschap en genegentheit van S. M. voor de Republicq quam te geeven, en dat wij van onse sijde deselve tragten soude te cultiveeren ; waarop de Grave d'Affry de sterkste verseekeringen van de vriendschap en genegentheit van S. M. heeft gerepresenteerd, soo als hiervooren reeds is aangeteekend ; maar dat ik in mijn particulier konde seggen dat ik een augmentatie, wanneer die op sijn tijd had kunnen geschieden, voor seer wenschelijk aansag en dat men een camp volant op onse frontieren altijd konde hebben en dat de troubles en oorloogen vermeerderende, het niet wel te decideeren was hetgeen den Staat nog soude kunnen oordeelen te moeten doen; waarop hij antwoorde dat de gedachten konden differeeren; dat srj bij haar anders dagten, omdat srj, de voorige tijden nagaande, altoos hadden gesien dat de Republicq was geëntraineerd geworden door het doen van augmentatie, waarvan de eerste sonder intentie geschied, de volgende daartoe oorsaak hadden gegeeven en dat hij oijgenhandige brieven van Ministers, in London resideerende, had gesien, dewelke annonceeren dat door Engeland sérieuse instantien alhier waaren en souden werden gedaan; waarop ik heb gCBegt daar niets van te kunnen seggen, maar wel
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dat de Heer Boreel selfs van diergelijke gerugten of discoursen niets raeldt.
Voorts heeft de Grave d'Affry mij gesegt dat haare vloot uyt Brest den 27 deeser ^) was uitgeloopen, sonder te kunnen melden hoe sterk en waarna toe ....
DCCCXXXI.
Notes de Louis de Brunsvic *). Conversation entre le prince Louis et Verelat sur Qronsveld; celui-ci regarde le prince Louis comme son plus grand ennemi; l'augmentation de l'armée sera empêchée par lui et par Amsterdam; les motifs de ce revirement; il faut distinguer entre messieurs d'Amsterdam en qualité de Directeurs de la Compagnie des Indes et ces mêmes personnes en qualité de bourgmestres.
Samedi, 6 février 1762.
Monsieur Verelst ') dit au Duc Louis de Brunsvic, que dans une visite qu'il avoit eue du Comte de Gronsfeld, il avoit témoigné au Comte de Gronsfeld sa surprise de ce qu'il n'avoit pas accepté le poste d'Envoyé en Espagne, d'autant plus qu'il croyoit qu'il auroit pu en même tems garder sa commission à l'Amirauté*). Le Comte de Gronsfeld lui répliqua qu'il
1) Il faut lire: le 26 Janvier L'escadre était parti pour la Martinique. Cf. Schâfer, Qesch. d.siebenj.Krtegst.ïlîp.bdS.
2) Par un billet du 7 Février le prince Louis envoya ces notes à Bentinck.
3) Cf. t. L p. 450.
*) M. de Wassenaar ayant demandé d'être rappelé de Madrid, les Etats-Généraux avaient nommé le 16 Avril 1769 Gronsfeld envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, arrêtant en même temps qu'il aurait le titre d'ambassadeur, pourvu qu'il fût dispensé d'une audience publique (Resol. Stat. Qen.). A cause des objections de la Cour d'Espagne,
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étoit vrai que ce poste lui auroit assez convenu, qu'il croyoit même qu'il auroit pu avoir ces deux postes ensemble, savoir l'Ambassade et la commission à l'Amirauté, mais qu'ayant une nombreuse famille, sa transplantation lui auroit été fort incommode; que d'ailleurs ses enfants commençoient à devenir grands; qu'il devoit penser à leur établissement; que les mesures dévoient être prises pour cela de bonne heure; qu'il n'auroit pu y veiller étant si éloigné dans un païs étranger; que si le Prince d'Orange étoit eu d'autres mains que celles dans lesquelles il se trouve actuellement, n'étant entouré que des ennemis mortels de lui, Comte de Gronsfeld, il n'auroit pas hésité d'accepter le poste de Madrid, oii il seroit resté jusques vers le tems de la majorité du Prince, parce que vers ce tems-là il devoit être ici à la Haye, afin de veiller à ses intérêts et pour faire voir au Prince d'Orange son véritable attachement; mais que comme le Duc étoit le plus grand ennemi de lui Comte de Gronsfeld et que malheureusement il n'a voit que trop d'influence dans ce païs-ci, le Duc auroit bien trouvé moyen, lui étant une fois éloigné, d'empêcher qu'il ne revint.
Monsieur Verelst lui ayant demandé ce qu'il pensoit de l'augmentation des troupes, si elle auroit lieu ou non. M' de Gronsfeld lui répondit qu'il croyoit qu'elle se feroit encore; qu'il étoit vrai que le Duc
ensuite de la mort de Ferdinand VI et de nouveaux délais, ce n'était qu'en Mai 1761 que sa nomination fut définitive. Presqu'en môme temps il y eut une vacance à l'amirauté d'Amsterdam par la mort de Wasseuaar van Sterrenburg; en Juillet Gronsfeld avait réussi à obtenir cette place. Cf. Biûdr. «n Meded. v. h. Uiat. Gen. te Utrecht, t. XXVII p. 890, 892. Voyez aussi Krdmer, QedenkHchr. van G. J. van Hardmbroek, t. I p. 187.
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faisoit semblant comme s'il ne vouloit pas qu'une augmentation de troupes se fit actuellement; qu'il savoit cependant que le Duc et le Comte de Bentinck y travailloient sous main pour la faire réussir; qu'il pou voit assurer M^ Verelst que le Duc jouoit la comédie; que lui Gronsfeld savoit positivement d'une personne, dans laquelle le Duc avoit une entière confiance, qu'il avoit dit que, malgré toutes les grimaces qu'il faisoit, cette augmentation de voit passer coûte que coûte et qu'il parieroit sa tête qu'elle réussiroit, mais que lui Gronsfeld et Messieurs d'Amsterdam et leurs amis feroient tout leur possible pour n'en être pas les dupes.
M' Verelst ayant témoigné à Mons*" de Gronsfeld sa surprise de ce qu'il venoit d'entendre, d'autant plus qu'il avoit oui dire que Messieurs d'Amsterdam avoient déclaré d'être prêts à consentir à une augmentation de troupes, M"" de Gronsfeld répliqua qu'il étoit vrai que Messieurs d'Amsterdam, qui sentoient eux-mêmes la nécessité d'une augmentation de troupes, avoient témoigné vouloir y consentir, surtout pour faciliter l'expédition aux Indes et l'équipement de 30 vaisseaux de guerre. Monsieur Verelst dit là-dessus au Comte de Gronsfeld que peut-être la facilité, que Messieurs d'Amsterdam avoient témoignée pour une augmentation, étoit cause que le Duc n'étoit plus si empressé pour une augmentation, parce que le Duc craignoit peut-être qu'on ne destinât cet armement pour s'en servir contre l'Angleterre. M*" de Gronsfeld répondit que M*" Verelst ne devoit pas croire cela; que pour le malheur de la République, le Duc avoit toujours eu trop d'influence dans les affaires depuis qu'il étoit dans ce païs-ci; que le Duc sentoit ses forces; que le nombre de partisans anglois dans la République n'étoit encore que trop grand; que le Duc savoit trop bien qu'il
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seroit toujours le maître d'empêcher toute bonne mesure qu'on pourroit prendre contre l'Angleterre; que Monsieur Verelst ne devoit donc pas croire, que c'étoit par crainte d'une guerre contre l'Angleterre que le Duc paroissoit si indifférent pour une augmentation; mais que sou but étoit d'entraîner la République dans une guerre contre la France ; que l'avis que lui et Messieurs d'Amsterdam avoient reçu de la manière de penser du Duc sur une augmentation avoit fait changer de sentiment à Messieurs d'Amsterdam sur ce sujet.
Monsieur Verelst ayant témoigné à M^ de Gronsfeld, qu'il étoit probable que les déclarations de M'^ de Choiseul et de M"" d'Affry *) pourroient bien avoir quelque part dans le changement de résolution de Messieurs d'Amsterdam, Monsieur de Gronsfeld avoua que ces déclarations ne laissoient pas que d'y contribuer aussi, mais en même tems il blâma fortement la conduite du Ministère de Versailles à ce sujet, laquelle il taxoit d'imprudence et de sottise; que cette démarche de la France gênoit présentement, parce que, si le bonheur vouloit qu'on put triompher sur le parti Anglois dans la République et être dans le cas de montrer les dents à l'Angleterre, on seroit absolutement dans la nécessité de faire une augmentation dans les troupes; que si alors elle étoit proposée par Messieurs d'Amsterdam ou que ces Messieurs témoignassent seulement de la facilité pour y consentir, le Duc et son parti ne manqueroient pas d'abord de divulguer, que la France avoit permis cette augmentation dans la vue de faire la guerre à l'Angleterre, et que le Duc seroit alors en état de culbuter les mesures les plus sages qui seroient prises.
>) Cf. p. 448.
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Monsieur Verelst témoigna sa surprise à M"" de Gronsfeld sur ce que Messieurs d'Amsterdam avoient déclaré qu'ils ne vouloient plus envoyer de troupes aux Indes. Monsieur de Gronsfeld répliqua que ce n'étoit qu'en qualité de Directeurs de la Compagnie que Messieurs d'Amsterdam avoient déclaré de n'avoir plus besoin de troupes pour les Indes, parce qu'ils avoient vu ne pouvoir obtenir qu'un secours très médiocre; que la Compagnie Hollandoise ne pouvoit pas faire la guerre à la Couronne d'Angleterre; que jusqu'ici les bourguemaîtres d'Amsterdam n'avoient parlé qu'en qualité de Directeurs de la Compagnie, mais qu'il espéroit qu'ils pourroient tenir dans peu un autre language en qualité de bourguemaîtres
I.ETTRI: DCCCXXXII
W. Bentinck à Newcastle Le renouvellement des traités existant entre l'Angleterre et la République.
Hague february 23 1762.
Mylord.
Give me leave without any further preamble to tell you my mind on a point of the utraost importance. I mean the renewing of the treatys subsisting between Great Britain and this Republick ^). It is uow the time, our Embassador is sufficiently instructed and authorised. It is, I own, a matter of mère form
') Boreel était chargé de faire des propositions à ce sujet, mais jusqu'à ce moment le gouvernement anglais n'avait pas voulu entrer en négociations. Cf. Secr. Res. Rolland, t. XIII p. 85.
4e Série. IV. 29
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and ceremony, and our treatys are not between the King personally and the Republick, which would make a pactum claudicans, as the lawyers call it, since a King is raortal and a Republick never dyes, but between the Crown and the Republick. It is for very wise and good reasons, that the method has been introduced in former times of renewing at the beginning of each reign the treatys between the Crown of Great Britain and the Republick, and this isnotobserved nor practised with any other power in Europe. It would take up too much of your Grâces time as well as of raine at présent to enter into a détail of the reasons which induce me to write this letter, which your Grâce may perhaps easily guess and which make me heartily wish to hâve this point settled and rivetted before any unforeseen accident causes any delay or encumbrance. I flatter my self that your Grâce will do justice enough to my judgment as well as to my principles to believe, that it is not without good reason that I take this step. I most sincerely congratulate your Grâce on the new turn affairs begin to take in the north ') ; the conséquences of which are much dreaded by the Court of France. And the French Embassador hère cannot conceal his perplexity 80 justly grounded on the influence this must necessarily hâve on the new treaty between the branches of the House of Bourbon and the great projects which might arise out of it. I wish your Grâce health and strength to go on rigorously in your honourable and glorious carreer. I shall always look
') La mort de l'impératrice Elisabeth de Russie, la HUCcesHion au trône de Pierre III le 5 Janvier 1762, et les Hentiments manifestés bientôt par celui ci. Cf. Schdfer, ouvr. cU. t. m p, 4&1 ; Von Ruville, ouvr. cU. t. III p. 48 svv.
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upon you and apply to you as the man for restablishiog and maintaining the System and principles fiom which I never will départ. I am . . . .
W. BENTINCK
LETTBi: DCCCX XXIII.
Newcastle à W. Bentinck. Sur le renouvellement des traUés; la difficulté de l'article „free ahip free goods".
Newcastle House March 9'^ 1762.
Dear Sir.
I must return you my sincère thanks for your two very kind letters and particularly for the last of the 23 of last month. Your confidence does me honour and pleasure; and the justice you do me in thinking I am the same faithful friend and servant to you, and retain the same principles as to the respective interest of the two countrys in particular and of Europe in gênerai gives me the greatest satisfaction.
I hâve not failed to make the best use I could of your last letter for the renewal of our treatys, always usual in the beginning of a new reign. Ând tho' I do admitt there is some weight in the reasons which are given for the suspending at présent, in my private opinion those for the renewal preponderate. I find M^ Boreel has made an application in form ') ; he seems not dissatisfyed with the answer, which I am sure is not meant with any disregard or ill will
1) Cf. Secr. Res. Stat. Gen. le 10 Mars 1762. (Archives du royaume).
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towards the Republick; on the contrary, for what I myself hâve heard and seen, I am firmly persuadad tbat the King has a warm affection for the RepubHck and for the interest of his cousin the Stadholder, and that His Majesty means and wishes the strictest union between this country and the Republick, and think I know that thèse are his principles, and, I dare say, wili be the practice of those, who hâve the greatest weight with his Majesty.
But the difficulty at présent arises from the famous article free ship, free goods, and it is thought that, if the treaties were to be renewed in the middle of war, some notice must be taken of that article, and perhaps in the présent situation of Europe, when the House of Bourbon threatens ail the independent Powers in Europe, and amongst the first of them the Republick of Holland, it might be expected that some notice should be taken and some stress laid upon the treaty of 1678, by which each Power is obliged, after a certain time and that ail good offices hâve been employed to no purpose, to déclare war themselves against the Power at war with the other part.
I said before, my partiality to every thing that carrys with it the apparence of union, especially at this time, makes me think that the reasons for the renewal preponderate. But I cannot but admit, that there is great weight on the other side also. The great turn in the North will, I hope, put a happy and speedy end to the war, at least to the German part of it. And if the Pacte de Famille of the House of Bourbon should give the alarm it ought to ail other Powers of Europe, old interest may again join and old friends come together, and Count Eaunitz's great objecta and schemeu be at last at an end.
I beg y ou to make my best compliments to Prince
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Louis and to my old and much esteeraed friend the Greffier. The Dutchess of Newcastle send you her kind compliments. I am ....
HOLLES NEWCASTLE.
LETTRE D€€CXXX1V
Bentinck à Newcastle. Importance du renouvellement des traités, sans entrer dans des négociations sur des changements de leurs textes.
Hague, march ') 1762.
Mylord.
I hâve received the letter your Grâce honoured me with of the 9^^ instant. When I wrote my letter the 23 of last month, I knew that by that same post Mr Boreel would receive a letter, upon which he would make the application which your Grâce mentions his having done. Aa this step was entirely conform to my way of thinking and had been prompted by me, I could not refuse my self the satisfaction of letting your Grâce (know) my private opinion and at the same time the principle on which I intend to proceed upon in the délibérations on this important point, which I was sure would meet with your approbation. I agrée with your Grâce that, notwithstanding the preponderancy of the reasons for the renewal of the treatys at présent, there is great weight on the other side; but that is the case in most political affairs, which otherwise would require no délibération at ail, and upon the whole I firmly remain of opinion the sooner the treatys subsisting between Engeland
') La date manque. Le document est une minute.
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and the Republick, and lately avowed in the most authentick manner, are renewed according to an ancient uninterrupted custom, established between the Republick and great Britain alone among ail the Powers in Europe, the greater and the better the effect of this renewal will be towards your great end and mine, viz. the joining of old interests and coming together of old friends. I consider this renewal as a mattcr merely of form, and this time the most proper of any I mean to renew the treatys as they are without any négociation in any shape on the contents of them. Give me leave to forewarn your Grâce, that a négociation on thèse treatys with a design or under pretence of amélioration would infaillibly fall out contrary to your design or expectation and undo what you wish to see made up. I am so sure and so fully convinced of this, that I am deterrained never to consent to a négociation but rather putt off the renewal of the treatys or, going a step farther, dropp it quite and for ever, leaving things with Engeland as they are with ail the other powers of Europe. This is, I own, subject to many inconveniencys : it would affect the gênerai System and weaken the union between England and the Republick, which always has been and must for ever be the foundation of the civil and religions libertys of Europe. But as thèse grounds are strong enough and this basis solid enough to stand by it self, it is more safe and more prudent to trust for that to Providence, to events, to the évidence of truth and to the good sensé and prudence of our t'ollowers and successors, than to risk to overturn the whole by undoing what is HO well done, breaking an union which notwithstanding foreign and domestick factions and cabals, both hère and in Engeland, has been much shaken
— 455 — U762. Mars.
but not overset. If once you putt this machine in pièces to clean the wheels, you will never iive to see the pièces putt together again. What a handle would that give to the ennemys of the continental measures in England and of those in other countrys, who would be glad to see ridd of the Continent to gett ridd of you. In short, Mylord, M"^ Boreel has received a confirmation of the same orders to the same intent and propose, viz. to demand the renewal of the treatys as they are but not to negociate on their contents; and as to the time, a fortnight sooner or later may perhaps be of little or no importance; my private opinion, founded on the knowledge I hâve of our inward constitution, is that no time ought to be lost, and that in the présent situation of Europe, every day is precious; and in conséquence I will do my utmost efforts, and not without hopes and great appearance of success, to hâve M*^ Boreel instructed as he is already, as well as sufficiently authorised to go on upon the foot above meutioned.
LETTRE DCO€XXX¥.
W. Bentinck à Newcastle. Compliments. Réflexions sur le sens et l'application de l'adage „free ship, free gooda".
Hague, March ^ 1762.
Most private.
Mylord !
The letter your Grâce honoured me with of the 9th gave me certainly no less satisfaction than that which you are pleased to say that mine did to you. I must take this oportunity of letting your Grâce
^) La date manque; le document est une minute.
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know, that per varies casus per tôt discrimina rerum I hâve always raaintained hère among my friends that you must, at length, at last gain the better by dint of truth, honour, constancy to your principles, above those who hâve continually fluctuated in their principles and conduct. I hâve been hooted and laughed at, but hâve as little minded it as you hâve done. For which, alone, I esteem you vastly. Event, by which alone half-witted people judge, has justifyed my opinion and has raised my crédit hère, as well as yours. I am realiy glad to see them rise together. I hâve ever since the death of your worthy brother M*^ Pelham (said), that whatever might be tryed or attempted against you, would at last be fruitless and defeated. My chief argument, on which I layed the greatest stress (one which was above the compréhension of vulgar capacitys), was your never having varyed in your principles from the year 1713, when you took your seat in the House of Peers, to this very day, by which steddyness you hâve forced your way thro' difficultys which otherwise would hâve been insuperable, and made your self master of the publick and private trust and confidence both at home and abroad. This is a triumph for my pénétration as well as for my friendship for you. In which latter I particularly indulge myself, because, at the same tirae that I folio w my principles of gratefulness and my inclination, I satisfy myself in what I owe to humanity, to Europe and to my country. If I was speaking to you as I am writing, I would say more than I dare committ to paper. But I will venture one question as a friend to a friend. What signifys: free ship, free goods? I mean as to the conséquences. Do not your own people furnish the French in America with what ever they want as much, if not more,
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fchan ours? What are ail your flags of truce but as many smugglers carrying provisions to the ennemy? In the year 1760 there were above 120 of them from your différent colonys in the French ports at S*^ Domingo alone. This I know with certainty. I remember that in the year 1756 among other reasons alledged by me and given in writing ') to the late Princess Royal in a conférence for taking our measures with England preferably to France, one principal one was that the article of free ship free goods would not ouly take place in effect, notwithstanding ail that might be ministerially said to the contrary to satisfy a parcel of avid, greedy, envious merchants, but it would even hâve had the protection of the British flag unobserved, and that the only différence would be that our smuggling and irregular traders would share with yours what otherwise yours would hâve alone. To the French it would be no différence. For, do what you will and alter your old treatys or make 500 new ones, you never can nor will keep the seas in the West-Indies clear of the counterbandtrade, which is practised by ail nations in spite of treatys and without which Jamaica nor Curaçao are not worth keeping. Upon this principle I would divide between Great Brittain and the Republick the trade of the whole uterraqueous globe, and remain maritime Powers *). But I would never risk such a great object for four words, as free ship, free goods, which look like very important, but signify nothing in comparison of that rauch greater object.
') Cf. t. II p. 643.
*) Ainsi dans le texte. Il faut insérer quelques mots; apparemment Bentinck veut dire, que l'Angleterre et la République seules seront des Puissances maritimes.
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They signify nothing neither in comparison of the treaty of 1678. For if once you begin to explain away 1674, there wili be people enough hère ready to explain away 1678, and there will in efîect remain nothing. If what I venture to say now, as from a friend to a friend, was uttered ministerially in a conférence, it might be misinterpreted as a threat or menace or looked upon a wild extravagant project and much too great and too extensive for the figure the Republick makes at présent, and therefore impossible. The first, I assure, is not my intention, and as to the second I deny it. And if it does not take place, *t is because France alone will prevent. And give me leave to offer your Grâce an opinion, perhaps not enough digested but which has at least some appearance of truth. I look upon England and (the Republick as) the two only trading Powers, where true commerce can be solidly established, and France as their only rival, too strong for each of them alone, but not jointly. This rivality is not relative to trade alone but extends upon the whole political System of Europe, where France can never gain or at least maintain the superiority she always aimed and still aims at, without the ressources of that trade, which I would hâve dépendant of ours jointly. So that our commercial as well as our political interest is in my opinion absolutely the same. I wish that either this principle was refuted, if I am mistaken, or followed, if I am in the right.
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BCCCXXXTI.
Traduction d^un P. S. à la lettre du Comte de Gaunitz au Baron de Heischach daté Vienne le 3 Mars 1762 et dicté comme il suit par Mr de Heischach au Duc Louis de Brunsvic le 16 Mars 1762^). Réponse de la Cour de Vienne aux tentatives de rapprochement du gouvernement anglais
Si on veut considérer attentivement le contenu (les mémoires qui ont été remis de part et d'autre à la Cour d'Angleterre dans l'année 1755 et surtout si on veut relire avec attention le plan que M"^ le Comte Charles de Colleredo a communiqué au Ministère *), il en résultera qu'on conviendra que nous avons déjà commencé dans ce tems-là à prévoir et à connoitre notre propre danger. Mais la conduite de l'Angleterre nous a dans la suite entièrement ouvert les yeux et il n'y a rien de plus naturel, que chaque Puissance prenne d'avance ses mesures pour sa propre conservation. Dans ces circonstances je dois vous avouer que S. M. I. et son ministère ne peuvent point comprendre ce que l'ouverture confidentielle, que S. A. S. le Duc L. de Brunsvic vous a fait *) au sujet des désirs des Anglois, signifie proprement, et par conséquent il est aisé à comprendre qu'on ne se trouve pas ici en état de pouvoir y faire une réponse. Vous communiquerez ceci aussi en confidence à Sadite Altesse.
') Ce document fut envoyé à Yorke par le prince Louis le 15 Mars 1762. Il a été publié imparfaitement dans The Ristory of England from the accession of King George the third to the conclusion of peace in 1783, de John Adolphus (4e éditon, 1817), t. I p. 477 Le texte original, en allemand, chez Arneth, Maria Theresia, t. VI p. 475.
») Cf. t. II p. 526.
=•) Cf. p. 420.
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DCCCXXXVII.
Notes de W. Bentinck. Informations du, prince Louis sur ce gui s'était passé entre Bute et l'envoyé prussien à Londres par rapport aux offres faites par l'intermédiaire du prince Louis. On ne peut pas se fier à Bute; liaisons entre celui-ci et Boreel. Ignorance incroyable du conseiller-pensionnaire.
Jeudi, 1 Avril 1762.
Le Prince Louis dit au Greffier, à Bleiswyk et à moi, que Yorke lui avoit dit que par la dernière poste du 26 mars il avoit reçu une lettre d'office, dans laquelle Mylord Bute lui envoyoit pour son information une réponse donnée en forme à un discours tenu par le Ministre du Roi de Prusse à Londres ^). Autant que j'ai pu retenir et comprendre, le Ministre de Prusse auroit dit que le Roi son maître avoit été informé directement de Vienne et aussi par une Puissance neutre, de la démarche faite par le Prince Louis à Vienne pour ramener cette Cour et lui faire voir son avantage à se détacher de la Maison de Bourbon par des offres d'acquisitions, comme aussi de la réponse que la Cour de Vienne avoit fait parvenir par M'" de Reischach au Prince Louis; surquoi Mylord Bute auroit donné au Ministre de Prusse des éclaircissements ou informations tant sur la première démarche que sur la réponse et une relation de ce qui avoit été écrit par Yorke sur ce sujet, dont le total et chacune des parties étoit absolument altéré et faux; que Yorke étoit outré de ceci, surtout par rapport à ce qu'il avoit écrit, ses dépêches pouvant justifier le contraire; laissant du reste au Ministre en Angleterre
•) Cf. MU. Corr. tViedr. d. Or. t. XXI p. 858.
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ses propres paroles à sa façon. Le Prince Louis ajouta qu'il plaignoit le Duc de Newcastle, qui alloit un train et suivoit des principes fixes, d'avoir à faire à un ministre pareil et tel que Bute. Il appréhendoit les liaisons de Bute et de Boreel et leurs conséquences et penchoit à faire revenir Boreel le plutôt possible. Surquoi ayant été question si ces liaisons de Boreel et de Bute, et le profit que le Conseiller Pensionaire et le reste du parti françois en tireroient, ne contrebalanceroient pas chez M'^ Steyn les idées d'oeconomie et ne l'engageroient pas à préférer un plus long séjour de Boreel à son retour, qui épargneroit de l'argent, il fut conclu qu'il étoit plus probable que l'oeconomie l'emporteroit et feroit fermer les yeux à des objets plus étendus, surtout M"^ Steyn étant si peu informé même de ce qui est à la Haye et si ignorant, qu'il avoit du tems de l'expédition contre Belle Isle demandé au Greffier et à moi ensemble si Belle-Isle étoit en Amérique, et avant-hier au Greffier et à moi, aussi ensemble, si le Comte de la Marmora') n'étoit pas Ministre de Portugal. Quelque peu vraisemblables que ces faits paroissent, ils sont vrais.
LETTRE DCCCXXXTIII.
Louis de Brunsvic à W. Bmtinck. Envoi d'une relation de Newcastle sur sa démission.
Ce 4 Juin 1762.
Monsieur !
Voici la copie du papier du Duc de Newcastle envoyé à Yorke. J'ai eu toutes les peines du monde
1) Le comte F de la Marmora, envoyé du roi de Sardaigne à la Haye; il fut rappelé en 1763. Cf. Resol. Stat. Qen. 1763 le 3 Oct. (p. 614).
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à l'obtenir et encore sous promesse de ne dire à personne que je l'ai reçu de lui. J'ose donc prier, Monsieur, de n'en faire aucune mention à Yorke et de me renvoyer la pièce quand vous n'en aurez plus besoin.
L. DE BRUNSVIC
S' James, may 26, 1762.
Account of what passed with the King upon the Duke of Newcastle's résignation M.
I acquainted the King that I was come to resign my employment and to return His Majesty my thanks for the very gracions ofFer, His Majesty was pleased to make yesterday of doing any thing that should be agréable to me, and for His goodness in what His Majesty had said more particularly yesterday to the Duke of Devonshire, that He apprehended I had injured my fortune by the zeal for, and the service I had done to, His Family; and that therefore He had desired the Duke of Devonshire to sound me, whether I would accept any gratification or pension, in any shape whatever, either private or publick.
I then said, that, as I had never served His Majesty nor His Predecessors with any view to the émoluments of my employments, when I was out of His service, I was deteimined not be at any charge to Him.
His Majesty was pleased to say that it was a debt owing to me.
I told His Majesty, that, if the fact was that my private fortune had sufiFered from my zeal for the service of His Majesty's Royal Family, it was my
') Le 19 Mai Newcastle avait donné Ha démisHion. Cf. VoTi JiuviUc, ouvr. cil. t. III p. <»5.
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honour, my glory and ray pride ; and that the gracious sensé His Majesty had been pleased to express of it, was ail the reward I desired.
The King pressed me again, but I adhered to the answer I had given. I wished His Majesty ail health and happyness. His Majesty said that He knew He might dépend upon my support. Upon which I bowed and made no answer.
DCCOXXXIX.
Notes de W. Bentinck. Détails sur ce qui s'est passé par rapport à la nomination de Yorke à l'ambassade de la Haye en 1751 ; la part que Bentinck a eue à cette nomination ; caractère de Yorke,
Vendredi, 18 Juin 1762.
La conduite de Yorke depuis qu'il est employé auprès de la République cadre parfaitement avec ce que le Duc de Cumberland m'a dit de lui à Windsor l'année 1751, lorsqu'il étoit question de nommer un ministre pour ce pais-ci, après que les sceaux eurent été donnés à Mylord Holdernesse. Le Duc de Newcastle étoit alors à la tête de tout; il étoit intimement lié avec Mylord Hardwicke, Chancelier, et avoit besoin de lui tant dans le cabinet que dans le Parlement. Il étoit alors question de régler la régence h au cas du décès du Roi pendant la minorité du Prince de Galles à présent Roi; et le Duc de Newcastle avoit alors particulièrement besoin de Mylord Hardwicke à cause des différentes opinions, qui partageoient ceux du même parti. L'orateur de la Chambre, Onslow ^),
1) Après la mort de Frédéric, prince de Galles. *) Le „speaker" Arthur Onslow.
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de tout tems attaché au Duc de Newcastle et ancien Whig, étoit pour le Duc de Cumberland; Fox étoit à la tête de ce parti et plaidoit publiquement pour le Duc de Cumberland contre les mesures arrêtées dans le Cabinet, qui ont à la fin prévalu et ont été suivies dans l'acte de régence. M^ Pelham lui-même, qui étoit à la tête du Commité dans la chambre basse, où l'orateur, comme membre de la chambre, opposoit les mesures de la Cour, à laquelle il étoit d'ailleurs attaché, M"^ Pelham, dis-je, étoit mécontent à plusieurs égards de la conduite du Duc de Newcastle, qui étoit mal avec le Duc de Cumberland et avec la Princesse Amélie ^). Arundel, beau-frère du Duc de Newcastle, Mylord Anson, Mylord Hardwicke et M'^ Pelham, sachant le pied d'amitié et de confiance où j'étois avec le Duc de Newcastle, m'avoient pris pour leur confident et m'employoient auprès du Duc de Newcastle ou entre eux dans les cas où ils ne vouloient pas risquer de scène eux-mêmes. Je n'avois rien à faire à Londres, du moins avois-je du loisir de reste '). Je ne risquois rien, n'étant que passager, et tous me parloient avec ouverture et confiance, de sorte que j'allois et venois continuellement entre eux, et j'étois informé à fond de nombre de choses très intéressantes pour moi pour d'autres raisons. Sur le total je n'ai rien fait, car le Duc de Newcastle se laissoit aussi peu persuader par moi que par d'autres; mais je n'ai pas laissé de leur épargner quelques scènes, qui auroient été plus désagréables encore, si je n'y eusse pas intervenu, et le Roi étoit informé de tout par la Princesse Amélie, de qui j'apprenois des particularités très intéressantes et chez qui je trouvois presque
. >) Fille de George II. Ct. t. II p. 285.
'*) Ainsi dan» le texte. Peut-être il faut lire: loisir.
Ou reste Je ne etc.
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tous les matins le Duc de Grafton '), qui disoit tout devant moi et étoit mieux au fait que personne. Mylord Hardwicke vouloit absolument que son fils Joseph fut employé en Hollande; le Duc de Newcastle, Ministre de ce département, le vouloit aussi; Mylord Anson de même et tous les trois exigeoient de moi d'approuver cette idée et d'y coopérer autant que je pouvois, quoique dans le fond mon avis n'y fit rien; ils se servoient de mon nom pour élever Yorke et pour le pousser. Etant logé à Windsor chez le Duc de Cumberland, je me promenai un jour à cheval avec lui tête à tête et il me parla entre autres choses de Yorke. Il me dit qu'il savoit combien je m'intéressois pour avoir Yorke en Hollande. Il me fit le portrait de Yorke, rendant parfaitement justice à ses talents, à son application, mais il ajouta qu'il ne nous convenoit pas et que sa présomtion et sa hauteur ne dévoient pas m'être connues, sans quoi je ne me serois pas mêlé de cette affaire, dont il m'assura que j'aurois du chagrin et du repentir au cas qu'elle réussit. Quand je fus à SIeswijck '), Mons"^ de Bernstorff, qui avoit connu Yorke à Paris *) et qui est certainement homme du monde et qui a le coup d'oeil bon, me parla beaucoup de Yorke et entre autres choses me dit, qu'il jugeoit que Yorke convenoit mieux à une Cour avec laquelle on ne se soucieroit pas de se brouiller, qu'auprès d'une Puissance avec laquelle on souhaiteroit de cultiver des liaisons et agir de concert. Je n'ai parlé ci-dessus de l'état des affaires en Angleterre en 1751 que pour montrer que je n'avois pas de choix; que je devois faire de nécessité vertu, puisqu'aussi bien Yorke auroit réussi
•) Cf. t. II p. 285.
*) En 1753 =•) En 1749.
4e Série. IV. 80
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sans moi et même contre moi, si j'avois été assez mal avisé pour montrer ce que je pensois sur son sujet ou pour ne pas (me) prêter aux mesures de mes amis et de notre parti à la Cour et dans le Ministère, car il faut savoir que dès Tannée 1748 j'avois eu occasion de connoître Yorke au quartier général du Duc ^), où j'avois été plusieurs fois et où j'avois vu et entendu moi-même des choses de Yorke qui m'avoient beaucoup déplu, outre toutes celles qui m'avoient été rapportées par Mylord Sandwich *), bon observateur, et par nombre d'autres amis et connoissances à l'armée.
DCCCXIi.
Noies de W. Bentinck. Ligne de conduite à suivre par le prince Louis par rapport à la crise ministérielle en Angleterre. Réflexions sur sa propre situation et sur les partis en Angleterre.
Vendredi, 25 juin 1762.
Pendant que la crise présente en Angleterre (dure), le parti le plus sage que le Prince Louis puisse (prendre), est de tirer du Ministère en place le meilleur parti qu'il sera possible. Mylord Bute n'est pas encore assez ancré pour oser rompre avec le Prince Ferdinand, placé où il est et comblé de gloire et cela à la face de toute l'Europe, pendant que personne ne connoit Bute. Quoiqu'il arrive après cela, le Prince Louis aura toujours fait ce que la prudence exige à présent pour le bien des affaires. Tout ce que Bute, Grenville,
*) Le duc do Cumberland.
^) Ambassadeur à La Haye et au congrès d'Aix la Chapelle. Cf. t. L
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Yorke, etc. diront ou feront, quel que soit leur motif véritable, doit être mis à profit ou pris pour argent comptant si l'on en peut tirer profit, quand ce ne seroit que pour se tirer d'un mauvais pas et sortir d'un défilé. Après quoi on fera comme on pourra et suivant les circonstances qui naîtront alors; aussi ce plan me paroit être celui que le Prince Louis suit.
Pour ce qui me regarde, moi, partant du même principe et allant au même but, mon rôle est un peu différent.
Je ne suis ni ne puis être mêlé dans le même train actuellement courant, ni dans le détail des affaires, où le Prince Louis est engagé, mais ce qui est de mon département doit faire un tout avec ce que le Prince Louis fait. Par provision je ne puis faire qu'observer, ramasser des faits et faire des combinaisons. Si le parti avec lequel j'ai eu toute ma vie des liaisons tombe tout à fait, il seroit inutile de travailler seul à le soutenir. Je ne suis pas assez gros seigneur ni n'ai assez de pouvoir et de direction dans les affaires ici pour pouvoir forcer le Ministère Anglois de suivre la République (ce que je soutiens, comme je l'ai toujours soutenu, très possible en s'y prenant comme il faut), mais ce parti de repos, de tranquillité et d'inaction, en renonçant à tout, est aussi contraire à mon inclination qu'à mon devoir. Aussi n'y viendrai-je jamais que forcé ou par impuissance. Il n'est pas décidé encore du tout chez moi que Mylord Bute se soutiendra, et mon opinion est que ce seroit un grand malheur pour l'Angleterre, pour la République et pour l'Europe qu'il y restât, quand même il gagneroit Mylord Hardwicke en faisant résigner Mylord Henley ^) et en faisant Charles Yorke
') Robert Henley (comte de Northington depuis 1763) était «lord chancelor" dans le cabinet de Bute.
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Chancellier. Toute la grande noblesse d'Angleterre ne se soumettra jamais à un Ecossois et tous les moyens violents, qu'il pourroit employer, ne feront que précipiter et aggraver sa chute. Pendant cette incertitude il ne seroit pas prudent à moi de diminuer, ni d'affoiblir mes liaisons avec d'anciens amis, avec toute ma famille en Angleterre apparentée par alliances et mariages sans nombre, tous dans le parti whig (la seule Duchesse Portland exceptée ^). Le parti whig doit tôt ou tard regagner le dessus, tant par la force et le pouvoir solide de ceux qui le composent que par leur nombre, outre que le gros de la nation est Whig, j'oserois dire neuf dixièmes; et si les choses alloient à une certaine extrémité, l'on verroit non seulement le Duc de Cumberland, mais même le Duc de York et tous les Princes de la Maison royale s'unir avec les Whigs. Un détail des personnes, de leurs circonstances, liaisons et connexions mèneroit trop loin; je ne parle pas de l'intérieur de la Cour, des intrigues et des connexions présentes du Cabinet ni de la Garderobe. Je ne suis plus au fait de cela comme je l'étois il y a sept ou huit ans. J'aurois pu alors en tirer un très-grand parti pour le bien de la République et de l'Europe, si je n'avois été traversé en tout par feue la Princesse; mais elle est morte, n'en parlons plus. Je parle à présent du parti Whig, considéré dans le basin de la balance opposé à Mylord Bute, qui pourra peut-être en détacher quelques uns mais jamais les plus considérables, moins encore les chefs qui ne se soumettront jamais à lui. Pitt même lui détachera quelques uns avec qui Pitt a toujours conservé ses liaisons et les conserve encore. Qui sait même, si le Duc de Newcastle ne se joindra pas,
') L'épouHO du second duc de Portlund, Murg. Caveudish llurloy, ûlle du comte d'Oxford.
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soit publiquement, soit sous main, avec Pitt, ou Pitt avec lui, pour culbuter par provision Bute, pour agir après cela pro re nata et selon les circonstances. Ce qui s'est passé dans la Chambre basse le dernier fameux mercredi ^) (où il s'agissoit du „vote of crédit" d*un ou de deux million de la guerre d'Allemagne et de celle de Portugal, et où Pitt sans concert préalable avec Newcastle a parlé pour lui et pour tout le parti, dont le général Howard ^) et puis Mylord Granby m'ont dit des détails frappants, non seulement pour le fond, mais aussi pour le tour que Pitt y avoit donné, nommant le pouvoir de ces messieurs un poids national fondé sur leurs possessions, leurs grandes richesses, leurs relations et leurs connexions ensemble, leur naissance, leurs alliances et leur emplacement, pendant qu'il se faisoit lui-même petit, s'avouant être actuellement hors de tout pouvoir et pendant qu'il y avoit été n'ayant eu qu'une pluralité empruntée (a borrowed majority), qu'il avoit plu à la vérité à la Providence de couronner de grands succès, etc.) ; ce qui s'est passé ce jour-là, dis-je, annonce ou indique ce qui pourroit arriver encore. Le jeu du parti Whig devient tous les jours plus beau. Je ne sai ce qui peut arriver parce que l'esprit de faction, l'envie de dominer, l'intérêt et l'ambition vont si loin et sont portés à un si grand excès en Angleterre, que rien né doit étonner un homme qui a lu et vu ; mais comme les choses sont à présent. Bute ne peut faire ni la guerre, ni la paix. Il a beau faire une paix, jamais elle ne sera bonne; Newcastle et Pitt, soit de concert ou non, lui tomberont toujours sur le corps, et la partie seroit trop forte pour lui. Quant à la
*) Cf Von Ruville, ouvr. cit. t. III p. 65. ') De même que lord Granby il servait dans l'armée du prince Ferdinand de Bruns vie.
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guerre, il faut des fonds, et je doute qu'un Ecossois à la tête de la Trésorerie d'Angleterre puisse les trouver, ni que la cité se laisse mener ou persuader ou se fie à lui, comme il ont fait presque aveuglement à Mr Pelham et puis au Duc de Newcastle.
DCCCXLI.
Notes de W, Bentinck. Mécontentement de Yorke. Le traité de 1674.
14 Septembre 1762.
Yorke piqué contre Boreel; en dit le diable; parle ') du renouvellement des traités et comment il prend mal son tems.
Dit ^) à cette occasion qu'il est contre le renouvellement; qu'il a toujours été contre; que 1674 ne peut subsister; qu'on en abuse; que ce sera toujours pis; que l'Etat ne tient point de traités et réclame 1674. Que tout cela est bel et bon, des liaisons naturelles des deux nations, et qu'il faudra renouveller à la majorité du Stadhouder; qu'il ne sait pas cela non plus; qu'il faudra voir; que le Prince a du génie, de la hauteur et cache; qu'il faudra voir comment il se conduira à l'égard du Prince Louis; cela la critérium. Qu'il pourroit se jetter dans les bras de ses ennemis ; qu'un Stadhouder pourroit être dangereux pour l'Angleterre; que le Stadhouder comme tel n'étoit qu'un nom ; qu'en attendant il ne faloit rien faire mais laisser in statu pour voir.
Que jamais il ne renouvelleroit le traité de '74, qui avoit également servi à prostituer l'Angleterre et
M C. à d. Boreel.
») C. à d. Yorke.
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la République. Qu'il étoit las de Tentendre réclamer sans pouvoir répondre, la lettre étant pour la République, et de voir la République manquer à ses autres engagements également forts et utiles pour elle.
Conclusion: point de renouvellement, et que s*il avoit quelque chose à dire, il Tempêcheroit tant qu'il pourroit.
liETTRE DCCCXIilI.
W. Benlinck au prince d'Orange. Il lui offre V oeuvre complète de Picard et l'exfwrte à être un protecteur des arts.
La Haye, 27 Novembre 1762.
Monseigneur !
J'ai l'honneur d'offrir à V. A. S. l'oeuvre complète de Picard ^). Elle mérite de vous être présentée, Monseigneur, parce que ce sont toutes des meilleures épreuves choisies par Picard lui-même et données par lui à son ami Marchand. Non seulement l'oeuvre est certainement complète, mais V. A. S. y trouvera quel-
') Cérémonies et coutumes religieuses de tous les peuples du monde représentées par des Figures dessinées de la main de Bernard Picard, avec une Explication Historique et quelques dissertations curieuses. (A Amsterdam chez J. F. Bernard, 1723). — Il y a une traduction hollandaise, intitulée: Nauukeurige beschryving der uitwendige godtsdienst-plichlen, kerkzeden en yewoonten van aile volkeren der waereldt enz., in kunstige tafereekn afgemaalt: geteekent door Bernard Picard in VI deelen, uit het Fransch in het Nederduitsch overgezet door Abraham Moubach. ('s Gravenhage, Amsterdam, Rotterdam, 1727). — L'édition française aussi bien que la traduction se trouvent dans la bibliothèque de Sa Majesté ; mais ni dans l'une ni dans l'autre se rencontrent des annotations de Marchand (Prosper Marchand, le savant libraire et éditeur).
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ques annotations de la main de Marchand et quelques pièces dessinées par Picard relatives à son intimité avec Marchand, ce qui rend la collection encore plus curieuse. Je profite avec grand plaisir de cette occasion pour vous faire mon compliment, Monseigneur, sur le goût décidé que vous avez pour les beaux arts, goût qui sembloit presqu'éteint dans ce paisci et que j'ose me flatter de voir revivre par votre protection. Ce goût est une source intarissable de récréations et de plaisirs sans ressors (remords?). Tous les plus grands Princes, dont l'histoire fasse mention, se sont fait un honneur d'en être les protecteurs et tous les pays où les arts ont fleuri s'en sont ressenti à d'autres égards. La grandeur et la décadence de tous les Etats sont toujours allées de pair avec leur culture des arts. Le vulgaire n'en voit pas la raison ni leur rapport avec le bien de la société, mais il y a dans la nature des choses une liaison nécessaire et inséparable entre le beau et le bon, sans lesquels il n'y a rien de véritablement grand. Celui qui a des idées justes sur les deux premiers ne peut jamais se tromper sur le dernier.
Picard m'a peu à peu mené à une discussion en philosophie, qui m'a paru être tout autant digne de l'attention de V. A. S. que la collection que j'ai l'honneur de lui offrir. Je vous prie. Monseigneur, de ne me pas accuser de vouloir faire mal à propos le docteur, mais d'attribuer cette petite digression à la sincérité et à l'ardeur de mes souhaits pour le bien et pour l'honneur de Y. A. S. dans le sens le plus étendu, dont ces mots soyent susceptibles.
J'ai l'honneur, etc.
W. BENTINCK
^^^^A^t/V/V 'VA^^*'^
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liKTTRE DCCCJCLIII.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Introduction du prince d^ Orange aux Etats- Généraux et au Conseil d'Etat; raisons pourquoi il ne faut pas faire insérer dans les gazettes les arrangements relatifs à cette introduction.
Ce 30 Janvier 1763.
Monsieur.
Après avoir mûrement réfléchi sur ce que vous, Monsieur, et M'^ le Conseiller-Pensionnaire m'ont dit au sujet de l'idée qu'il y avoit de faire inserrer dans les gazettes ce qui a été réglé au sujet de l'introduction du Prince d'Orange à l'assemblée de L. H. P. et du Conseil d'Etat '), il me semble qu'il conviendroit mieux qu'il n'en fut pas question. Voici mes raisons. On remarqueroit plus ou moins que cet article est un article de commande et il transpireroit toujours qu'il a été inserré pai- ordre, ce que l'on ne manqueroit pas d'attribuer à sa véritable source, savoir qu'on voudroit prévenir par là qu'il ne vienne pas ici une si grande foule de monde, mais je doute qu'on y réussiroit, parce que ceux qui peut-être auroient le dessein qu'on leur prette de tâcher à faire du bruict, ne manqueroient pas à relever ceci comme provenant d'un principe non-patriotique selon eux, et prendroient justement de là occasion à cabaler et à faire des intrigues, avec d'autant plus de succès, patce qu'ils crieroient qu'on veut opprimer le Prince ; qu'on ne lui veut pas rendre les honneurs qui lui sont dû; qu'on veut le cacher au public pour aliéner
') Le prince d'Orange allait accomplir sa 15^ année le 8 Mars 1763. En vertu de la résolution des Etats-Généraux du 13 janvier 1759 il avait droit alors de siéger aux Etats- Généraux et au Conseil d'Etat.
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l'amour de la nation et autres pauvretés dans ce goût. Ces gazettes sont lues dans tous les cabarets borgnes dans la République et par conséquent tout cet arrangement (sera) soumis à la critique et délibération de tous ces gens qui font les braves, et sûrement il déplaira au public; c'est pourquoi il me semble qu'il ne conviendroit nullement que cela fut inserré dans îes gazettes. Il me paroit qu'il suffit que la résolution a été imprimée en Hollande ; cela deviendra assés public, sans que cela paroisse que cela se soit fait à dessein. La publication de cette cérémonie, comme elle s'est faite jusqu'à présent, ne donnera pas tant d'ombrage et la pluspart du monde, quoique mécontent qu'il n*y a pas de spectacle à cette occasion, croira cependant que cela doit être ainsi, au lieux (que), si on l'annonce par les gazettes, on sentira la mèche et ce seroit beaucoup pire.
En général je suis d'avis qu'il faut prendre les précautions nécessaires pour prévenir tout effet d'un dessein dangereux, qui seroit la ruine de la République et du jeune Prince en particulier, et les mesures qui sont prises sont bonnes, sages: tenons nous y, soyons attentifs sur tout ce qui se passe et agissons pro re nata; mais je crois que tout ce que l'on feroit de plus dans le moment présent, gatteroit l'affaire ; surtout devons nous pas faire paroître la moindre inquiétude ou prendre des précautions qui tomberoient dans la vue, comme si l'on appréhendoit quelque chose ou si on vouloit dérober le Prince d'Orange à la vue du public ou lui ôter ce qui lui est dû ou ce qui s'est pratiqué ci-devant; cela feroit sûrement un très mauvais effet et occasionneroit peut-être ce que l'on veut prévenir.
Je suis persuadé qu'en nous tenant et nous bornant pour le présent aux mesures que nous avons pris et
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étant attentif à ce qui se passe et ayant soins d'avoir des bonnes informations (de) ce qui se passe dans les villes et dans les provinces, que tout ira bien, surtout si on ne montre point d'inquiétude et qu'on ne fasse pas paroître comme si Ton vouloit empêcher au public de faire à ce jour de naissance du Prince d'Orange moins de réjouissances qu'à d'autres ci-devants. Je vous demande excuse. Monsieur, de vous avoir parlé si librement; vous l'attribuerés, à ce que je me flatte, au zèle qui m'anime pour le bien et le soutien de la présente forme du gouvernement. Vous connoissés ma façon de penser, ainsi que vous serés aussi persuadé que je ferai tout mon possible pour m'acquitter de mon devoir en honêt homme, et vous ne douterés point de mon activité à prévenir, pour autant que cela dépend de moi, de tout mon pouvoir tous les desseins dangereux qu'on pourroit former.
L.ETTRE DCCCXLIV
Louis de Brunsvic à W. Benlinck. Le prince d'Orange sera-t-il admis aux délibérations des Etats de Hollande? Raisons pourquoi il faut souhaiter que cela soit réglé au même pied que son introduction aux Etats Généraux et au Conseil d'Etat,
A la Haye, ce 14 Février 1763.
Monsieur.
L'époque de la quinzième année que le Prince d'Orange est sur le point d'accomplir le 8 de mars, m'engage de vous entretenir encore quelques momens et de vous communiquer quelques idées et réflexions sur ce sujet.
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En conséquence de la résolution des Etats de la province de Hollande du 10 février 1752, les Députés de L. N. et G. P. ^) à la Généralité ont proposé à l'assemblée de LL. HH. PP. le 13 janvier 1759 la résolution qui a été prise le même jour, par laquelle la tutèle du jeune Prince a été réglée à la Généralité. Il y a été stipulé entre autres que la majorité seroit fixée lorsque le Prince auroit accompli sa 18"^® année, et qu'à l'âge de 15 ans il seroit admis aux délibérations de l'assemblée de LL. HH. PP. et du Conseil d'Etat et qu'il assisteroit à toutes leurs besognes pour se rendre capable au poste qu'il doit occuper.
L'accomplissement de la 15™® année du Prince étant à la porte, il a été réglé de quelle manière le Prince d'Orange doit être introduit dans ces deux assemblées, auxquelles il aura à l'avenir un libre accès.
La résolution des Etats de la province de Hollande du 10 février 1752, qui fait la base de la résolution des Etats-Généraux du 13 janvier 1759, ne parle pas d'accorder au Prince d'Orange l'entrée à l'assemblée des Etats de la province à sa quinzième année; elle garde le plus parfait silence à ce sujet.
J'ignore quelle a été l'intention à cet égard lorsque cette résolution des Etats de Hollande a été prise, mais je dois avouer naturellement, que j'ai été plusieurs années dans l'idée que comme L. N. et G. P. insistoient par leur résolution que le Prince d'Orange fut admis à sa 15™® année aux délibérations des Etats-Généraux et du Conseil d'Etat, qu'il ne pouvoit y avoir aucun doute que ces mômes Etats admettoient le Prince dans leurs assemblées, tout comme ils le faisoient entrer aux assemblées de la Généralité, et que s'il n'en étoit
1) Leurs Nobles et Grandes Puissances, c. à d. les Etats de Hollande.
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pas parlé dans la résolution, qu'il falloit le considérer comme une omission.
Cependant je m'aperçois présentement qu'il y a non seulement quelque doute à ce sujet, mais j'ai même trouvé des membres de l'assemblée des Etats de Hollande, qui soutiennent que le Prince d'Orange ne peut pas être admis à l'assemblée de Hollande qu'à sa majorité; il prétendent même que si on l'admettroit dans cette assemblée, qu'on feroit une infraction à la résolution du 10 février 1752, laquelle il falloit considérer comme une loix fondamentale de l'Etat, tout comme le diplôme pour le Stadhoudérat héréditaire. Ceux qui sont de cette opinion paroissent même pousser les choses si loings que de confondre les personnes qui croyent que l'intention de l'Etat avoit été d'admettre le Prince dans l'assemblée de Hollande, avec ceux qui souhaiteroient de renverser tout l'acte de tutèle en déclarant le Prince majeur à sa lô""® année.
Il ne me convient certainement pas d'expliquer le sens ou l'intention de la résolution des Etats de Hollande, mais je croirois manquer à mon devoir en qualité de tuteur du Prince d'Orange et en celle de fidèle serviteur de l'Etat, si je gardois tout à fait le silence à cette occasion sur un objet qui intéresse si fort l'Etat et mon pupille, d'autant plus que l'on m'entretient sans cesse sur cette matière, les uns pour que le Prince d'Orange soye admis à l'assemblée, les autres pour l'en exclure. C est pourquoi j'ai cru que vous ne trouveriés pas mauvais si je vous entretienne librement sur la matière.
Le plus grand nombre dans la République, et même la plus grande partie des membres de l'assemblée de Hollande, ont été et sont encore dans l'idée que l'admission du Prince d'Orange à l'assemblée de
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L. N. et G. P. iroit de pair avec celle à l'assemblée de LL. HH. PP. et du Conseil d'Etat.
La résolution des Etats de Hollande du 10 février 1752 fixe l'âge de la majorité du Prince d'Orange pour entrer dans l'exercice de ses charges à 18 ans et son admission aux délibérations de LL. HH. PP. et du Conseil d'Etat pour écouter et pour apprendre à 15 ans. Cette résolution, à la vérité, ne parle pas que le Prince sera admis à l'assemblée des Etats de Hollande, mais elle ne dit pas non plus que le Prince en doit être exclu jusqu'à l'âge de sa majorité. Il n'est même pas naturel de croire que les mêmes Etats, qui désirent et effectuent que le Prince soye admis aux délibérations des assemblées de la Généralité, eussent l'intention de lui défendre l'entrée dans leur propre assemblée. Si cependant pareille projet eut lieu, il est certain que cela ouvriroit un vaste champ à beaucoup de raisonnemens. Ce seroit une source de beaucoup d'intrigues et de cabales et occasionneroit nombre de réflexions, d'autant plus que la pluspart des membres de l'assemblée et le public s'attendent que le Prince sera admis à l'assemblée de Hollande, comme il le sera à ceux de la Généralité. Je ne parle pas ici de l'impression qu'une pareille exclusion doit faire naturellement sur l'esprit du jeune Prince.
En agissant vis à vis du Prince d'Orange sur le même pied en Hollande, comme la province de Hollaude veut qu'on agisse envers lui à la Généralité, sans qu'il y paroisse de la différence, j'ai tout lieu de me flatter que les trois années de la minorité du Prince se passeront trauquilement, qu'on rendra infructueux les desseins pernicieux de ceux qui ne cherchent que le trouble et la confusion, et le Prince lui-môme sera par là d'autant mieux en état de pouvoir se former et de prendre des justes idées du bien-être de
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ce gouvernement et du sien en particulier; au lieu qu'en suivant une autre route, on jouera le jeu des ennemis du repos et de la tranquilité publique. On sera agité par des intrigues et cabales continuelles, et le jeune Prince sera exposé à prendre des fausses et dangereuses impressions.
En admettant le Prince dès à présent à l'assemblée des Etats de Hollande, je suis persuadé que tout se passera le plus tranquillement du monde et l'on croira que c'est une suite naturelle de l'arrangement de la tutèle. Au contraire si on retarde ceci ou qu'on le remet à un autre tems, il n'en seroit pas de même et cela causeroit de nouvelles agitations dans les esprits. La méthode qu'on pourroit observer à l'admission du Prince d'Orange à l'assemblée des Etats de Hollande n'est pas de mon ressort, mais l'amitié et la confiance dont vous m'honores, Monsieur, me fait prendre la liberté de vous communiquer mes idées à ce sujet.
Il me semble que cette introduction ou admission pourroit être toute simple. Vous avés déjà admis le Prince d'Orange comme membre de votre Corps *) depuis l'année 1751. Vous en avés donné connoissance à feu S. A. R. par résolution, dont je joins ici la copie, et vous en avés en même tems donné ouverture aux Etats ^). Il me paroit donc que le plus naturel seroit si le Corps des Nobles voulut admettre le Prince à ses délibérations sur le même pied qu'il sera admis aux assemblées de la Généralité, et qu'ensuite il en fut donné connoissance de la part du Corps des Nobles à l'assemblée des Etats et proposé que, comme le Prince étoit admis dans le Corps pour assister à ses délibérations ad audien-
') C. à d. le Corps des nobles.
2) Cf. Resol. Holland 1751 le 26 Octobre; Nederl. Jaarboeken 1751, p. 1036.
1763. FéTrier.l — 480 —
dura, il se flattoit que les Etats voudroient bien l'admettre sur le même pied à leur assemblée. Excusés, Monsieur, si je me suis peut-être trop élargi sur cette matière ; j'ai cru devoir vous ouvrir mon coeur sur ce sujet important, afin de n'avoir rien à me reprocher dans la suite. J'attendrai au reste tranquilement ce qui sera jugé le plus convenable dans ces circonstances, et j'ose me flatter que vous voudrés bien être persuadé, que tout ce que je viens de dire ne provient que du zèle et de l'attachement le plus inviolable pour les vrais intérêts de l'Etat et du jeune Prince que la Providence a confié à mes soins.
LiEttre: dcccxlv.
Louis de Brunavic à W. Bentinck. Démarches pour obtenir l'admission du prince d'Orange aux Etats de Hollande.
Ce 23 Février 1763.
Monsieur.
Je vous ai dit ce matin, Monsieur, que j'avois mis M*^ Gilles au fait de tout ce qui concerne l'admission du Prince d'Orange aux Etats de Hollande, et je l'ai trouvé très bien disposé. J'ai vu depuis Messieurs de Dordrecht, mais il ne s'est rien passé avec eux à ce sujet. Il n'y a que le Pensionaire Boschart qui m'a dit, en sortant, qu'il prendroit la liberté de revenir un de ces jours. J'ai parlé ensuite à Bleydenberg ^), qui a d'abord commencé à me témoigner son inquiétude si le Prince d'Orange seroit admis où non à l'assemblée de Hollande. Je lui ai dit en gros que je croyois que cela se de voit; que je me flattois môme que cela se feroit, mais comme il savoit que
1) Cf. p. 186.
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ces sortes de choses avoîent toujours des partisans et d'autres qui y étoient contraire, qu'il falloit se conduire avec prudence et ne rien précipiter; que je coraptois toujours sur Messieurs de la Nord-Hollande qu'ils ne s'opposeroient pas à une pareille mesure, mais je le priai instament de ne point se donner jusqu'à présent des mouvemens et de rester tranquille jusqu'à ce que je l'en avertirois. Il m'a dit comme quoi dans le public et dans leur quartier on étoit mécontent de la manière que l'introduction du Prince aux Etats-Généraux et au Conseil d'Etat étoit réglée; qu'on s'étoit flatté que le Prince eut fait un cortège par la ville et qu'on disoit que ceci n'étoit rangé ainsi que pour cacher le Prince au public. J'ai tâché de lui expliquer la chose de mon mieux et de la lui faire envisager sous son vrai point de vue. J'ai eu ensuite Nahuys ^), qui m'a demandé de son chef si le Prince seroit introduit ou non dans l'assemblée de Hollande. Je lui ai répondu que jusqu'ici je ne savois pas ce qui en seroit; que, quant à mon opinion, je devois lui dire naturellement, que je croyois que cela se devroit et que j'espérois encore que cela se feroit, mais que je le priois à mon tour de me dire ouvertement ce qu'il en pensoit. Surquoi il me témoigna très clairement et avec beaucoup de bon sens et de jugement, qu'il convenoit que le Prince fut admis à l'assemblée de Hollande, et j'ai été extrêmement content de la manière dont il m'a parlé.
Messieurs Gevarts *) et de Groot ') ont été aussi
1) H. G. Nahuys, ancien-bourgmestre de Monnikendam, député aux Etats de Hollande.
*) Joh. Geevaerts, bourgmestre de Dordrecht, député aux Etats de Hollande.
3) H. Cornets de Groot, ancien-bourgmestre de Rotterdam, député aux Etats de Hollande.
4e Série IV. 81
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chés moi. Je leur ai dit en gros mes idées sur la nécessité qu'il y auroit de faire entrer le Prince d'Orange à l'assemblée de Hollande et que je me flattois que cela iroit, mais que je ne pouvois encore rien assurer de positif à ce sujet et qu'il falloit traiter cette affaire avec toute la prudence et modération possible. Au reste les autres membres de l'assemblée de Hollande, qui ont été chés moi, ne m'ont point parlé de cette affaire ; c'étoient tous des Nord-Hollandois. Je n'ai rien vu ni entendu jusqu'ici de Messieurs d'Amsterdam, ni de M"^ Steyn. Il faudra voir ce que la journée de demain produira. Oserois-je vous prier. Monsieur, de me dire qui est ici de la part de la ville d'Amsterdam?
liETTRE DCCCXIiTI.
W. Bentinck à Louis de Brunsvic. Conversation avec le conseiller pensionnaire sur l'admission du prince d'Orange aux Etais de Hollande.
Sans date.
Monseigneur I
Je viens d'avoir avec M' Steyn une conversation, dont la substance et la conclusion se montent à ceci, c'est que ni lui, ni Messieurs d'Amsterdam ne se chargeront de la haine d'avoir empêché le Prince d'Orange d'être admis dans l'assemblée de Hollande. Il ne me Ta pas dit en autant de mots, mais je le conclus de tout l'ensemble de ce qu'il m'a dit Sa principale difficulté est celle-ci: si le Prince est admis, ce doit être pour s'instruire, et le but spécifié dans la réHoIution pour l'admettre doit être à peu près le
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même que dans celle pour son admission aux délibérations des Etats-Généraux et du Conseil d'Etat. Il faudra donc qu'il y vienne journellement pour cet effet, ou l'effet de la résolution ne répondroit pas et le but seroit éludé. S'il y venoit journellement, il y a de grands inconvénients; s'il n'y vient pas, on diroit que l'on empêche le Prince d'y venir, de s'instruire, etc., et le blâme dans le public en retomberoit sur V. A. S., sur l'Etat, etc. Aussi M"^ Steyn, quand je lui ai allégué la parité d'inconvénients pour les Etats- Généraux et Conseil d'Etat, m'a dit qu'il étoit décidément d'opinion que le Prince devoit (assister) trèssouvent au Conseil d'Etat.
Il m'a dit que l'on appréhendoit les conséquences et que l'on disoit: dat dit muysje een staartje soude kunnen hebben, et il m'a conté en grande confidence, ce qui s'est passé entre lui et Hompesch et la conversation avec Gronsfeld. Quant à ce qui regarde la queue qu'on fait semblant d'appréhender, je lui ai prouvé, et il a été obligé d'en convenir, que la queue que l'on peut prévoir n'est pas à craindre, et qu'il est possible de prendre des précautions proportionnées aux inconvénients que l'on peut prévoir. Du reste je suis aussi convenu avec lui que, si la méfiance s'en mêle, toute délibération est inutile, et j'ai cru remarquer que sa méfiance à lui n'est pas contre V. A. S. ni même contre moi, mais contre ses propres gens, contre Hompesch, Gronsfeld, Twickell, contre Amsterdam et Dort, et qu'il a peur de Gilles, de Bleiswyk, etc. et surtout du Noorder-quartier.
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LETTRE DCCCXI.VII.
W. Bentinck à Newcastle. Il désire avoir des informations de ce qui se passe en Angleterre.
Hague, June 24 1763.
Mylord.
I make use of a safe hand to cônvey this letter to your Grâce to put your Grâce in mind of an old servant and friend, who continually thinks of you with gratefulness and takes the most sincère share in whatever relates to your satisfaction and honour. Your Grâce can never give me a greater mark of your friendship, on which I set the highest value, than by ietting me know some particulars relative to the objects which you know hâve always interested me, and the knowledge of which are absolutely necessary in my situation hère. Nothing comes to me at présent from England worth reading, and the few letters I receive contain seldom more than what I hâve seen already in the newspapers. You may easily imagine how this must grieve me and how at a long run it must make me useless to my friends and to the party. I pick up what I can from those who now and then pass through the Hague. But generally I find either confused notions or excessive caution. This only increases my curiosity, as it does that of my friends hère, who, by their rank, their places, and crédit, as well as by the use they can be of, if properly and timely informed, ardently wish to see more clear than they do. Your Grâce may be sure that none of them forget you and that, whatever may happen, they will always do to you the justice which is due to you in every respect. I hear with great pleasure
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that the Duke of Portland *) raaintains with dignity the character your Grâce gave me of him in one of your letters. I should be mortifyed beyond expression, if any of my name failed. And ail I hear from several hands and from différent partys of the D. of Portland gives me the greatest satisfaction. I hope, when your Grâce has some safe opportunity (for I don 't trust the post nor messengers), that you will favour me with a letter ; you may be sure that I shall not make any bad use, but not even any other use than you shall permitt of what ever comes to me from you. The Prince of Wolfenbuttel desires to be remembered to your Grâce in the kindest and most distinguished manner. And I am ....
W. BENTINCK
liKTTBE D€€CXIi¥III.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Débâcle financière à Amalerdam; conduite scandaleuse des bourgmestres.
A la Maison du Bois. Ce 22 Août 1763. Monsieur.
J'ai reçu ce matin la lettre que vous m*avés fait l'honeur de m'écrire par le chariot de poste, je vous en fais bien mes remercimens; je suis charmé d*y voir que vous vous amusés si bien avec M^' votre frère, auquel je vous prie. Monsieur, de faire bien des tendres complimens de ma part. Je ne suis pas surpris du droit de bourgeoisie que les frères Neuf ville ont acquis à Zutphen et de leur tranquilité dans cette
') Le duc de Portland s'était allié avec Newcastle, Devonshire, Pitt etc. pour combattre le cabinet de Bute. Cf. Von Ruville, William Pitt, t. III p. UB.
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ville; la conduite d'Amsterdam dans cette occasion est incompréhensible; l'indifférence que le Magistrat de cette ville témoigne à l'occasion de cette horrible confusion dans le commerce est chocquante; ils se passent des choses à cet égard qui font horreur. Elles sont trop longues à détailler, mais le sommaire de tout cela se réduit à ceci que Messieurs d'Amsterdam soutiennent le comptoir de Grill ^), parce qu'il est celui par qui la France a fourni les subsides à la Suède et au Danemarc, qu'ils sont bien aise de voir casser le col à tous les négociants qui ont eu à faire avec le Roi de Prusse, l'Angleterre et les Alliés, parmi lesquels se trouve le digne De Smeth *), qui sera forcé de cesser de payer demain ou après-demain. Enfin Messieurs Hope, Pels et Clifford') jouent là dessous, principalement pour attirer à eux tout le change; par conséquent tous ceux qu'ils croyent pouvoir leur être en chemin doivent sauter. La conduite que Hope a tenu vis à vis de De Smeth est infâme, il est la seule cause de sa perte. Je joins ici ... .
LOUIS DE BRUNSVIC
») Cf. p. 128.
*) Théore de Smet, banquier.
•'') Sur la maison de Pels et celle de Clifford, voyez Elias, De Vroedschap van Amsterdam, t. II p. 104B, 1062. Sur la débâcle à Amsterdam, cf. Saut^n Kluit, De Amsterdamache Beurs.
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LETTRi: uccexiiix.
Louis de Brunsvic à W. Bentinck. Lettre de Mr Schimmel penninck van der Oye, qui a l'intention de faire donner au Stadhouder la nomination à toutes les charges gui deviendront vacantes en Gueldre après le 30 Avril 1765. Le prince d'Orange a été indigné. Réponse à donner.
Ce 27 Septembre 1763.
Monsieur.
Selon ma promesse j'ai Thoneur de vous envoyer ci-joint l'extrait de la singulière lettre ^) de M'^ Schimmelpenning^); j'ai fait lire au Prince toute la lettre sans le prévenir du tout sur son contenu; il en a été indigné, et j'ai été extrêmement content de la manière dont il s'est exprimé, de lui même sans que je lui aye donné la moindre occasion pour cela; je vous en dirai le détail lorsque j'aurai le plaisir de vous voir.
L. DE BRUNSVIC
Je ne compte pas de répondre aujourd'hui à cette lettre, je le réserverai pour Vendredi; je vous serois obligé si vous vouliés m'assister de vos conseils dans la réponse à faire.
') Ayant fait mention de son embarras par rapport à la vacance de deux charges, W Schimmelpenninck écrivit: „Hier by hoop ik dat Uw Doorlugtige Hoogheid my sal permitteeren te versoeken hoogstdesselfs consideratien, als mede of het aan den Heer Erfstadhouder onaangenaam weesen zouw, dat ik op deese landelijke Vergaderinge uyt ons quartier liet voorkomen een propositie om aan den Heer Erfstadhouder te defereeren de begeevinge van ampten en commissien nae den laasten April van 1765 openkomende, zynde de Commissie niet verder dan tôt 1" Mey 1765 begeeven" (Lettre du 23 Septembre 1763).
*) A. Schimmelpenninck van der Oye, bailli de la Veluwe.
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LETTRE D€€€Ii.
Extrait de la réponse de Louis de Brunsvic à Mr Schimmelpenninck van der Oye. Son idée a été désapprouvée; le Stadhouder s'est prononcé très clairement.
La Haye, le 30 Septembre 1763.
.... Quant à la demande que vous me faites, Monsieur, pour savoir s'il ne seroit pas désagréable à S. A. le Prince de faire une proposition de la part de votre quartier pour déférer à Son Altesse la disposition des employs et des commissions après le dernier Avril 1765, je le regarde, comme je le dois, pour une marque de votre affection et attachement pour le Prince; mais comme c'est une affaire d'une nature très délicate, il me semble qu'elle mérite d'être mûrement pesée. L'Acte de la Tutèle étant une loi fondamentale, prise de concert et sous l'approbation de feue son Altesse Royale après de longues délibérations, il me semble qu'on ne doit pas y faire des changemens à la légère; il seroit sujet à bien des critiques de la part du public, si l'on en proposoit à l'occasion des employs et des commissions. Votre idée cependant, Monsieur, de faire une pareille proposition regardant personnellement S. A. le Prince et paroissant lui être favorable, je n'ai pas voulu manquer la lui communiquer sans le prévenir en rien, ni pour, ni contre, pour savoir ce qu'il en pense, et je me trouve obligé. Monsieur, de vous dire que le Prince ne l'a nullement goûtée; il sent que ce ne seroit qu'une charge pour lui d'avoir les dispositions des employs et des commissions en faveur des personnes qu'il ne connoit pas assés, et il paroit entièrement d'opinion que ses amis doivent lui épargner des
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embaras, auxquels il ne sera que trop tôt exposé dans le tems de sa majorité.
Je pourrois y ajouter plusieurs choses sur lesquelles le Prince a déployé son jugement à cette occasion, d'une manière que j'en ai été étonné, mais j'aime mieux de garder ceci pour une conversation particulière quand j'aurai le plaisir de vois voir; on ne peut pas mettre ces sortes de matières sur le papier. Je me flatte
DCCCIil.
Notes de W. Bentinck. Conversation du prince Louis et le conseiller-pensionnaire; vacance prochaine de la charge de secrétaire du Conseil d'Etat; le conseiller-pensionnaire désire savoir l'avis du prince sur les candidats; celui-ci recommande le pensionnaire Gilles.
Mercredi 15 février 1764.
Le Conseiller-Pensionnaire alla chez le Prince Louis, lui communiqua en grande confidence son projet de préavis sur l'Etat de guerre, le priant de n'en pas faire mention à personne pour ne pas donner jalousie aux Gecommitteerde Raden, qui pourroient s'en formaliser; qu'il avoit dessein, après que S. A. S. l'auroit vu, de le communiquer d'avance à M"^ Mossel van Stralen, comme c'étoit sa coutume, et puis de le porter au collège. Puis il lui parla de la maladie et de l'état dangereux de M*" Van Royen, secrétaire du Conseil d'Etat, et dit au Duc qu'il étoit prêt à faire tout ce que le Duc lui prescriroit, demandant qui le Duc vouloit et offrant de travailler pour celui qu'il lui nommeroit et aucun autre; puis continuant sur ceux qui pourroient se mettre sur les rangs, il nomma
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Bleiswrjk, qu'il jugeoit devoir être agréable, mais le Prince Louis lui dit qu'il ne croyoit pas que Bleiswijk accepteroit. Il insista auprès du Prince Louis pour savoir qui il vouloit; à quoi le Prince Louis lui dit que ce n'étoit pas son affaire de se mêler de cela de lui-même, mais qu'il ne pouvoit pas empêcher que Ton ne lui en parlât, non plus que refuser de dire son avis quand on le lui demandoit. M^ Steyn ayant continué à le presser, le Prince Louis lui nomma les autres qu'il prévoyoit qui pourroient se mettre sur les rangs, nomma Boschaert, Gilles de Haerlem et le Commis van der Hoop, mais ajouta que, si l'on lui demandoit son opinion, il devoit dire que Boschaert ne convenoit pas, à cause de la façon dont il a voit témoigné en toutes occasions, combien il étoit indisposé contre les intérêts de la Maison d'Orange; que pendant un tems, et nommément pendant la vie de la Princesse, il avoit cru que cela étoit personnel contre elle, mais que la mort de la Princesse n'y avoit rien changé; que par rapport à Van der Hoop, il ne convenoit pas non plus à cause de son père *) et à cause de toutes les cabales de Weilburg^). Le Conseiller-Pensionnaire dit au Duc, que dans la province de Hollande et nommément à Amsterdam Ton n'avoit pas oublié comment Van der Hoop étoit devenu secrétaire de la chambre des comptes et puis du Conseil d'Etat '), et que pour cela il ne seroit pas du tout agréable en Hollande. Le Duc lui dit que pour
^) L'ancien-secrétaire du Conseil d'Etat, destitué en 1748 Cf. t. I. 221.
*) Van der Hoop-père était lié avec la cour du prince de Weilbourg. Cf. Krâmer Oedenkschr. Van 0. J. van Har (lenhroek, t. I. p. 2B8.
*) Il faut lire: et puis commis du Conseil d'Etat. Il s'agit de Fr. van der Hoop, le fils.
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Gilles de Haerlem, nonobstant les discours et réflexions que pourroit occasionner son choix '), il n'y avoit pas les mêmes objections ; que Van der Hoop avoit été mis dehors par le Prince ou à peu près, parce que c'étoit sur ce qui s'étoit passé personnellement entre le feu Prince et Van der Hoop; que celui-ci avoit quitté, mais que pour le Conseiller-Pensionnaire Gilles, il avoit été mis dehors par tout le monde et par le public, comme lui, M' Steyn, le savoit mieux que personne, ayant été alors dans la confidence et dans la direction.
Après quoi M*" Steyn parla au Duc de moi, lui dit que van Ouryk ^) viendroit se plaindre au Duc de moi, que j'étois mal avec tout le collège excepté Camerling, que Ton coraptoit pour rien.
DCCCLII.
Notes de W. Bentinck. Wassenaar-Twickel s'est plaint de Bentinck au prince Louis d'une manière violente, Vavey tissant de Vinfluence néfaste que Bentinck pourrait avoir sur le prince d'Orange; le prince Louis a remis à sa place M*" Twickel et a rapporté au prince d'Orange ce qui s'était passe.
Mercredi, 15 février 1764.
M' de Twickel (père) alla à Tantichambre du Prince et fit demander à parler au Prince Louis, mais que ce fut après que toutes les autres audiences
1) A cause de son frère, l'ancien conseiller-pensionnaire, destitué en 1749. Cf. t. I p. 370.
') C. B. Doll van Ouryk, de Dordrecht, membre du collège des „Gecommitteerde Raden".
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seroient expédiées, parce qu'il seroit un peu long. Il fut admis le dernier, comme il l'avoit demandé, afin qu'il eût tout le tems qu'il souhaitoit. Il commença par parler au Duc de la machine de Gennete ^) et lui en conta toute l'histoire à sa façon et comme quoi tout le Collège de Rhijnlande avoit été abusé par moi, etc. etc., demandant au Prince Louis s'il ne seroit pas à propos qu'il mit le Prince d'Orange au fait de cette affaire et de tout ce qui s'y étoit passé; à quoi le Duc lui répondit qu'il avoit à la vérité entendu à diverses fois parler de cette machine de Gennete, mais qu'il n'en avoit jamais été informé à fond, ni n'en avoit depuis longtems plus entendu parler du tout; qu'il ne savoit par conséquent pas de quelle importance cela pouvoit être; que du reste, si lui (M*^ de Twickel) croyoit que cela valut la peine d'en parler au Prince d'Orange, il en étoit le maître. Surquoi Twickel lui dit qu'il n'étoit pas admis à parler au Prince seul ; que M"^ de Wilknitz *) y étoit toujours; qu'il n'avoit à la vérité aucune méfiance de Wilknitz, qui d'ailleurs avoit la discrétion de se retirer dans un coin, mais que pourtant ce n'étoit pas de même que si le Prince étoit seul; qu'il savoit que je voyois le Prince seul aussi souvent et à quelles heures il me plaisoit; qu'il se croyoit obligé d'avertir le Duc sur mon sujet et de le prier de prendre garde que je ne donnasse pas de mauvais conseils au Prince, sans quoi il seroit fort à craindre que je ne lui inspirasse des sentiments violents et pernicieux pour lui et pour l'Etat; que j'etois une peste (ipsissimis verbis) pour le Prince; que je disois et avois déclaré
*) Cf. Wagcnaar, Vad. Historte, Vervolç, t. XXIII, p. 180 Bvv.
*) Probablement L. von WUlcknitz, colonel dans les gardes du corpH.
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que j'avois dessein de dire au Prince tout ce que je pensois, tant sur les affaires que sur les personnes, par où le Prince pourroit prendre des idées ou des impressions très préjudiciables pour les véritables intérêts du Prince. Il ajouta que j'étois mal avec tont le collège des Gecommitteerde Raden; que je n'avois pas de principes fixes, mais changeois quelquefois; que j'avois été pendant un tems mal avec la Princesse etc.; en un mot parlant avec une chaleur et une animosité jusqu'à trembler en parlant. Le Prince Louis lui dit en substance *), que je voyois de tems en tems le Prince d'Orange aux heures où d'autres le voyoient; que du reste, pour ce qui me regardoit, le Duc me connoissoit très bien, mes défauts aussi bien que mes bonnes qualités, mais que les défauts qu'il me connoissoit n'étoient pas ceux que M»" de Twickel me reprochoit; qu'il y avoit plus de 16 ans que nous avions ensemble les liaisons les plus intimes; que je ne lui avois jamais manqué à lui Prince Louis et que certainement il ne me manqueroit jamais de son côté; que, liés comme nous l'étions, il étoit fort naturel que j'allasse ouvertement et sans réserve avec lui, de façon qu'il n'étoit pas étonné que je ne fisse pas un mystère que je lui parlois librement, et disois tout ce que je pensois sur les personnes et sur les choses; que par rapport à ma conduite envers le Prince d'Orange, il n'appréhendoit pas ce que M^ de Twickel sembloit appréhender; qu'il étoit assez connu comme quoi j'avois été fort mauvais courtisan, tant envers le Prince d'Orange défunt, qu'envers la Prin-
*) M' Haenichen m'a dit que le Prince Louis, piqué et outré contre Twickel, lui avoit parlé encore beaucoup plus fortement que le Prince Louis ne l'avoit rapporté à moi ni au Greffier. (Note de W. Bentinck). Haenichen était le secrétaire du prince Louis. Cf t. III p. 375.
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cesse; que pour ce dernier point, lui Prince Louis en pouvoit rendre témoignage; qu'il étoit notoire que je n'avois jamais flatté la Princesse, ni cherché à inspirer au feu Prince des sentiments violents, desorte qu'il ne voyoit aucune raison pour m'empêcher de voir le Prince d'Orange ; qu'outre cela j'avois toujours été connu, moi et ma famille, depuis plus d'un demisiècle pour attaché à la Maison d'Orange. Surquoi M"^ de Twickel l'interrompit en disant que tout le monde étoit attaché à la Maison d'Orange; qu'il n'y avoit plus de parti contraire. Le Prince Louis lui répliqua qu'il souhaiteroit bien que cela fut vrai, mais que malheureusement il n'avoit que trop de raison d'être parfaitement convaincu du contraire; surquoi M*^ de Twickel laissa tout d'un coup tomber la conversation en palissant et tellement ému qu'il lui paroissoit que les mains enfloient à Mr Twickel. Ce n'est que le sens et la substance de ce que le Prince Louis me dit de cette conversation, fort en détail et avec beaucoup de circonstances et de particularités, le lendemain, jeudi 16 février, dans mon cabinet.
Le Prince Louis ajouta qu'il avoit fait rapport de tout ceci, encore plus détaillé et d'abord pendant qu'il en avoit les idées et même les paroles toutes fraiches dans la mémoire, au Prince d'Orange, qui, après l'avoir bien écouté, en avoit témoigné la plus grande indignation et avoit entre autres dit: „Ce monsieur de Twickel voudroit que je fusse antistadhoudérien."
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Notes de W. Bentinck. Embarras et désagréments que le gouverneur du prince d'Orange cause au prince Louis; celui-là est lié avec les ennemis de la Maison d'Orange et ne suffit pas du tout à sa tâche.
Lundi, 5 mars 1764.
Le Prince Louis dit au Greffier et à moi que M"^ Weiss ^) lui causait des embarras et des désagréments sans nombre, et que ce même matin-là il avoit eu une scène, qui l'avoit d'autant plus choqué qu'il y voyoit la liaison et les connexions de Weiss avec tous ceux qui sont les ennemis déclarés par leur façon d'agir de la Maison, et qui traversent tout ce que lui. Prince Louis, fait pour s'acquitter le mieux qu'il peut de ce qu'il doit à l'Etat et au jeune Prince ; que Weiss avoit dit à lui. Prince Louis, que le jeune Prince ne faisoit pas assez d'exercice et qu'il s'appliquoit trop, et cela en présence du Prince d'Orange *) ; que lui. Prince Louis, n'avoit pas voulu pousser cette conversation en présence du jeune Prince, mais qu'il l'avoit reprise en particulier avec Weiss; qu'il lui avoit témoigné sa surprise sur ce que Weiss avoit dit sur l'exercice et l'application; que quant à l'exercice il lui avoit dit que le Prince dansoit, montait à cheval, avoit un maître d'armes et faisoit de fréquentes et longues promenades à pied et à cheval; que quant à l'application, il étoit d'autant plus étonné de ce que Weiss lui venoit de dire, qu'il avoit eu de lui, Weiss, des plaintes fréquentes et réitérées de ce que le Prince ne s'appliquoit pas assez, etc. Que Weiss avec son air froid, pesant et grossier lui avoit dit, qu'à la vérité le Prince faisoit
1) Cf. p. 308.
*) Le médecin Velsen étoit présent aussi (note de W. Bentinck.
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bien un peu d'exercice mais pas assez, et que si lui, Prince Louis, l'accompagnoit dans ses promenades, il verroit que cet exercice n'étoit pas proportionné à ce qui exigeoit la constitution du Prince et sa figure, qui avoit mauvaise grâce, etc. Surquoi le Prince Louis lui avoit dit, que c'étoit un peu beaucoup exiger de lui avec sa corpulence, quand même il n'auroit pas autre chose à faire, de suivre à la promenade, surtout à pied, un jeune homme de 16 ans, etc.; que sur l'article de l'application Weiss lui avoit dit, que le Prince d'Orange pensoit beaucoup, réfléchissoit beaucoup sur ce qu'il voyoit et entendoit et qu'il en savoit déjà trop pour son âge.
Le Greffier et moi fûmes tous deux frappés de la convenance de tout ce discours avec ceux qui avoient été tenus depuis peu à lui. Prince Louis, par le Conseiller-Pensionnaire, M"^ de Twickel et Mr van Ouryk, à l'occasion de mes connexions avec le Prince d'Orange et des idées et lumières que le jeune Prince pourroit avoir de moi. Le Prince Louis nous dit que c'étoit précisément pour cela qu'il nous le disoit, et que Weiss étoit lié avec tout ce qui étoit le plus violent contre la Maison d'Orange et contre lui; que sa compagnie favorite étoit celle de tous ces gens-là, et il nous nomma Twickel, Van der Dussen *), la Potterie *), la famille Van der Hoop, Larrey, Kuffeler '), avec qui il étoit bras dessus, bras dessous ; du reste ajoutant que Weiss lui-même étoit très peu appliqué et se donnoit très peu de peine; qu'il se
') Il y a le colonel Aeg. van der Dussen et son frère Hendrik van der Dussen; tous les deux ont joué un rôle dans l'affaire d'O. van Haren.
') Cf. t. II p. 398.
^) J. J. de Block van Kuffeler, député de Frise aux Etats Généraux.
levoit à neuf heures; qu'il alloit à dix donner leçon au Prince jusqu'à onze heures et demie, et l'après-midi encore une heure et demi les jours que le Prince n'avoit pas de grands diners ; que tous les soirs Weiss avoit sa parti ou sa musique, s'il n'alloit pas en compagnie ou s'il n'étoit pas obligé d'être auprès du Prince, et que quand le tems étoit beau et favorable il faisoit des parties de campagne, mais toujours avec la même sorte de gens; que lui Prince Louis avoit été trompé et avoit été la dupe de Weiss, qui n'avoit en rien répondu à son attente, mais que pourtant il n'avoit nul regret de ce qu'il avoit fait, puisqu'il n'y avoit rien de meilleur à faire et qu'il avoit fait ce que non seulement lui mais tous ses amis alors avoient cru le meilleur; qu'il se trouvoit à présent que Weiss n'étoit rien moins que foncé dans ses études et dans son savoir; que par rapport à la constitution de ce païs-ci, Weiss n'étoit pas au fait *); que son livre favori et sur lequel il donnoit des leçons au Prince étoit le Vaderlandsche historié^), livre passionné et partial, bon et savant pour les premiers mais très faux dans ce qui regardoit les derniers tems et virulent contre les Stadhouders; que Weiss avoit même perdu la confiance du Prince, qui voyoit bien le foible de Weiss à cet égard par le peu qu'il avoit vu luimême des affaires de la République, et quant au caractère de Weiss, le Prince dit au Greffier: „demandezle à Tavel" ^). Enfin il nous pria encore une fois, avant de nous séparer, de bien retenir ceci et de le combiner avec ce qu'il nous avoit dit il y a quelques jours.
') Weiss était natif de Suisse.
*) Le grand ouvrage en vingt volumes de J. Wageuaar. 3) Probablement D. L. de Tavel, officier servant dans les gardes suisses.
ie Série IV.
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DCCCLIV.
Notes de W. Benlinck. Informations de Yorke sur Gross, ancien-n inislre de Russie à la Haye, et sur les raisons pourquoi les négociations sur le traité de commerce entre r Angleterre et la Russie n'avaient pas encore abouti.
Vendredi, 9 mars 1764.
Le Chevalier Yorke dit au Greffier et à moi, qu'il avoit écrit en Angleterre que Gross, le Ministre de Russie ^), depuis peu parti pour aller résider en Angleterre, étoit à vendre et qu'on feroit bien de l'acheter; que le dit Gross avoit été en liaisons très intimes avec d'AfPry, mais que lui, Yorke, ne jugeoit pas qu'il en fut de même avec d'Havrincourt *) ; et il nous montra la dépêche de Phelps, secrétaire de Sandwich ^), qui lui mandoit que le Roi approuvoit les informations touchant Gross, dont il avoit déjà eu quelque connoissance auparavant par d'autres canaux. Yorke nous dit de plus que depuis l'affaire d'Eon*) Gross regardoit l'Angleterre sous un tout autre point de vue; que Gross avoit résolu de ne jamais retourner en Russie et que depuis qu'il voyoit que l'on
') H. von Gross. Il remplaça à Londres le comte A. Woronzow. Cf. Pol. Corr. Priedr. d. Or. t. XXI p. 275, 537 ; t. XXIII p. 263, 338.
*) Louis de Cardevaque marquis d'Havrincourt, depuis 1763 envoyé à la Haye. Le Comte d'Affry arait été rappelé en Avril et était parti de la Haye en Juin 1762.
') Le comte J. Sandwich, secrétaire d'état pour le département du Nord dans le Cabinet de Grenville.
*) Le trop fameux chevalier d'Eon de Beaumont. Les tentativcH de le faire arrêter et extrader au gouvernement fninçaJH avaient échoué. Cf. Ihoglie, Le secret du roi. t. II, p. 98 8VV.
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pouvoit rester en Angleterre sous la protection des loix malgré son propre souverain et malgré le Roi d'Angleterre, Gross étoit charmé d'être obligé d'y aller et probablement n'en sortiroit jamais. Il nous dit aussi que la véritable raison, pourquoi le traité de commerce entre l'Angleterre et la Russie restoit accroché, n'étoit pas que l'on vouloit le lier à une alliance, mais parce que l'Impératrice avoit voulu avoir d'Angleterre de l'argent pour faire un Roi de Pologne et que le Ministère d'Angleterre n'étoit pas assez fort ni assés bien affermi pour oser faire une démarche pareille.
DCCCLV.
Notes de W, Beniinck. Informations sur d'Havrincourl, envoyé français à la Haye.
Vendredi, 9 mars 1764.
Le Greffier nous dit à Yorke et à moi que son fils avoit eu une longue conversation avec d'Havrincourt, dans laquelle celui-ci avoit raconté au jeune Fagel le grand pied sur lequel il avoit été en Suède '), et lui avoit donné clairement à entendre, que c'étoit lui qui avoit été à la tête du parti contre le Roi et avoit eu le magnificat là. Puis, dans le cours de la même conversation, il avoit dit à Fagel qu'ici il ne comptoit pas de jouer le même rôle ; qu'il ne prévoyoit pas même les mêmes facilités, vu le besoin que tous les membres du gouvernement avoient du Stadhouder. Cétoit au moins la conclusion que Fagel tiroit de la
*) d'Havrincourt avait été envoyé à la Cour de Suède de 1749 jusqu'à l'automne de 1762; c. a. d pendant l'époque de la prépondérance du parti des Chapeaux.
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substance du discours de d*Havrincourt. Yorke, le Greffier et moi ne pûmes nous empêcher de remarquer que d'Havrincourt ne paroissoit pas jusqu'à présent un fort habile homme, ni sa Cour se mettre non plus beaucoup en peine de faire plaisir ou d'obliger le Prince d'Orange, desorte que l'on ne peut pas encore voir clair comment tout cela ira; mais Yorke nous dit qu'il avoit lieu de croire, que la conduite d'Havrincourt par rapport à la Princesse Auguste ^) n'avoit pas été approuvé de sa Cour ....
dccci.fi.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec Mossel van Stralen: la nomination de Gilles au secrétariat du Conseil d'Etat; nécessité d'améliorer les rivières; par rapport d l'Ysel opposition égoïste de la part des Amsterdamois, gui veulent maintenir la Hollavde septentrionale dans la dépendance; la suspension de la prohibition de Ventrée des bestiaux; disproportion entre le pria: de l'argent et celui de l'or; Buydecoper néglige ses devoirs pour la poésie et la litérature; il ne faut pas permettre qu'on transporte des emplois pendant la minorité du Stadhouder; liaisons d'O. van Haren.
Lundi, 12 mars 1764.
M"" Mossel van Stralen vint chez moi à 7^9 du matin. Il avoit une note des points sur lesquels il vouloit ra'entretenir. Le premier étoit le secrétariat
') Probablement la soeur de Georges III, que le prince héréditaire de Brunsvic venait d'épouser; le jeune couple, étant arrivé à Hellevoetsluis le 2 Février 1764, s'était rendu à la Haye, où il fut complimenté par une députatiun des Etats Généraux. {Hesol. Slat. Qen. le 8 Février 1764). Vraisemblablement d'Havrincourt lui avait manqué de respect.
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du Conseil d'Etat')- Il me demanda comment cela étoit allé si vite. Je lui dis que cela avoit été préparé. Il me demanda, si j'en étois content? Je lui dis: très-content. Il me demanda, si je croyois que le nouveau secrétaire resteroit attaché au Prince d'Orange, au Duc et à moi? Je lui dis que je croyois qu'oui. Il dit qu'alors cela seroit bien. Il ajouta que dans l'assemblée de Hollande, aussi bien que dans la ville de Haerlem, il y avoit des gens à qui M' Gilles avoit déplu et qui étoient bien aises d'être défaits de lui et de l'ôter de là; que Gilles étoit ambitieux, et il me demanda, si je ne croyois pas qu'en cas de vacature il aspireroit au poste de Conseiller-Pensionaire. Je lui dis, que je croyois que l'ambition de M"" Gilles seroit satisfaite par un poste si honorable et qu'il ne souhaiteroit pas même d'être dans un poste où son frère avoit été. Il me dit que Gilles avoit été mal avec le Noorder-quartier, où on avoit été bien aise de le voir sortir de l'assemblée. Il me parla après cela des rivières, de la confusion, de l'obscurité et de l'incertitude qui régnoient dans les délibérations sur cette matière, que l'on manioit par pièces et par morceaux sans aucun égard au total; qu'il étoit d'opinion, que le grand point qui méritoit l'attention du Souverain étoit la distribution des eaux par la Lecq, par le Waal et Yssel pour en faciliter l'écoulement et n'être pas exposé continuellement à être noyé; que ces mêmes rivières dévoient être aussi considérées sous un point de vue militaire et comme devant servir pour la défense de la frontière; que pour cet effet on devoit, outre la distribution de l'eau
') M. Gilles, pensionnaire de Haarlem, venait d'être nommé secrétaire du Conseil d'Etat. Voyez Résol. Stat. Gen. 1764.
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dans le Rhyn et le Waal et la rémolion des obstacles qui arrêtent le cours jusqu*à la mer, mettre ordre à l'Yssel, qui étoit guéable en plusieurs endroits; que cette rivière devoit, en cas d'attaque du côté de Munster, servir à arrêter un ennemi ; qu'elle ne pouvoit être approfondie qu'en redressant son chemin et en rectifiant ses sinuosités; que si Messieurs d'Overijssel et de Gueldres ne pouvoient pas en faire les fraix, il faloit que la province de Hollande, pour sa propre sûreté, contribuât aux fraix, mais que comme il résulteroit de là que la navigation de l'Yssel se bonifieroit en même tems et que par conséquent la communication entre Cologne et toutes les autres villes sur le Rhin avec tout le Noorder-quartier etc. pourroit avoir lieu sans passer par Amsterdam, la ville d'Amsterdam s'y opposeroit toujours ; qu'à présent tout le commerce intérieur passoit par Amsterdam qui engloutit tout, de façon que dans le Noorder-quartier tout doit venir d'Amsterdam; que c'étoit là une des grandes raisons de la décadence de l'Amirauté de Nort-Hollande, qui à présent étoit à charge; que non seulement on étoit obligé de faire venir d'Amsterdam tout ce- dont on avoit besoin dans le quartier et de faire les fraix de commission, etc. '), mais qu'il étoit sûr que ce jour-là. Lundi, qui est jour de marché, il y avoit plus de 10.000, personnes qui venoient des différentes parties de Nordhollande au marché à Amsterdam, à quoi les chemins réparés et améliorés, principalement aux fraix d'Amsterdam, contribuoient beaucoup, et que les petites villes de Nord-Hollande avoient été en cela les dupes d'Amsterdam; que si l'on vouloit supposer seulement que chacun de ces personnes dépensoient l'un portant l'autre un florin, on verroit ce que faisoit au bout de
') ^Hope", ajouta-t-il, „is Cargador of Comniissionaris Oeneraal." (Nute de W. Bentinck).
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Tan un profit pareil, et encore n*y comptoit-il pas les profits des marchands et surtout des boutiquiers (winkeliers), à qui il restoit encore une partie du profit de ceux qui portent leurs denrées à vendre. Il ajouta, que c'étoit une considération qui n'étoit pas propre à être alléguée, surtout par le Noorderquartier, parce qu'elle feroit un effet tout contraire et engageroit encore plus Amsterdam et les autres villes de la Sud-Hollande à tenir les rivières dans la même sujettion, au risque de ruiner ou de noyer toute la province.
Il me parla de la suspension de la prohibition de l'entrée des bestiaux *). Il convint avec moi, que toutes les raisons alléguées dans l'assemblée de Hollande étoient fondées sur de fausses informations ou sur des collusions entre les baillifs, les bouchers, les livranciers ') de viande pour les compagnies des Indes et pour la navigation; que les faits étoient faux; qu'il n'étoit pas vrai que la rareté fut si grande; que c'étoit la ruine des terres et des terriens; que l'on renouvelloit la peste qui commençoit peu à peu à diminuer ici, au lieu qu'elle continuoit dans sa plus grande force en Danemarc. Que dire que l'on ne pouvoit pas exécuter les loix pour prévenir l'entrée, prouvoit trop, et qu'il étoit contre la décence et contre la dignité à un souverain de déclarer une loi qu'il avoit faite inexécutable; mais il ajouta après, que la fougue étoit si içrande qu'il ne voyoit pas jour à l'arrêter, et qu'alors il valoit mieux laisser aller les choses en prenant des précautions et en faisant les conditions, pour réparer par d'autres moyens ce que les terres perdoient en valeur par ceci.
Il me parla de la monnoye; il me dit que Ton
1) Cf. Resol. Rolland, 1764 le 9 Février. *) Fournisseurs.
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avoit frappé dans la monnoye de West-Frise depuis ')
pour la somme de .... ^) en florins et en pièces de trois florins, plus des dernières que des premières, à cause qu'on en fait pour plus d'argent en moins de tems, et comme il en sembloit vouloir conclure que l'on pouvoit à présent frapper avec profit, je lui dis que cela n'étoit vrai que dans un certain sens, savoir que la disproportion entre le prix de l'or et de l'argent étant encore plus grande en Allemagne qu'ici, les fabriqueurs de monnoye trouvoient leur avantage à frapper, parce que d'abord toute la nouvelle monnoye sortoit du pais et que le surplus du prix de l'argent hors du pais leur faisoit bon les fraix de la fabrique ici, qu'ils ne pouvoient soutenir ni continuer sans cela. Nous convinmes pourtant de deux grands points ensemble, savoir que la proportion de prix entre l'or et l'argent dépend et dépendra toujours du marchand et non du Souverain, et que la règle pour la quantité de monnoye au coin du Souverain est et doit être la demande que l'on en fait dans le commerce. Il me dit qu'à Harderwyk il y avoit un fripon de monnoyeur, qui avoit fait des florins trop légers, et que sur cela lui, Mossel van Stralen, avoit fait chercher au comtoir des sacs de nouveaux florins; qu'il étoit surpris de voir qu'ils n'étoieut pas égaux; qu'il y en avoit de plus légers les uns que les autres; qu'il avoit été à Amsterdam chez le Eykmeester') Lamiraal, qui lui avoit vendu, sans le connoître, une boite de poids, où le marc, les onces, demi- et quart-onces étoieut justes et le total juste dans les grands poids, mais point dans les petits et que les grains et les as n'étoient pas égaux entre eux.
') Laissé en blanc.
*) Ut Hupra.
*) Le vérificateur des poids et mesures.
Il s'est plaint à moi de ce que le baillif Huydecoper *), qui par sa commission doit demeurer au Texel, réside à Amsterdam où il s'exerce à la poésie et à la littérature, et qu'il y a des gens qui ont demeuré 25 ans au Texel qui ne connaissent pas son visage, moyennant quoi il en résulte des désordres terribles.
Il me dit que De Vie, Secrétaire de l'Amirauté, vouloit transporter son emploi sur son fils, mais que cela ne se de voit pas pendant la minorité du Prince, et que si cela avoit lieu, d'autres voudroient faire de même; que Duyvens*) étoit déjà sur pied. Il me dit que depuis son arrivée à la Haye jusqu'à ce jour-là, 12 mars, il n'avoit pas encore vu ni parlé en particulier au Conseiller-Pensionaire.
Je lui dis que j'avois appris par le Conseiller- Pensionnaire, qu'il viendroit une lettre de l'Amirauté d'Amsterdam pour proposer la supplétion de la vacature du pavillon par la mort de l'Amiral Pieterson'), mais que, quand cette lettre viendroit, nous étions convenus qu'elle seroit faite commissoriale, puisqu'il étoit clair que l'Amirauté cherchait à empiéter, et qu'outre cela la chose pouvoit bien attendre la majorité du Prince, surtout ayant si peu de vaisseaux et point d'escadre, moins encore de flotte en mer.
Il me parla des liaisons et des correspondances de 0. Haren ici. Il me demanda, si elles ne m'étoient pas connues et si l'on ne se donnoit aucune peine pour en être informé et pour les suivre, ajoutant que l'on disoit en ville qu'il avoit loué une maison et qu'il comptoit revenir ici. Il me paroit un peu plus
M B. Huydecoper, qui s'est distingué surtout par ses études linguistiques.
*) Probablement C, F. Duyvensz., ancien-bourgmestre d'Enkhuizen, qui avait l'emploi de receveur-général.
') J. J. Pieterson.
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tranquille sur ce sujet, quand je lui dis que pour sûr 0. Haren ne seroit pas admis ici avec une commission et que sans commission il ne seroit pas en sûreté, desorte que les correspondances, qu'il pouvoit avoir ici avec des gens qui cherchoient à brouiller et à mettre la confusion, ne pouvoient servir qu'à l'enfourner et à l'exposer d'avantage, tant lui qu'eux, et qu'il pouvoit être persuadé que l'on y donnoit ici la plus grande attention. . /
DCCCL.VII.
Notes de W. Bentinck. Conversation avec Wossel van Strakn: projet de faire admettre le prince de Nassau- Weilbourg dans le Corps des nobles. La politique financière du conseillerpensionnaire est une politique de courte vue, inspirée par Amsterdam; il faut attribuer à cette même ville la mauvaise direction aux Indes occidentales. Idée de Bentinck de collaborer avec l^ Angleterre afin de chasser toutes les autres Puissances des Indes orientales. Politique générale. Insuffisance des maîtres d'artillerie.
Vendredi, 16 mars 1764.
M*^ Mossel van Stralen vint à 7^2 du matin chez moi.
.... Je remis sur le tapis un sujet, dont il m'avoit parlé auparavant en passant mais dont l'extraordinaire et la nouveauté m'avoient empêché de pousser la conversation avant d'avoir eu le tems d'y bien penser, savoir l'admission du Prince de Weilburg dans le Ridderschap et la vente de la terre de Schagen au dit Prince par la maison de Warfusé, à qui elle appartient. Par la façon dont il m'en avoit parlé la première fois, j'avois jugé que cette idée ne venoit pas de lui, car les questions qu'il me faisoit ne cadroient
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pas avec ses affirmations, et effectivement je remarquai cette fois-ci que j'avois bien jugé la première; car lui ayant rappelé que je lui avois alors témoigné ma surprise d'une idée si singulière, si nouvelle et si mal jugée dans ces circonstances-ci, je lui dis de plus que j'avois tourné la chose dans ma tête, et qu'après avoir combiné les liaisons de parenté de la famille de Warfusé avec celle de Wassenaer Twickel et les connexions des Wassenaers, surtout de Mons*" de Twickel, avec tous ceux qui à présent travaillent à sapper d'avance les fondements de l'établissement présent en élevant le Prince et la Princesse de Weilburg ^) et en déprimant le Duc, j'étois persuadé que cette idée venoit de ce quartier-là et étoit concertée avec la Potterie et sa clique, peut-être avec 0. Haren qui avoit été ici il y avoit huit jours et que l'on m'avoit assuré avoir vu sortir de chez l'avocat de Roy, peutêtre avec Grovestins que Ton avoit aussi vu ici dans le même tems, peut-être même avec Abbekerk Crap, mais qu'enfin je ne pouvois pas douter que ce plan ne vint de cette boutique-là. Il me dit, après avoir un peu rêvé, qu'il croyoit effectivement que celapouvoit venir de là, tout ce que je venois de lui dire lui ayant donné des idées qu'il n'avoit pas eues, et il fut convenu qu'il retraceroit le tout en arrière, sans faire semblant de rien, pour en trouver le fil. Du reste parfaitement d'accord avec moi sur les fatales conséquences d'un projet pareil.
Nous parlâmes des finances de la province en
•) Voyez aussi Kràmer, Gedenkschr. v. G. J. van Hardenbroek, t. I p. 222, 257. Déjà en Mars 1760, un petit pamphlet intitulé: Opwekking vau aile godsdienst en vrijheidlievende Borgeren van de Zeven Vereenigde Nederlanden, avait mis en avant l'idée de faire la princesse Caroline tutrice et gouvernante du Stadhouder (Archives de W. Bentinck, port. àOj-
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général, et il me dit, ce que j'ai dit il y a longtems non pas une mais vint fois à M'^ Steyn, que c'étoit une très mauvaise politique dans un état comme celui-ci d'avoir 8 ou 10 ou plus de millions en caisse, comme l'on avoit eu depuis quelques années; que la richesse de l'Etat n'est pas dans un trésor, mais dans une circulation continuelle et dans le crédit; qu'au lieu de gain c'étoit perte de / 25.000 d'intérêt par an pour chaque million, et qu'avec l'intérêt d'intérêt accumulé la perte étoit encore bien plus grande ^) ; que l'effet de cela avoit été que l'on avoit retranché un quart de verponding sur les maisons, fSOO^ par an, mauvaise et pernicieuse manoeuvre, perte d'un fond d'amortissement, grande perte pour l'Etat, peu ou point de soulagement pour le sujet, occasion de nouvelles clameurs s'il faloit remettre cet impôt. Point de vue étendue chez M'^ Steyn, qui ne consultoit ni ne prenoit ses mesures avec aucune personne entendue et qui en ceci, comme en bien d'autres choses, étoit dupe d'Amsterdam, qui ne vouloit jamais qu'il y eut une caisse bien fournie, parce que l'on avoit alors moins besoin d'eux dans des cas où il faut de l'argent. Nous parlâmes aussi des colonies en Amérique et du peu de soin que l'on en avoit, quoiqu'il soit clair et décidé que, si elles étoient sous la protection et sous le pouvoir du Souverain, comme le sont les Françoises et surtout les Angloises, elles vaudroient à la République autant et peut-être plus que ne valent à l'Espagne le Mexique et le Pérou ') ; et quand nous
') Assignant chaque année le montant de l'intérêt pour ramortisHoment d'un capital, l'Etat seroit libéré de la dette capitale, à 4 pCt. en 18 ans, à 8 pCt. en 24 ans, à 2'/} pCt. en 29 ans (note de W. Bentinck).
2) Preuve nouvelle de la valeur exagérée, que plusieurs personnes attribuaient à ces colonies.
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vinmes au détail, il fut encore convenu que la ville d'Amsterdam en étoit la seule maîtresse ; que même pour celles d'Issequébo et de Demerary, que la province de Zélande s'est appropriée contre toute règle aussi bien que contre le bien général, c'étoit pour le secours et les menées de particuliers à Amsterdam, intéressés dans ces colonies et s'entendant sous main avec les Zélandois, que cette irrégularité se souffroit; que les autres villes (de binnensteeden) peu à peu et insensiblement se prôtoient aux vues d'Amsterdam, qui faisoient leur point unique de la navigation et du commerce de leur seule ville, et qu'elles négligeoient leurs manufactures, dont le débit pour les Indes et les Colonies surtout feroit refleurir ces villes, sans que ce fut un objet considérable pour les villes qui ont la navigation, mais dont la cupidité et avarice absorbent le tout. Et les magistrats des autres villes, soit ignorance ou négligence ou dépendance d'Amsterdam pour leurs vues particulières, laissent tout aller. Il a témoigné aussi être fort mécontent de la conduite par rapport aux affaires des Indes et en appréhender fort les suites, mais sur ce point-ci je n'ai pas pu, faute de tems, tirer encore de lui tout ce que je souhaite de savoir. Je lui ai entre autres proposé une question que j'ai eue depuis nombre d'années dans l'esprit, savoir s'il ne conviendroit pas à la République de s'entendre avec l'Angleterre, ou Compagnie avec Compagnie, pour se rendre seuls maîtres (les deux Etats) des Indes, d'en partager le commerce et d'en chasser toutes les autres nations commerçantes, moyennant quoi nous serions véritablement et en effet Puissances maritimes^). Il me dit à cela que les affaires des Indes tenoient trop à celles de l'Europe
1) Cf. p. 457.
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pour pouvoir les séparer. Je lui dis que je le savois biea aussi; que c'étoit précisément pour cela que je le disois, et que j'appréhendois que, si l'on les séparoit à présent, le tems viendroit où leur liaison et leur connexion nécessaire et inévitable seroient la perte de la République en Europe en premier lieu et puis aux Indes; que j'étois sûr que jamais la République ne seroit plus neutre ; que l'Angleterre ne le permettroit pas; que la France ne le permettroit pas; que la paix ne seroit de durée; que si la guerre recom mençoit, soit en Europe, soit en Asie ou en Amérique, nous serions obligé d'entrer en dance bon gré mal gré, et que pour cette raison je croyois qu'on devoit prendre d'avance les mesures pour les païs les plus éloignés, pour lesquels le tems nous manqueroit; et sur cela la conversation vint peu à peu sur les affaires générales de l'Europe, sur le Pacte de famille, la paix tant pour le fond que pour la forme. Mon homme étoit fort choqué de ce que l'Angleterre n'avoit pas profité de la supériorité pour casser le col au Pacte de famille, et considérant l'état où est réduite la France, il convint avec moi que ne pouvant pas, faute de force suffisante, faire pencher la balance, que notre intérêt devoit être d'être avec le plus fort, savoir l'Angleterre, indépendamment de toutes les autres considérations connues et avouées.
Je lui parlai, avant de nous séparer, de notre artillerie ^), ce qui venoit fort à propos à l'occasion des préparatifs pour une guerre que nous pouvoit survenir à l'improviste. Je remarquai qu'il alloit parler sur le même ton que les autres, savoir Verbrugge *) et Creutznach '), mais je l'arrêtai tout court en lui disant,
') Cf. Archivca de ^t M. d'O. N. 5e série, 1. 1 p. 76, note 2. *) J. Verbruggen, fondeur de canons. ') L. S. Creutznach, général d'artillerie.
que les querelles ou personalités entre tel et tel n'étoient pas du ressort des Gecommitteerde Raden; que nous étions chargés du soin de fournir de l'artillerie et que c'étoit de cela et non des personnes qu'il s'agissoit. Je lui répondis clairement et catégoriquement à toutes les questions qu'il me fit, et entre autres lui dis que depuis 9 canons rebutés de 14, que Verbrugge avoit produits en 1759, il avoit commencé à mettre des bouchons par dehors et par dedans pour ôter aux examinateurs la possibilité de juger de la bonté du canon présenté à l'épreuve, sur quoi il me dit: „dat is bedrog"; et après quelques autres éclaircissements et faits très simples, il me conseilla en ami de faire eu sorte de me couvrir contre toute imputation de délai ultérieur; que l'on seroit charmé de me mettre à dos et de pouvoir dire au Prince d'Orange, quand il seroit majeur, que c'est moi qui suis la cause de tout le dérangement et désordre dans l'artillerie et dans les magasins de Hollande.
DCCCI^TIII.
Notes de W. Bentinck. L'envoyé français a des informations sur ce qui se passe entre V Angleterre et la Hépublique par rapport aux Indes; le prince Louis soupçonne Gronsfeld et Hasselaar de les donner.
Vendredi, 30 mars 1764.
Le Prince Louis dit au Conseiller-Pensionaire, au Greffier et à moi ensemble, qu'il nous étoit connu que depuis quelque (temps) on avoit lieu d'être persuadé, que l'Ambassadeur de France étoit informé de ce qui se passoit entre l'Angleterre et la République relativement aux différents dans les Indes Orientales,
dont le Conseiller-Pension aire avoit témoigné beaucoup d'inquiétude, craignant qne ces informations ne vinssent du Greffe ou de la Secrétairie de Hollande, mais avoit trouvé après des recherches exactes que cela n'étoit pas; que depuis peu nous savions que d'Havrincourt étoit informé d'un projet à Amsterdam de mettre le Prince d'Orange à la tête de la Compagnie sans attendre sa majorité; que lui Prince Louis venoit de découvrir la source d'où venoit cette information à d'Havrincourt sur le dernier point et qui étoit probablement le même canal par où il avoit eu la première; que Monsieur Nagel sortoit dans le moment de chez lui, Prince Louis, et lui avoit dit qu'il tenoit de Gronsfeld que M^ Hasselaer, qui s'étoit très bien trouvé d'avoir été représentant du feu Prince, avoit dessein de proposer de mettre le Prince à la tête de la Compagnie des Indes Orientales; mais que lui, Gronsfeld, étoit d'un avis contraire et croyoit qu'il ne convenoit pas d'anticiper rien, mais de laisser les choses dans le train prescrit par la loy; qu'ayant dit à Nagel que cette fois-ci il étoit de l'avis de Gronsfeld, et ayant demandé à Nagel pourquoi Gronsfeld ne venoit pas dire lui-même des choses pareilles à lui. Prince Louis, Nagel lui avoit répondu que Gronsfeld disoit n'être pas assez bien auprès du Prince Louis pour lui en venir parler; que quand on combinoit ceci avec les autres informations parvenues à d'Havrincourt et qu'il ne pouvoit avoir que de quelqu'un qui fut parfaitement informé, avec celles-ci et avec ses anciennes liaisons avec Hasselaer '), etc., il paroissoit probable, sinon tout à fait clair, que tout cela tenoit ensemble, et le Prince Louis ajouta que
') Sur les fréquents voyages de d'Havrincourt à Amsterdam, voyez aussi: l'Vuin — (Jolenbrandet , Dépêches van Ihulemeyer, p. 8.
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feu M"^ Borsselen, qui étoit le chef et le bout-en-train de toutes ces menées et intrigues-là, avoit, à ce qu'il avoit appris, résolu de ne point aller cet été en Zélande, mais après la tenue de l'assemblée des 17 de faire la tournée à toutes les Chambres de la Compagnie sous prétexte d'assister aux différentes ventes, et que, comme il savoit que Borsselen avoit eu la même idée touchant le Prince d'Orange, il étoit très probable que cela étoit concerté ensemble.
liETTRE BCCCL.IX.
Louis de Brunavic au conseiller-penirionnaire. L'envoyé du roi de JPrusse, Thulemeier, lui a parlé du mariage du prince d'Orange d'une manière assez singulière.
A la Maison du Bois, ce 2 Août 1764.
Monsieur.
Je m'étois proposé de passer ce matin chez vous pour vous communiquer une conversation singulière que j'ai eu avant hier avec M' Thulmeyer. Il est venu de but en blanc me demander, à ce qu'il disoit par ordre du Roi son maître ^), jusqu'où la négociation pour le mariage du Prince d'Orange avec la Princesse Wilhelmine de Prusse étoit avancé. Je ne puis nier que j'étois un peu surpris de ce début, et je ne laissai pas que de le témoigner à M"" Thulmeyer, en lui témoignant que je ne savois rien d'une pareille négociation. Sur quoi il me répliqua, que le Roi lui avoit marqué de l'avoir fait entamer par M^ de Hellen et par ma belle-soeur, la Duchesse de Brunswik ; que le Roi avoit cette affaire extrêmement à coeur
1) Cf. Folit. Corresp. Priedr. d. Gr. t. XXIII p. 444. ie Série. IV. 88
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et qu'il se flattoit, par Tamitié que je lui avois toujours témoigné et par les liaisons de sang qui subsistoient entre la Princesse et moi, {que)je voudrois bien coopérer à faire réussir cette affaire, qui pourroit outre cela servir à lier de plus en plus l'amitié entre le Roi et la République. Je répliquai par un compliment convenable à Thulmeyer, mais j'y ajoutois que les intentions du Roi pour faire un mariage entre sa nièce, la Princesse de Prusse, et le Prince d'Orange ne m'étoient pas inconnues; que mon frère le Duc Ferdinand ') et mon neveu le Prince héréditaire de Brunswik m'en avoient parlé en me disant que Sa Majesté désiroit faire cette alliance, mais que je ne savois rien d'aucune négociation formelle entamée à ce sujet, soit par le canal de la Duchesse ma belle-soeur, soit par M'" de Hellen; que la première, avec qui je n'étois en aucune correspondance, ne m'en avoit pas écrit la moindre chose à ce sujet, et que Hellen ne m'en avoit parlé qu'en passant une fois, pour me témoigner seulement qu'il n'ignoroit pas les intentions du Roi *) ; qu'en effet je ne voyois pas non plus comment il pouvoit y avoir là-dessus déjà une négociation, le Prince d'Orange étant mineur, approchant à grands pas vers sa majorité, il n'étoit rien de plus naturel que de lui laisser les mains libres à se choisir une épouse à son gréz.
Thulmeyer me pressa plus vivement pour savoir de moi, si je n'avois pas travaillé sur l'esprit du Prince d'Orange pour le préparer à cette alliance, ajoutant ensuite que le Roi désireroit qu'on voulut arrêter dès à présent quelque chose de stable pour contracter cette alliance. Je répliquai à Thulmeyer
») Ouvr. cit. t. XXIII, p. 56, 81.
*) Ouvr. cU. t. XXIII p. 05.
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que le Prince étoit si jeune encore, que d'ailleurs une affaire pareille étoit si délicate que je n'avois pas cru d'en devoir entretenir le Prince jusqu'ici; que je sentois au reste tout le mérite de la confiance que le Roi vouloit bien mettre en moi; que je ne doutois pas non plus que le Prince, apprenant un jour rofEre que S. M. lui faisoit et ses bonnes intentions pour lui, y seroit très sensible et s'en trouveroit fort honoré ; mais que je ne croyois manquer à la confiance que le Roi m'honoroit, si je ne disois naturellement que je ne croyois pas qu'il fut convenable de négocier cette affaire dans le moment présent; que le Prince à l'âge de 18 ans étant son propre maître, sans père ni mère, ne voudroit pas volontiers être gêné dans le choix d'une épouse; que si on vouloit l'engager dès à présent, que je croyois que ce seroit un sûr moyen à ne pas faire réussir cette affaire; que toute négociation dans le moment présent à cet égard seroit plustot nuisible qu'avantageuse à la réussite de cette affaire, parce qu'une négociation pareille ne pourroit se faire que de concert avec mes co-tuteurs, qui étoient le Roi d'Angleterre et Madame la Princesse Douairière à Leeuwarde; qu'il était facile à prévoir, qu'une négociation pareille n'auroit pas un bon succès, le Roi d'Angleterre ayant lui-même des soeurs; qu'il destineroit peut-être une pour ici. Et quant à Madame la Princesse Douairière, je laissois juger M' Thulmeyer lui-même, si on avoit lieu de croire que cette Princesse seroit trop portée pour une Princesse de la Maison de Brandenbourg ; qu'il me paroissoit donc, que si le Roi persistoit dans l'idée de vouloir marier la Princesse sa nièce au Prince d'Orange, qu'il attendit encore pour que ces peu de mois de la minorité fussent expirés pour entamer cette négociation. J'y ajoutois encore plusieurs réflexions, combien il étoit peu con-
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venable de gêner les inclinations des jeunes gens par rapport au mariage, et combien peu facile il seroit de fixer le Prince dès à présent à épouser une Princesse à sa minorité, malgré toute la bonne volonté que je pourrois avoir pour favoriser les idées du Roi.
Thulmeyer finit cette conversation en me priant de vouloir tacher d'inspirer au Prince des sentiments favorables pour la Princesse de Prusse, en me vantant les mérites de cette Princesse, son caractère et sa figure.
Hier au matin Thulmeyer a demandé à parler à mon secrétaire, lequel m'en ayant prévenu je l'ai informé de ce qui s'étoit passé la veille entre Thulmeyer et moi, en lui enjoignant en même tems de faire semblant d'ignorer tout ceci. Mon secrétaire m'a fait rapport, que Thulmeyer lui avoit raconté la conversation qu'il avoit eu avec moi, à peu près dans les mêmes termes que je viens de le marquer. Mon secrétaire l'ayant tourné de toute façon, l'a persuadé à la fin de lui communiquer les ordres du Roi, lesquels sont conformes à ce que Thulmeyer a dit; outre cela qu'étant instruit d'une manière aussi sure que possible que l'Angleterre travailloit à force de donner une Princesse d'Angleterre en mariage au Prince d'Orange, il ne devoit pas perdre un moment pour tacher de le découvrir, de lui mander jusqu'où cette négociation étoit avancée, d'employer tous les moyens possibles pour la contrecarrer et de me presser à prendre des engagemens avec le Roi de Prusse à ce sujet. Le ridicule de cette négociation pour un mariage du Prince d'Orange dans le moment présent ayant été représenté à Thulmeyer de la manière la plus forte par mon secrétaire, Thulmeyer a demandé si la Prince auroit besoin du consentement des Etats pour se marier. La réponse a été qu'on ne connoissoit pas
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une loix pareille par rapport au Prince, dès qu'il étoit majeur ; que cette loix n'existoit que pour la Princesse Caroline, et cela seulement à TGccasion de succession dans le Stadhoudérat. II a alors sollicité mon secrétaire de vouloir bien l'avertir, en cas qu'il apprenoit quelque chose des démarches que l'Angleterre pourroit faire ici pour faire épouser au Prince d'Orange une Princesse d'Angleterre. Mon secrétaire y a répondu qu'il pourroit facilement lui accorder cette demande, parce qu'il ne seroit jamais mis dans le cas de pouvoir tenir sa parole, parce que l'Angleterre connoissoit trop bien la situation d'ici pour ne pas entamer dans la minorité une négociation pareille, si elle avoit envie de la faire réussir; que ce seroit pas aussi à moi que l'Angleterre s'adresseroit pour cet effet; que je lui serois toujours suspect sur cet article, vu que j'avois tant de nièces, qui pourroient aspirer aussi à cette alliance.
J'ai cru devoir vous informer de tout ceci. Le mauvais tems m'a empêché de venir en ville, de même que plusieurs autres affaires; et j'ai cru qu'il seroit bon que vous eussiez toute cette conversation singulière sur le papier. J'ose vous prier. Monsieur, de vouloir communiquer ceci à Messieurs de Rhoon et Fagel.
Je suis curieux d'apprendre quel rapport Thulmeyer fera de tout ceci *).
J'ai l'honneur ....
LOUIS DE BRUNSVIC
•) Cf. Fruin- Golenbrander^ Dépêches van Thulemeyer, p. 5.
1764. Novembre.] — 518
DCCCL.X.
Notes de W. Bentinck. L'esprit de domination d'Amsterdam; plîisieurs exemples des menées de ses bourgmestres. Vacance de la présidence de la Cour de justice; les Amsterdamois veulent faire nommer un homme à eux. Réflexions sur les candidats et sur ce qui convient au prince d'Orange.
Dimanche, 11 Novembre 1764.
Prépondérance d'Amsterdam déjà trop grande.
Non seulement les exemples des tems passés, mais ce que j*ai vu de mon tems, montre un plan suivi de dominer et de gouverner le bâton haut partout.
Ils osent tout et ne respectent ni loix fondamentales ni instructions de Collèges, enfin rien.
Ils donnent des ordres sous main à ceux qui par leur crédit ont été placés dans les Cours de justice ou qui ont été nommés au tour de leur ville dans les Etats Généraux, le Conseil d*Etat, Chambre des Comptes, Gecoramitteerde Raden, comme si c'étoient les députés et les représentants de leur ville dans ces différents Collèges, quoique par l'instruction et le serment il soit pourvu à cet inconvénient et à cette irrégularité.
Quand il a été question à la Cour de justice de faire Ôter le fauteuil du Stadhouder, les avis étoient fort partagés '). Plusieurs conseillers étoient pour le parti de la prudence et ne vouloient pas se prêter aux mesures violentes de ceux qui vouloient abolir les traces et détruire, s'ils pouvoient,
') Je me souviens très bien du fait; quant h la date et au détail, je me réserve à l'éclaircir et à le prouver à loisir. D'autres le savent aussi bien et mieux encore que moi (Note de W. Bentinck).
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les monuments du gouvernement Stadhoudérien et du nom de la Maison d'Orange. Le Président Hinojosa ^) (si je ne me trompe), homme sage et prudent, fit tout ce qu'il put pour l'empêcher. Amsterdam envoya une résolution ou un ordre à ceux des conseillers de la Cour, sur qui ils avoient de l'influence, de travaillera la rémotion de ce fauteuil.
(Notez que les fauteuils, qui avoient servi aux Stadhouders précédents aux Gecommitteerde Raden, furent aussi transportés dans le même tems au garde-meuble, où ils ont resté jusqu'en 1747, et que je les ai d'abord reconnus, les ayant vus à leur place dans mon enfance).
M'^ Heemskerke *), pendant sa commission au conseil d'Etat, a eu ses instructions de sa ville contraires à celle du Conseil d'Etat; il a suivi fidèlement leurs ordres comme il fait actuellement aux Etats-Généraux. Tout le monde sait comment Buys '), Secrétaire de la Chambre des Comptes, suit les impressions et seconde les vues d'Amsterdam.
Warin *) et son successeur La Cour *) ont eu et suivi les ordres de leur ville en tout au Collège des Gecommitteerde Raden. Je le sai de science certaine.
En 1742 Messieurs d'Amsterdam ont fait payer au feu Burggrave de Lynden 70 à 80 m. florins d'arrérages de wagen-ordonnantien dûs à M"^ de Wittinghoff ®), beaupère du dit Burggrave, pour avoir
•) A. P. de Hinojosa fut président de la Cour de justice de 1713 à 1742.
*) W. van Heemskerck.
») Cf. p. 160.
*) A. Warin, membre des Gecommitteerde Raden de 1759 à 1762.
») P. de la Court.
^) Le burgrave de Nimègue, Adr. van Lynden tôt Ressen, avait épousé S. A. A. van Wittinghoff, genaamd Schell, fille d'O. F. van Wittinghoff, lieutenant-général. En 1742,
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la voix de Gueldres pour la promotion des Généraux étrangers et pour faire le feu Prince d'Orange lieutenant général.
Van den Bembden ^), bourguemaître, est venu parler à part à Steenbergen ^), Président le jour de cette promotion, et après cette entrevue d*un quart d'heure Steenbergen, qui s'était déclaré immédiatement auparavant ne vouloir jamais prêter les mains à ce projet, vota et conclut comme Van den Bembden lui avoit prescrit.
En 1746 Amsterdam acheta la pluralité dans un autre membre des Etats, etc., etc., etc. A présent la maladie du président ') et son état dangereux ont donné occasion depuis près de trois semaines à Messieurs d'Amsterdam à se procurer un président, qui leur aye l'obligation s'il réussit, et qui a des liaisons si étroites dans leur ville qu'ils peuvent s'attendre, que leur influence sur lui sera la même que s'il étoit de leur ville, où sa famille est dans la magistrature *).
Il est de plus à noter que les Députés d'Amsterdam à cette dernière assemblée ont sollicité pour Slicher *) de leur propre chef, sans en avoir parlé ni au Prince, ni au Duc, ni à aucun du Corps des Nobles que je sache (à moi pas un mot jusqu' au jour d'aujourdhui 11 Nov.), et que ce n'est que sur ce
le prince d'Orange fut nommé lieutenant-général. On sait que le prince publia ensuite une protestation contre cette nomination.
') Cf. t. m p 320.
*) Joan Beeltsnyder Steenbergen, député d'Overysel aux Etats-Généraux.
>) A. van der Mieden, président de lu Cour de justice.
*) Temminck est oncle de Slicher (note de W. Bentinck).
*) W. Slicber, membre de la Cour de justice.
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que d'autres membres leur auront dit que, jusqu'à ce qu'ils sussent où alloit l'inclination du Prince et du Duc, ils ne se détermineront pas, ce n'est, dis-je, qu'après cette réponse qu'ils se sont adressés du tout.
Les deux points qui sont en délibération sont:
1^. Quelle personne convient le mieux?
2°. Ce qu'il convient au Prince de faire?
Quant au premier point, il y a deux choses à examiner l**. la capacité, 2°. le caractère personnel.
Pour ce qui regarde la capacité, le savoir et les talents, Hoogstraten ^) l'emporte de l'aveu de tout le monde, non seulement sur Slicher, mais sur tous les autres de la Cour de justice. Pour ce qui regarde le caractère personnel, je ne connois pas assez Slicher pour en pouvoir décider sur mes propres lumières, n'ayant pas vécu avec lui et ne m'étant que rarement rencontré en compagnie avec lui; mais ce que j'ai observé, c'est qu'il est morne, taciturne et rogue. Ce que je sai, c'est qu'il est dévot, puérilement et superstitieusement, caractère dont j'appréhende tous les jours de plus en plus les funestes conséquences, et (je) n'ai ni n'aurai jamais plus aucune confiance en un dévot affiché et de profession Tout ce qui ses amis disent de lui, c'est qu'il est honnête homme et qu'il n'y a rien à sa charge; surquoi je n'ai rien à dire. Cela n'est que négatif et ne prouve rien ni ppur ni contre. Par charité donc je le crois tel, et selon le droit il est présumé tel jusqu à ce que le contraire soit prouvé.
Pour M"" Hoogstraten, il se montre plus à découvert ; il est plus répandu, plus gai et jovial, cherchant des amis et des connoissances serviables et officieux, rien moins que dévot et ayant, à ce qu'il me paroit, pour
') J. W. Hoogstraten, membre de la Cour de justice.
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passion principale Tenvie de se pousser, passion assez naturelle, très commune et dont la dévotion n'exempte ni ne gùerit personne; au contraire cette passion fait qu'il s'accroche à tout le monde, qu'il a toutes sortes de connoissances parmi toutes sortes de gens de tous les partis, et comme je le vois souvent et qu'il est fort libre dans ses discours, surtout à table, je sai qu'il agit en cela systématiquement et il ne s'en cache pas. A choisir entre Slicher et lui, je ne balancerois pas un moment et je me déterminerois pour Hoogstraten, duquel je crois qu'avec un peu de savoir faire, et il en faut avec tout le monde, on pourroit tirer meilleur parti en tout que de Slicher.
Quant au second point, à savoir ce qu'il convient au Prince d'Orange de faire, c'est un point extrêmement compliqué et délicat, surtout dans la situation où le Prince se trouve à présent et relativement à l'avenir, qui ne doit jamais être perdu de vue. Il règne dans l'assemblée de Hollande une jalousie contre Messieurs d'Amsterdam, dont personne n'a idée qui n'a pas été à portée de l'observer, comme j'ai fait depuis 36 ans que je fréquente cette assemblée '). D seroit trop long d'entrer dans le détail nécessaire pour prouver le fait, dont il paroitroit de beaucoup plus grands effets, si ces Messieurs par leurs richesses ne trouvoient moyen de le cacher en gagnant tous les jours des particuliers, contre l'intérêt de leur corps ou de leur quartier; mais le fait est ainsi, et j'ose dire que c'est une des grandes raisons pourquoi le Gouvernement présent avec un chef est préférable à l'autre; ce n'est pas mon opinion particulière, c'est celle de tous ceux qui connoissent ce pais-ci et en
') Cf. Bijdr. en Meded. v. h. Hist. Gen. te Utrecht, t. XXX p. 124 TV.
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particulier la Province de Hollande, c'étoit celle des gens les plus sensés et éclairés que j'ai connus et qui sont morts, comme c'est aussi celle des plus sensés qui vivent encore, et c'est proprement la tête du clou: le Stadhouder et Amsterdam. Il n'est pas besoin, il seroit même imprudent de le dire et de l'afficher, mais il faut le savoir et se conduire en conséquence; cela posé, convient-il à l'intérêt du Stadhouder de laisser faire à Messieurs d'Amsterdam, et particulièrement à Hasselaer et à Temmink, un président qui leur en aura à eux seuls l'obligation et qui sûrement dépendra d'eux, soit par leur influence directe qu'ils transmettront à leurs successeurs bourguemaîtres, soit par leurs émissaires dévots et particulièrement par Mr Steyn, tant qu'il aura quelque chose à dire? Le poste de président à beaucoup d'influence sur les afi^aires de justice et particulièrement dans la forme de l'administration, choix de Commissaires, l'apposition du seau qui lui donne un contrôle sur toutes les grandes expéditions, etc. II en a aussi sur plusieurs affaires de police. Il est certain qu'un président a plus et plus souvent besoin du Stadhouder que le Stadhouder du président, mais il est certain aussi qu'un Stadhouder Capitaine Général ne peut pas toujours être à la Haye et que dans son absence un président dépendant et de la création d'Amsterdam, qui prendroit avec Amsterdam son concert et qui recevroit d'eux les lumières, les impressions et les motifs déterminants de sa conduite, ne seroit pas convenable aux intérêts du Stadhouder ni au bien général de la province de Hollande. Or je crois pour nombre de raisons que Hoogstraten seroit beaucoup plus facile à être conduit par le Stadhouder et les vrais amis du Stadhouder, que Slicher. Je suis même sûr qu'il seroit plus agréable à la grande majorité de
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l'assemblée de Hollande. D^un autre côté il ne con" vient pas au Prince de se montrer comme penchant pour l'un plutôt que pour l'autre, à moins de pouvoir juger d'avance qui le deviendra, de peur de se trouver dans le cas d'avoir désobligé celui qui le deviendra, duquel il se seroit fait un ennemi qui, s'il étoit d'Amsterdam, seroit implacable. Voilà pourquoi il ne convient pas au Prince de décider entre les deux compétiteurs ^). Il y a une autre raison pour ne pas décider, c'est que cela ne cadreroit pas avec le reste de la conduite du Prince, tant dans cette province-ci que dans les autres, et que l'uniformité est le caractère de la sagesse; mais d'un autre côté il faut aussi prévoir ce qui arrivera infailliblement et savoir ce que l'on fera dans le cas qui va arriver, où des principaux membres de l'assemblée, sans exiger que le Prince décide ou s'expose en aucune façon quelconque, souhaiteront pourtant de savoir quelles sont les idées du Prince et du Duc, pour leur propre conduite et afin de ne pas donner d'avance, pendant le peu de tems qui reste de sa minorité, un homme qui lui déplaise ou qui lui plaise moins qu'un autre, et pour ne pas abuser du sens et de la modération que le Prince montre, en choisissant qu'on n'avance pas sa majorité et que l'on n'anticipe pas sur le tems prescrit par l'acte ^). Je n'ai que faire d'aller chercher un exemple fort loin, c'est mon cas. Je n'exigerai pas une décision formelle qui puisse jamais exposer, ni faire aucun tort au Prince, ni au Duc, ni pour le présent, ni pour l'avenir; mais je ne puis, sans leur manquer à tous deux et sans être inconsistent avec
') Le 80 Novembre 1764 W. Slicher fut nommé président. Cf. Reaol. BoUand.
') Cf. p. 488 et aussi les numéros suivants.
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moi, aller en avant sans concert avec eux (et c'est le but de tout ce que j'écris à présent et que j'offre comme des points qui méritent d'être pesés et mûrement examinés). D'autres en feront de même et s'ils me demandoient conseil, je le leur conseillerois. Il seroit même impossible de faire autrement sans leur donner indirectement le conseil d'aller leur train, sans se mettre en peine de ce qui plaît et convient ou non à l'intérêt du Stadhouder; ce dont la conséquence seroit de jetter d'avance trop de poids dans le bassin contraire de la balance, qu'il sera très difficile de redresser après cela à la majorité du Prince.
LETTRE DCCCLXI.
C Q.de Wassenaar-Tioickel *) à Louis de Brunsvic. I^oposUion en Ftiae de déclarer le prince d'Orange majeur le 8 mars prochain; l'instigateur de ce projet est 0. de Ear en. Emotion de la princesse-douairière. Mesures provisionnelles pour combattre ces intrigues. On demande les ordres du prince Louis et du prince d'Orange,
Leeuwarden le 5 de mars 1765.
Monseigneur.
Hier lundi matin, pendant que nous étions assem* blés au Lands Huys, nous avons apris la nouvelle la moins attendue et que nous nous trouvons obligés, M"^ Rengers ') et moi, de porter le plutôt possible à la connoissance de V. A. S. et de Monseigneur le Prince d'Orange et Nassau.
') „Grietman" de Franekeradeel (Westergoo) *) S. G. J. van Bur mania Rengers, „grietman" de Wymbritseradeel (Westergoo).
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Un de mes amis du quartier de Zeevenwouden (M"^ Rengers ^) de Gaesterland) me demanda vers les onze heures un instant hors de notre quartier ^) et m'avertit, que dans le moment même M'^ le Major Constantijn du Tour, le volmacht de M. de Haren, venoit de faire avec beaucoup d'emphase la proposition dans ce quartier de déclarer Monseigneur le Prince d'Orange majeur vendredi prochain, 8 de Mars; que ce quartier avoit à la pluralité des voix approuvé cette proposition, et résolu de la faire faire de leur part aux trois autres quartiers par leurs députés au Mindergetal ') qui descendoient déjà pour cet effet. Frappé de cette nouvelle j'appellai d'abord M. de Burmania Rengers, à qui je le dis, et qui n'en fut pas moins étonné; ni lui, ni moi n'avions rien soupçonné de pareil. Je fis appeller M' Ouwens *), qui venoit de l'apprendre dans le Mindergetal et en étoit également surpris; notre avis unanime alla à ne pas nous presser dans une affaire de cette importance, et quelque persuadés que nous fussions que cette proposition ne seroit probablement pas aussi goûtée de S. A. S. Monseigneur le Prince d'Orange, nous avons cru devoir attendre des ordres ultérieurs, dans l'espérance que y. A. S. daignera ne nous pas laisser ignorer ses inten-
M U. Aylva Rengers, „griet[nan" de Gaasterland (Zevenwouden).
*) L'assemblée des Etats de Frise était formée des membres des quatre quartiers qui délibéraient séparément. „Hors de notre quartier" veut dire: „hors de l'assemblée de notre quartier."
') C'était un collège de huit personnes, deux de chaque quartier, qui préparait les aJB^aires avant qu'elles fussent portées dans l'assemblée complète des Etats.
*) W. Ouwens, député de Franeker, membre du collège du Mindergetal.
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tions et celles de Monseigneur le Prince d'Orange sur une affaire de si grande conséquence.
En attendant nous avons commencé par nous assurer de notre quartier, lequel unanimement s'est engagé à nous de ne pas se laisser séduire par un faux brillant et de ne souffrir aucune innovation, à moins qu'il ne parût clairement que V. A. S. la voulussent. Surquoi nous sortimes tous pour n'être plus dans le cas de délibérer.
Hier après-midi nous avons été à la Cour. Nous ne pouvons dissimuler à V. A. S. que Madame la Princesse-Douairière ^) a été excessivement touchée et sensible à cette nouvelle; elle a daigné nous dire à tous la même chose, savoir qu'elle vouloit de tout son coeur remettre le gouvernement à Monseigneur le Prince d'Orange, et cela avec le plus grand plaisir du monde, dès qu'elle savoit que cela en faisoit à ce Prince et qu'il le désiroit, mais qu'il paroissoit par la façon dont ces Messieurs s'y prenoient, qu'ils étoient las d'elle et qu'ils vouloient la chasser. Des torrens de larmes accompagnoient ces discours, dont nous avons été tous extrêmement touchés.
De concert avec Son Altesse nous avons arrangé que provisionellement cette proposition ne viendroit point sur les points de la Diette, mais que les Messieurs du Mindergetal en prendroient copie et qu'on ne. la mettroit pas encore en délibération. Nous tacherons même d'empêcher nos deux quartiers ') de s'assembler d'ici à Lundi prochain. Je joins ici une copie ') de la proposition, que j'ai fidèlement transcrite d'après
') Elle exerçait la régence en Frise pendant la minorité du stadhouder.
*) Westergoo et le quartier des villes
») Voyez Nederl. Jaarb. 1766, p. 158—166.
roriginal même que j'ai trouvé moyen d'avoir pendant un quart d'heure.
Nous savons maintenant que Haren, Hessel Aylva, Sixma ^) et leurs amis sont les inventeurs et les promoteurs de cette affaire. Hier après-midi George Schwarzenberg *), qui vint me voir (exprès pour me sonder), ne m'a que trop convaincu qu'il a été du secret; le détail des preuves que j'en ai étendroit trop celle-ci, je le reserve à un autre tems. Nous savons d'origine et de science très certaine, que son beau-frère Ly clama '), le grietman d'Utingeradeel, a dit hier matin dans le quartier des Seevenwouden que, si du Tours n'avoit pas fait la proposition, il l'auroit faite lui-même. Je n'ose encore affirmer qui l'a composée ; elle étoit écrite de la main de du Tour.
Haren attire excessivement les officiers de la garnison: le 8 mars il veut donner une espèce de fête chés lui, où ils sont tous demandés à l'issue d'un grand diner, qu'ils feront auparavant dans une auberge. Cela nous a fait faire des réflexions ; autant qu'il sera possible, on pensera à tout, car cet homme est capable de tout.
M. Wydenbrug *) m'a dit hier au soir, qu'on l'avoit assuré que les Zeevenwouden feroient encore une autre proposition, qui tendroit à indemniser V. A. S. des fraix qu'Ellê a fait pendant la minorité, lesquels ils évaluent à trois cent mille florins.
') H. D. E. van Aylva, ancieD-grietman de Westdongeradeel, député aux Etats de Frise. F. D. Sixma et A. F. R. Sixma étaient députés aux Etats de Frise, de Ferweradeel (Oostergoo).
•) G. toe Schwarzenberg en Hohenlandsberg, grietman de Menaldumadeel (Westergoo), membre du collège des „Gedeputeerde Staten."
') Aug. Lyclama a Nyeholt.
») E. W. van Wydenburg, député de Het Bildt (Westergoo) aux Etats de Frise.
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Je viens d'aprendre que Haren est l'auteur et le compositeur de la proposition; ils ont eu hier au soir une conventicule chés Hessel Aylva, d'où le secrétaire Bergsma *) est parti pour préparer ses amis en Oostergoo à adopter la proposition ce matin. Nous avons su ce plan encore hier au soir, et j'ai été d'abord courir chés nos amis dans ce quartier pour les prévenir. Cela a réussi assés bien: le quartier a été assemblé de bonne heure par Bergsma, mais une pluralité assés remarquable a conclu de ne rien décider avant qu'on sût les intentions de Monseigneur le Prince. Je me réfère au reste aux lettres de M™ Rengers et Ouwens *).
Nous nous sommes trouvés obligés de rendre un compte fidèle de tout ceci à V. A. S., et nous osons la supplier respectueusement de daigner nous instruire de ce que nous aurons à faire, de telle façon qu'Elle jugera à propos. Notre zèle et notre attachement à l'illustre Maison sont inviolables et dans ce moment critique nous ne désirons que de savoir au vrai la façon la plus agréable d'en donner les preuves les plus distinguées.
Je rens de très humbles grâces etc.
C. G. DE WASSENAER-TWICKEL
^) Probablement W. Bergsma, secrétaire d'Oost-Dongeradeel (Oostergoo).
*) Dans les archives de Bentinck il y a des lettres de Rengers et d'Ouwens, qui pourtant ne contiennent rien de remarquable.
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I<£TTR£ DCCCIiXII.
Louis de Brunsvic à la princesse douairière. La proposition du quartier de Zevenwouden de faire déclarer le prince majeur.
La Haye le 9 Mars 1765.
Madame.
J'ai eu l'honneur de recevoir en son tems la gracieuse lettre de V. A. du 5 du courant, par laquelle j'ai vu l'imprudente et indécente démarche du Major du Tour; comme aussi que la pluralité du quartier des Seeven Wouden a suivi la proposition de cet officier, en la convertissant dans une proposition du quartier aux Etats.
S. A. le Prince a été indigné de la conduite de cet homme et affligé de voir que la pluralité du quartier a suivi cette imprudente démarche de ce Du Tour. Indépendamment que S. A. le Prince considère, après la protection divine, les résolutions des Etats prises en faveur du Stadhoudérat héréditaire et l'Acte de Tutèle comme son plus ferme appui, et que par conséquent il ne souffrira jamais qu'il y soit porté atteinte, de quelle manière que cela puisse être, et que par conséquent il ne peut voir qu'avec peine et, si j'ose le dire, avec indignation les propositions qui pourroient être faites pour altérer le moins du monde ces résolutions sacrées, il a été doublement touché de voir à quel point cette démarche inconsidérée de cet homme, et suivie par la pluralité du quartier, étoit choquante pour V. A., et qui ne tendoit, surtout de la manière qu'elle s'est faite, qu'à manquer totalement aux égards, au respect et à la reconnoissance due à V. A.
Son Altesse le Prince témoigne là-dessus ses sentiments lui-même à V. A. dans la lettre que j'ai
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l'honneur de joindre ici; je dois y ajouter, Madame, que ce Prince a témoigné publiquement hier et avanthier au grand nombre de personnes qui ont eu l'honneur de l'approcher, combien il détestoit cette proposition et tout ce qui peut tendre à révolte, tumulte, changemens dans la Régence, explications de résolutions ou de les altérer, et qu'il ne pouvoit considérer comme ses amis ceux qui y donnoient les mains. Cette conduite lui attirera les coeurs de tous les gens qui pensent bien. Surtout s'est-il expliqué très vivement sur le manque d'égards et de respect qu'on a témoigné à V. A. dans cette occasion. Il se flatte que V. A. pourra diriger les affaires de façon que les trois autres quartiers rejettront avec mépris cette démarche et proposition du quartier des Seeven Wouden.
Grâce à Dieu, S. A. jouit de la santé la plus parfaite; l'anniversaire de sa naissance a été célébré avec la plus grande joye et allégresse, une foule considérable de monde s'est trouvée ici; tout s'est passé sans le moindre désordre et dans la plus grande tranquiUté. Je souhaite ardemment d'apprendre qu'il en aye été de même à Leeuwarden, et surtout que tout ceci n'aye altéré de nouveau la très précieuse santé de V. A.
Je me recommande ....
L. DE BRUNS vie
') Le même jour Louis de Brunsvic envoya des remercîments à M. M. Wassenaer, Rengers et Ouwens.
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liETTRE DCCCLJCIII.
Le prince d'Orange à la princesse douairière (Extrait). Il est indigné des manoevres pour le faire déclarer majeur.
La Haye ce 9® Mars 1765.
Madame ma très chère grand-mère.
J'ai été autant surpris qu'indigné de la proposition du Major du Tour, dans le quartier de Wouden, et encore plus que le quartier en avoit fait faire la même proposition au Mindergetal. Je la considère comme très dangereuse et pour moi et pour l'Etat, mais aussi comme très choquante pour V. A., ayant été faite à son inscu et sans sa participation.
J'espère que V. A. voudra bien être persuadée, que dans toute ma vie rien ne sauroit m'être plus agréable et ne me causera plus de satisfaction que de témoigner par mes actions la reconnoissance que j'ai des bontés, qu'Elle a eu pour moi depuis ma naissance et dont Elle m'a donné une nouvelle marque dans cette occasion. Je prens donc la liberté de suplier V. A. d'empêcher que cette proposition ne passe aux Etats, me trouvant dans l'impossibilité, et croyant manquer (si j'acceptois une oflFre de cette importance proposée â l'inscu et sans concert avec V. A.) à ce que je Lui dois.
Je prie V. A. d'être persuadée que je ne cesserai jamais d'être avec le plus profond respect
PMNCK d'oRANQK ^).
*) La teneur de cette lettre fut communiquée aux Etats par la princesse douairière; la tentative de M*^ Du Tour échoua totalement. Cf. Nederl. Jaarb. 1765 p 1&8 svv.
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DCCCIiXIV.
Notes de W. Bentinck. Pourparlers sur une gratification à offrir au prince Louis à la majorité du prince d'Orange.
18 Décembre 1765—3 Janvier 1766.
Mercredi 18 décembre 1765.
Je me rendis un peu après neuf heures au logement d'Amsterdam pour parler à M"^ le Pensionaire Graafland, qui étoit arrivé la veille avec la députation de sa ville aux Etats et à qui j'avois fait demander visite. J'entamai la conversation par lui dire, qu'après ce qui s'étoit passé entre lui et moi avant son dernier départ de la Haye, il devineroit bien sur quel sujet je venois l'entretenir. Il dit qu'oui et entra d'abord en matière. Il me dit que sur les principes, dont nous étions convenus ensemble, l'on s'étoit parlé à Amsterdam et que ces principes avoient été goûtés et très fort approuvés dans la chambre des bourguemaîtres, et qu'ils étoient prêts à entrer en pourparler et à concerter la méthode d'exécuter la chose, sur laquelle pour le fond, bien loin d'avoir aucune objection, ils étoient entièrement d'accord et convaincus de la nécessité et même de l'indispensabilité ; qu'avant que d'entrer dans un plus grand détail, il faloit (régler) premièrement deux points préliminaires:
1°. Que ce qui se feroit seroit par la province de Hollande seule.
2®. Que ce qui seroit offert au Duc de Brunsvic devant être ou une somme une fois payée, ou bien une pension viagère, il faloit que ce point-là fut arrêté, après quoi ils seroient prêts à entrer en matière sur le quantum; qu'il y avoit à la vérité encore un troisième parti à prendre, à savoir de faire l'un et
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l'autre ensemble, en proportion du pied sur lequel on conviendroit, mais qu'en tout cas il faloit commencer par arrêter finalement le premier article; que sur ce premier article il souhaitoit de savoir ce que je pensois. Sur quoi je lui dis que je n'avois jamais été d'une autre opinion, comme il devoit s'en souvenir par ce que le Conseiller-Pensionaire lui avoit dit en mon nom et par ce que je lui avois dit moi-même avant son départ. Il me demanda, si je pensois bien qu'après avoir dit A il faloit dire B. Je lui dis que j'y avois certainement très bien pensé, et j'ajoutai en riant que cette précaution une fois pour toutes étoit superflue avec moi, parce que rien n'étoit plus ridicule, ni plus honteux, que de dire A sans avoir pensé à B ou sans oser le dire avec les lettres suivantes; et pour lui faire voir que je l'entendois très bien, j'ajoutai que, si quelque Province portoit une proposition aux Etats-Généraux pour mettre sur l'Etat de guerre une pension annuelle ou quelque autre marque de reconnaissance et d'approbation publique du Duc, je serois d'avis de la rejetter ou de la rendre illusoire en déclarant, en y donnant un tour très-honorable pour le Prince Louis, que la Province de Hollande avoit jugé à propos de lui donner elle-même et sans vouloir en partager l'honneur, tant par rapport à elle-même que par rapport au Duc, avec aucune des autres Provinces, à qui il étoit libre de faire ce qu'elles jugeroient chacune à propres; que cela feroit beaucoup plus d'honneur dans le public et dehors le païs. Il convint de tout cela avec moi et me dit, que c'étoit sur ces mêmes principes que M'^^ d'Amsterdam avoient raisonné, ayant ici en vue la dignité de la personne qui donne et de celle qui recevroit; qu'il seroit au bout du compte ridicule, qu'une affaire pareille vint on délibération par des Provinces qui
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ne payent qu'une bagatelle (comme il étoit arrivé avec le pillegift du second fils du Prince de Weilburg ^), et qu'il parut que la Province de Hollande eut reçu le ton de quelque autre ; à quoi j'ajoutai que de cette façon toutes les ruses et finesses de Messieurs les futurs députés, munis de plein-pouvoirs éventuels, obscurs et enveloppés, seroient rendues infructueuses et illusoires et retomberoient sur la tête des autres, qui avoient besoin d'être un peu exposés.
Jeudi 19 décembre 1765.
Après l'assemblée de Hollande finie, et tout le monde retiré, je restai seul auprès du feu avec le Pensionaire Graafland et lui demandai, s'il avoit quelque chose de nouveau sur le sujet dont nous avions parlé la veille. Il me dit qu'il avoit parlé à Boschaert, à Bleiswijk et à Meerman, point encore à Rygerbosch ^), parce qu'il étoit tombé malade en yacht et venoit d'être saigné; ni à van Royen') parce que celui-ci avoit été occupé; que tous ceux qu'il m'avoit nommés comme leur ayant parlé, pensoient de même que nous sur le fond de l'affaire et étoient aussi d'accord de
ï) En Mai 1762 le fils aîné du prince de Weilbourg étant mort, les députés d'Overysel avaient proposé aux Etats-Généraux de rapporter au second fils du prince la rente de quatre mille florins, que ceux ci avaient donnée en Décembre 1760 au nouveau-né; les autres provinces, mécontentes de la manière dont les députés d'Overysel avaient tente de faire accepter, par surprise, cette proposition, n'y avaient pas consenti. Dans les Archives de Bentinck il y a quelques documents relatifs à cette affaire. Cf. aussi JSederl. Jaarh. 1762, p. 414.
*) F. Rygerbos, pensionnaire de Haarlem.
3) Cf. p. 418.
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traiter Taffaire provincialement sans y mêler la Généralité, ni aucune des autres provinces en aucune façon directe ni indirecte; que ce qui resteroit donc à déterminer, étoit le choix de l'alternative d'une somme ronde en une fois ou une rente viagère; que Messieurs d'Amsterdam penchoient pour la rente viagère^ sans pourtant vouloir rien déterminer finalement. Je lui dis que, sans vouloir rien déterminer non plus, je penchois pour la somme ronde, et nous entrâmes en matière sur les différentes faces sous lesquelles la chose pouvoit être regardée dans l'un et l'autre cas, le pour et le contre. M"^ Graafland, me voyant si déterminé sur la somme ronde, me dit que la question seroit de savoir, avant de se déterminer finalement, ce qui seroit le plus agréable au Prince Louis, et que peut-être j'en savois sur cela plus que lui. Je l'assurai sur ma parole d'honneur que non; que connoissant le Prince Louis depuis plus longtems, ayant vécu avec lui avec plus d'intimité et sa façon de penser sur toutes sortes de sujets m'étant plus connue qu'à aucun autre au pais, je croyois pouvoir hardiment affirmer que, si telle chose lui étoit demandé, celui qui lui en parleroit seroit très mal reçu et n'auroit de lui aucune réponse directe ni indirecte, et que nonobstant l'amitié dont le Prince Louis m'honoroit et notre ancienne connoissance, je n'osois pas lui en parler ni ne lui en parlerois pas même par forme d'insinuation, prévoyant la réponse que j'aurois et sachant par mes propes sentiments, me supposant à sa place, ce que je répondrois et qui ne pourroit pas être agréable; ce que j'expliquai en détail à Graafland, à qui je dois cette justice que non seulement il m'écouta avec grande attention mais parut même goûter ce que je lui dis; ce qui m'encouragea à le prier de penser à son loisir à ce que je venois
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de lui dire, comme je lui promis de peser tout ce que j'avois entendu de lui, le priant de dire le tout à ceux avec qui il s'en ouvriroit et que nous nous reparlassions, afin d'agir après de concert et de donner à ce qui se feroit un air de concert et d'unanimité, dont dépend toute la grâce et par conséquent tout le mérite de la chose. Il l'accepta et nous nous séparâmes, lui me paroissant fort content de moi, comme je crois avoir lieu de l'être aussi de lui.
Vendredi, 20 décembre 1765.
Je priai le Conseiller-Pensionaire de venir avec moi dans son bureau et lui demandai, s'il avoit quelque chose de nouveau sur le sujet dont nous avions parlé la veille et s'il avoit parlé à quelques autres; enfin où l'affaire en étoit. Il me dit que non; qu'en général il voyoit que, par rapport au premier point, tout le monde seroit d'accord que l'affaire devoit être traitée provincialement et à l'exclusion des autres provinces et de l'Union, desorte que le seul point qui devoit encore être arrêté étoit celui de la somme ronde ou de la rente viagère. Je lui dis que c'étoit une affaire à arranger et à considérer, que je ne prétendois pas à décider, et que je me rangerois à ce qui seroit trouvé le plus convenable, puisque tout le mérite de la chose dépendoit de la façon de la traiter et de l'unanimité; mais que je ne pouvois m'empêcher d'offrir mes raisons de préférence pour la somme ronde à la considération de ceux qui, avec moi, avoient un intérêt commun à faire la chose bien ou point du tout. — Il convint entièrement avec moi. Il me dit qu'il souhaiteroit de savoir ce qui seroit le plus agréable au Duc; comme il m'avoit dit la veille la même chose et que sur ce que je lui avois dit qu'il seroit impossible (de) le savoir, il m'avoit dit: „dat sou ik hem selfs ter
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nauwer nood wel durven vragen," je crus devoir lui répéter encore plus clairement ce que je lui avois dit, qu'il seroit impossible de le savoir, parce que le Prince ne répondroit pas, détourneroit probablement la conversation et s'impatienteroit, comme de raison, si Ton revenoit à la charge; que connoissant le Duc comme je fais et sa façon de penser sur des affaires de pur intérêt pécuniaire, je n'oserois pas lui parler de ceci, pas même par insinuation indirecte; que je pouvois l'assurer, lui Conseiller-Pensionaire, que je ne l'avois pas fait ni n'oserois pas me charger de le faire, et que je lui conseillois à lui, en ami, de ne le pas tenter, of hij sou kwaalijk van de reijs komen. Je remarquai que cela fit impression sur lui; j'ajoutai que je dirois la même chose à tous ceux qui m'en parleroient ou qui me demanderoient, si j'étois informé de ce qui seroit le plus agréable au Duc, comme je l'avois déjà dit hier à M'^ Graafland. Nous entrâmes après cela un peu en détail sur la différence entre la somme ronde et la pension viagère ou la rente viagère, car je ne sai encore quel nom l'on y donneroit, ce qui, selon moi, n'est pas indifférent. Il témoignoit toujours la préférer à une somme ronde, et il ajouta même d'une façon enveloppée que, quoiqu'il n'eût pas encore rien déterminé ni proposé pour le quantum, il avoit pourtant à part lui pensé à quoi on la pourroit faire monter, de façon qu'elle pourroit être plus agréable au Prince Louis qu'une somme ronde, que l'on ne pourroit pas prendre trop haute ni trop forte sans faire d'extravagance. Au lieu de liii témoigner aucune curiosité, je lui dis que ce n'étoit pas ici la question du quantum, mais de l'honneur et de la grâce que l'on y mettroit; qu'à la place du Duc j'aimerois mieux 100™ fl., 100" écus de moins avec les témoignages publics de satisfaction de l'Etat et de sa recon-
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noissance, avec la preuve de sa confiance marquée par un silence parfait sur tout ce qui auroit la simple apparence d'un engagement soit exprès soit tacite pour l'avenir, que le triple de la valeur en rente viagère, qui auroit l'air de condition et de dépendance; qu'au bout du compte, si l'on vouloit penser à fond comme des gens qui connoissent le monde et qui ont vu et réfléchi, c'étoit plus que l'air, que c'étoit la réalité; que si le Duc essuyoit ici des désagréments qui l'empêchassent d'y rester, sûrement il ne profiteroit pas de sa rente, surquoi il me dit: „Hoe doet een predikant die Emeritus word? behoud hij niet sijn stipendium? En hoehebben andere Duitse Princen en Princessen gedaan die lijfrente hebben gehad en die buiten 'slands getrouwt sijn? Haar lijfrente is haar nagesonden, en wij moeten hemtragten hier te houden." Je lui dis que si l'on vouloit garder le Prince Louis, ce n'étoit pas par l'intérêt, mais par le sentiment; que j'étois sûr que le Prince Louis feroit tout par reconnoissance et pour se satisfaire lui-même, rien par vue d'intérêt; que, pour parler plus clair encore, le Prince d'Orange promettoit tout, mais qu'il étoit jeune; que l'avenir étoit incertain et que l'on ne pouvoit savoir, quels effets pouvoient avoir les passions et la fougue de la jeunesse ; que de plus il étoit mortel; que la Princesse de Weilburg pouvoit venir à la tête ; que le Prince Louis pouvoit essuyer d'autres désagréments; que tout cela et d'autres considérations qui naissoient à mesure que l'on y pense, faisoient une notable différence et ma préférence de la somme ronde sur la rente viagère, fondée sur ma connoissance de la nature des choses et du monde et des hommes ; répétant que, sachant de plus la manière de penser du Prince Louis, j'étois sûr qu'il préféreroit l'indé-
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pendance décidée à tout ce qui impliqueroît aucune dépendance quelconque des personnes ou des événements, et par récapitulation je le priois de se bien souvenir, que je ne décidois rien mais avois cru devoir offrir ces considérations pour être examinées par lui et par ceux à qui nous en parlerions.
Vendredi, 20 Décembre 1765.
Je pris à part dans l'assemblée des Etats Mr Boschaart, Pensionaire de Dort, et lui demandai ce que pensoient dans sa ville ceux qui étoient de la confidence sur l'affaire, dont lui avoit parlé le Conseiller-Pensionaire, touchant la façon dont les Etats dévoient en agir à l'égard du Prince Louis à la majorité du Prince d'Orange. Il me dit que tout le monde pensoit de même, tant sur le fond de l'affaire, que sur l'importance et la nécessite de la traiter provincialement et sans y mêler les autres provinces, ni l'Union; qu'il s'agissoit encore de plus de savoir, s'il valoit mieux faire la chose par une somme ronde ou par une rente viagère, et que, sans être encore finalement déterminé, l'on pencheroit dans sa ville pour une rente viagère. Je lui dis que pour le premier point j'étois décidément de la même opinion, comme il en seroit sûrement déjà été informé; que quant au second, il se pourroit que je me trompasse, auquel cas je soumettrois mon jugement à ce qui seroit trouvé, après mûr examen, le plus convenable, mais que je souhaiterois d'avoir l'occasion de lui offrir quelques raisons, pour lesquelles je doutois et qu'il trouveroit peut-être mériter quelque considération. Il me dit qu'il viendroit le lendemain chez moi, et nous convînmes que le lendemain avant 9Vt J6 l'attendrois chez moi.
Boschaart me dit dans le cours de la conversation,
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à Toccasion de Talternative de la somme ronde ou de la rente viagère, qu'il faudroit savoir ce que le Duc aimeroit le mieux. Je lui demandai comment on pourroit le savoir. Il répliqua que M"^ le Conseiller Pensionaire pourroit le lui demander. Je lui dis que je ne le conseillerois pas au Pensionaire, ni à personne de se charger d'une commission pareille envers le Prince Louis; que, pour moi, certainement je n'oserois pas m'en charger, etc.
Comme M'' Boschaart et moi nous nous séparions, M"^ de Bleiswijk me vint joindre à la fenêtre et me dit, qu'il croyoit qu'il seroit bon que l'on prit à tems les mesures pour prévenir, que l'idée de la rente viagère ne gagnât pas trop de terrain et que l'on ne s'y affectionnât pas trop, parce qu'il seroit alors plus difficile d'en faire revenir ; qu'il avoit raison de croire, que le Duc préféreroit la somme ronde quand même elle seroit de moindre valeur. Je lui dis, quej'approuvois beaucoup son idée et qu'il feroit fort bien, selon moi, de travailler sur ce plan avec la prudence et la circonspection requise, sans faire trop clairement paroitre d'abord son idée déterminée, afin de ne pas montrer un concert marqué entre lui et moi, mais plutôt de faire trouver peu à peu à d'autres les difficultés supérieures d'un côté et la préférence de l'autre, sans que cela leur parut leur avoir été inculqué par lui; que par rapport au fond de la chose, ilsavoit ce que je pensois et mes raisons; et que par rapport à la conduite, je me fiois entièrement à lui; que je devois simplement ajouter que, pour faire voir à ceux qui m'en parleroient ultérieurement que je ne plaidois pas pour un point, je déclarerois que je n'avois en vue que l'honneur de l'Etat et celui du Prince Louis; que pour le premier je n'avois encore un plan fixe pour le quantum, que cela regardoit l'Etat, et
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que quant au second, la somme ronde étoit plus honorable pour les raisons dont nous étions déjà convenus.
Le Pensionaire Meerman étant auprès du feu avant l'assemblée, je le tirai à part et lui demandai aussi ce que l'on pensoit touchant la même affaire chez lui. Il me dit en substance la même chose touchant le fond et la forme, ajoutant que l'on doutoit encore sur la somme ronde en une fois et sur la rente viagère; qu'il lui paroissoit que la plupart pensoient ici que la rente viagère seroit préférable, mais qu'il lui avoit semblé que Bleiswijk étoit pour la somme ronde, et qu'il s'étoit imaginé que Bleiswijk étoit peut-être informé, que la somme ronde seroit plus agréable au Duc, auquel cas il préféroit la somme ronde, et il me demanda ce que j'en savois. Je lui dis que c'étoit une matière, sur laquelle il n'étoit pas possible de pénétrer le sentiment du Duc, puisque l'on ne pouvoit avec aucune décence lui en parler, pas même par forme d'insinuation; que pour moi je ne lui en avois parlé, ni ne lui en parlerois; que j'étois persuadé que Bleiswijk étoit dans le même cas; que, si lui Meerman vouloit penser à la différence, il la trouveroit lui-même si grande qu'il se décideroit pour la somme ronde, et trouveroit de lui-même que le Duc devroit le préférer. Je lui fis une courte énumération des différences notables et des conséquences résultantes d'événements incertains (que je ne veux pas répéter ici) et d'où il devoit résulter, que le Duc devoit naturellement préférer l'un à l'autre; que du reste je ne prétendois pas décider, mais que je le priois de bien peser ce que je venois de lui dire. Meerman parut extrêmement attentif à ce que je lui dis, et nous nous séparâmes sans conclusion; aussi bien je n'en souhaitois pas.
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20—22 décembre 1765.
Vendredi 20 Décembre j'écrivis un billet au Prince Louis portant en substance, qu'il y avoit une affaire depuis quelque tems, dont je n'avois pas voulu lui parler, par délicatesse et par égard pour lui, que s'il souhaitoit d'en être plus amplement instruit, ne doutant pas qu'il n'en eut été informé. Je le priois aussi, s'il vouloit savoir ceque je croyois qu'il importoit qu'il sut, (que) je le saurois par Hoenichen ^), que j'enverrois chercher, à qui je demanderois si le Duc savoit qu'il venoit; que oui seroit le mot pour lui parler; que s'il diroit non, je lui parlerois de la pluie et du beau tems.
Le soir Hoenichen, que j'avois envoyé chercher, vint. Je lui demandai, si le Duc savoit qu'il étoit chez moi. Il dit oui; surquoi je lui dis en détail de bouche ce qui s'étoit passé et lui montrai ce que j'avois mis sur le papier. Il me dit qu'il étoit persuadé, que le Duc en seroit très-content et que j'aurois parfaitement rencontré sa façon de penser et de sentir.
Le lendemain. Samedi 21, Hoenichen vint à neuf heures de la part du Duc chez moi me remercier dans les termes les plus forts et les plus obligeants, entre autres choses que j'étois le seul qui avoit aucun sentiment ou aucune délicatesse. Je lui remis les papiers où j'avois noté ce qui s'étoit passé, qu'il porta au Duc.
Le même jour nous dinames chez le Duc, avec qui je ne fis semblant de rien ni ne lui parlai de rien, ni lui à moi avant le diner, mais en nous mettant à table le Duc se vint mettre à côté de moi et me dit à l'oreille, qu'il avoit bien ridupredikant emiritus. Il fut de très bonne humeur, gai tout de bon.
Le lendemain, Dimanche, le Duc vint chez moi et me témoigna lui-même, combien il étoit sensible à la
1; Cf. t. III p. 875.
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façon dont j'en agissois dans cette affaire, me priant de continuer sur le môme principe. Il me dit encore plusieurs raisons additionnelles pourquoi la rente viagère ne lui convenoit pas, et il me parla sur sa situation, tant par rapport à sa propre famille, que par rapport à la Cour de Vienne, avec la plus grande franchise et la plus grande ouverture et même épanchement de coeur comme autrefois. J'en étois véritablement touché, et nous nous séparâmes comme je souhaiterois que cela fut toujours.
Samedi, 21 décembre 1765.
Je parlai à M"^ Mossel van Stralen chez lui, avant d'aller à l'assemblée, sur les mêmes principes et par les mêmes arguments qu'à Boschaert, Graafland, Meerman, M"^ Steyn. Mossel van Stralen fut d'abord convaincu, et me promit qu'il travailleroit sur ce principe en Nort-Hollande. La méthode op spéciale last van Heeren Principalen lui plut surtout, non seulement pour l'honneur du Duc et pour la régularité de la chose des conséquences, etc., mais aussi pour des raisons personnelles.
A l'assemblée j'en parlai de même à van Royen et Pla '), et tous deux, d'abord d'accord avec moi, me dirent qu'ils en répondroient sur ce pied chez eux.
Samedi, 21 décembre 1766.
M' le Pensionaire Boschaart vint chez moi à neuf et demi. Nous reprîmes la conversation où nous l'avions laissée la veille. II me répéta plus en détail ce qu'il ne m'avoit dit qu'en gros et après un quart d'heure de conversation très précise, très méthodique
') Jac Pla, ancienbourgmetttre de Leyde.
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et très claire, le tout se réduisit à un seul point, con* staté et limité par Boschaart lui-même, assavoir: ce qui seroit le plus agréable au Duc? Je lui demandai comment il le sauroit, puisque de le lui envoyer demander par le Conseiller-Pensiouaire, comme il m'avoit paru dans notre précédente conversation qu'avoit été son idée, ne me paroissoit en aucune façon convenable, ni décent, ni respectueux, outre que j*osois répondre que cela seroit infructueux et ne mèneroit à rien, de sorte qu'il n*y avoit pas d'autre moyen de juger de ce qui seroit le mieux à cet égard, que de se fier au jugement et au coup d'oeil de ceux qui étoient assez liés avec le Prince Louis pour savoir sa manière de penser et de sentir et prendre sur eux d'en répondre, sans s'exposer eux-mêmes ni lui au désagrément d'une conversation avec lui sur une matière si chatouilleuse et si délicate. Boschaart en convint entièrement avec moi. Je lui dis que, quoique j'eusse l'honneur de connoltre le Prince Louis depuis nombre d'années, je n'oserois pas me charger d'une commission pareille, mais que d'un autre côté, quand je considérois les conséquences de chacune des alternatives, la différence étoit si notable, qu'il n'étoit pas possible que le Duc put balancer un moment à préférer la somme ronde en une fois à une rente viagère. Que dans le premier cas le Duc restoit indépendant d'événements tous incertains, caractère du Prince d'Orange, maîtresse, femme, favori, inexpérience, faute par inadvertence, mais peut-être irréparable, mort du Prince d'Orange, gouvernement de la Princesse de Weilburg, La Potterie etc.; que dans le second il restoit toujours quelque espèce de dépendance, sinon expresse, du moins tacite, et occasion à interpréter chacun à sa façon la conduite du Duc, soit qu'il délibérât, soit qu'il prit un parti; que le
4e Série. IV. 36
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Conseiller-Pensionaire serabloit pencher pour la rente, comme si cela impliqueroit que Ton vouloit garder le Prince, et me Tavoit dit, mais que je lui avois répondu que, si l'on souhaitoit de le garder dans un tems où je trouvois que Ton avoit plus besoin de lui que jamais, il y avoit plus d'apparence d'y réussir en le retenant par sentiment et par point d'honneur, que par aucune vue d'intérêt, dont la rente viagère auroit toujours sûrement la couleur et par conséquent devroit être désagréable au Duc; que s'il vouloit le thème d'une autre façon, je supposerois que la somme de 100 fl. (je dis cent fl., car j'ai exprès nommé cette petite somme) fut évalué à une rente à vie de tant ou tant; j'étois sûr que le Duc préféreroit la moitié de la valeur en une fois que le double de cette valeur en rente à vie; que je voulois aller plus loin avec lui; que, si l'on convenoit une (fois) de la préférence du premier membre de l'alternative, la délibération sur le quantum devenoit fort facile ; qu'elle ne regardoit pas le Duc, à qui il n'importe pas ce que l'on donne, mais de quelle façon l'on donne et avec quel accompagnement; qu'en suivant ce principe, il faloit que la délibération y repondît et qu'elle fût conduite de la façon suivante: concert préalable entre tous les membres; proposition du Ridderschap, concertée et arrêtée d'avance; avis des 18 villes conforme à l'avis du Ridderschap depuis Dort jusqu'à Purmerend, op expresse lastvan Heeren Principale n, moyennant quoi personne ne pourroit venir faire un mauvais compliment en particulier au Duc; Eersseboom ou de Witt*) ne pourroit pas dire: c'est moi et non de Witt, ou vice versa; Blydenberg non plus, etc. D'autant plus hono-
') Jeron. Kuruseboom et Corn, de Witt, tous les deux uncienB-bourgmeHtreH do Oordrecht.
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rable que cela seroit plus général. Outre cela aucune conséquence pour l'avenir. Plus le cas seroit décidé unique, plus il est honorable. Aussi bien il n'y en a pas d'exemple ni retroacta. Boschaart approuva beaucoup ce que je lui dis et me dit: H et is seer wel eu doorgedacht: ik sal niet manqueeren daar gebruik van te maken en ik ben verseekert dat het veel infiuentie sal hebben. Avant de nous séparer et étant déjà debout, il me demanda ce que le Roi d'Angleterre avoit donné au Prince Ferdinand. Je lui dis: 20.000 8 Sterl. ou une somme de 2000 H' Sterl. de rente à vie et l'ordre de la Jarretière. Boschaert en fut frappé et dit: „Wij sijn sulke groote Heeren niet." N.B. Il m'avoit dit dans le cours de la conversation, que ses informations portoient que le Prince Louis préféreroit la rente à vie, mais dans l'assemblée il me dit, qu'il avoit eu du mésentendu et que j'avois raison; qu'ainsi il osoit presque répondre que chez eux ils suivroient mon opinion; il avoit, je crois, parlé à Bleiswyck.
Dimanche, 22 décembre 1765.
M*^ le Conseiller-Pensionaire van Citters *), ayant demandé à me parler, se rendit chez-moi le soir à 7 heures. Il me demanda où en étoit l'affaire, dont nous avions parlé à son précédent voyage ici. Comme je lui en avois parlé le premier la précédente fois, que d'ailleurs la chose étoit ébruitée de tant de côtés ici, que je ne pouvois pas douter qu'il ne fut tellement quellement informé, je ne crus pas devoir faire le mystérieux avec lui, ni risquer qu'il reçut par d'autres des informations fausses ou défectueuses. Je lui dis donc en substance, mais clairement et préci-
^) W. van Citters, conseiller-pensionnaire de Zélande.
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sèment, le fait, savoir: que les principaux membres de l'assemblée de Hollande étoient d'accord entre eux, sans que la chose eut été portée en délibération encore; que la marque d'approbation et de reconnoissance pour le Prince Louis, que la Province de Hollande lui destinât, devoit être purement et absolutement provinciale; que cequi y seroit ajouté sous titre de reëel compliment devoit l'être de même et lui être offert en une somme ronde et non en rente viagère. Je ne répéterai pas tout ce qui s'est dit, se montant en substance à ce qui s'est passé avec les autres que j'en ai entretenus ; mais Mons'^ van Citters avoua que le plan étoit bon et goûta très fort les raisons, dans le détail desquels j'entrai avec lui, aussi que dans le plan pour l'exécution et la forme de porter la chose en délibération et de la conclure. Il me dit par conclusion, qu'il étoit à présent embarrassé avec sa province; que les Etats de Hollande seroient assemblés le 8 de mars et pourroient avec grâce prendre leur résolution ce jour-là; que ceux de Zélande seroient obligés de venir après coup, ce qui n'auroit pas si bonne grâce, ou de prendre les devants, leur assemblée étant convoquée pour le 20 janvier où ils ne pourroient rien décider, ne sachant pas quel étoit le plan fixe de Messieurs de Hollande pour la somme, et il me pria de lui dire, si je ne pouvois pas à peu près juger où cela iroit. Je l'assurai, que non seulement je ne le savois pas mais que j'étois sûr qu'il n'y avoit encore rien de déterminé; quejevoyois que l'on en étoit embarrassé, parce que l'on avoit envie de faire les choses bien et comme il faut; que Ton m'avoit très fort pressé de parler le premier, mais que je m'en étois excusé pour les raisons que je lui dis et qu'il avoua bonnes. Il ajouta que de tout cela il résultoit que Messieurs de Zélande seroient embar-
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rassés et me demanda ce que je lui conseillois de faire. Je lui dis que je lui conseillois d'en parler à M"" Steyn, sans me nommer, à moins que M"^ Steyn ne lui demandât s'il m'avoit parlé, auquel cas il pouvoit dire qu'oui et dire ce que j'avois dit; mais qu'il pouvoit s'en passer, puisqu'il en auroit certainement entendu parler par d'autres, ce qu'il me dit être aussi le fait; et la conclusion sur ce sujet fut, qu'il en parleront à M"" Steyn et que nous nous re verrions avant son départ. Le lendemain, lundi 23 décembre, je parlai à M"^ van Citters chez le Duc; il me dit qu'il avoit parlé à M*^ Steyn, qui avoit paru être embarrassé quel conseil lui donner, et lui avoit dit à peu près les mêmes choses que moi.
Lundi, 23 décembre 1765.
Ayant réfléchi sur ce qui s'étoit passé la veille entre M"^ van Citters et moi et appréhendant que, si les principaux membres de l'assemblée de Hollande venoient trop tôt entre eux à une détermination sur le quantum, le secret ne s'éventât, que l'on ne l'apprit dans quelque province et que l'on ne prit les devants sur nous, appréhendant surtout la Zélande, qui auroit une bonne couleur pour cela, devant s'assembler le 20 janvier et devant faire ici avec la Hollande une cérémonie commune, qui seroit incomplète de leur côté faute de la queue, j'allai voir Graafland et lui proposai de ne pas se presser de décider le quantum jusqu'à l'assemblée qui se tiendroit à la fin de janvier, lui alléguant pour raison que de cette façon on seroit sûr du secret, dont on ne pourroit jamais répondre autrement, et que c'étoit un point essentiel pour parvenir au but du premier article préliminaire, que l'affaire fut provinciale et qu'aucune autre province ne put donner le ton, ni chez elle, ni dans l'Union. L'idée parut plaire assez à Graafland, comme tendant
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en effet à ce but, mais il me dit qu'il attendoit des nouvelles d'Amsterdam, ayant déjà écrit où la chose en étoit, et que Messieurs d'Amsterdam, informés qu'une somme ronde seroit plus agréable au Prince Louis qu'une rente viagère, se prêteroient volontiers à cette idée, nonobstant qu'ils auroient autrement préféré l'autre, et qu'à présent il comptoit, qu'ils soûhaiteroient de savoir ce que Ton pensoit ici, avant de se déterminer sur le quantum, et il me pressa d'en dire mon opinion. Je m'en excusai pour les raisons que je lui alléguai en détail, consistant principalement en mes liaisons avec le Prince Louis, qui feroient toujours soupçonner, quoique sans aucun fondement, que je m'entendois sous main sur ce point avec lui, ce qui ne feroit honneur ni à lui ni à moi etc., comme aussi que je connoissois si bien du reste la façon de penser du Prince Louis, que pour cette raison-là même il préféreroit la moitié proposé par Amsterdam au double proposé par moi ; que je pouvois même ajouter que, si après l'affaire finie je me trouvois en état de pouvoir dire au Duc sur ma parole d'honneur, que je n'avois aucune part à la fixation de la somme directement ni indirectement, le Duc m'en remercieroit et le regarderoit comme une marque de ma considération pour lui, etc. Graafland ne pou voit rien répliquer à tout cela, mais me tourna de plusieurs côtés pour tirer quelque lumière de moi sur ce point; voyant qu'il ne réussissoit pas, il quitta la partie. Et la conversation retomba sur le délai de cette fixation, auquel nous convinmes que dans le fond il n'y avoit pas d'inconvénient, les deux principaux points étant réglés et le dernier ne regardant en rien le Prince Louis mais l'Etat, ajoutant que Messieurs d'Amstcudam avoient en tant d'occasions signalét^s montré qu'ils savoienl veiller pour la dignité, aussi bien que pour
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sa sûreté, qu'ils n'avoient besoin de mon conseil (sur lequel Graafland s'étoit enfin retranché), et que comme Messieurs d'Amsterdam étoient les principaux contribuants en Hollande, comme la Hollande dans l'Union, c'étoit à eux à parler les premiers, comme la Hollande le devoit faire et par les mêmes raisons. Nous nous séparâmes sans conclusion aucune, mais comme je ne voulois pas rompre, ni couper le fil d'éclaircissements ultérieurs et de nouvelles conversations encore avec lui, je finis par lui dire, que je le priois de vouloir seulement penser à ce que je venois de lui dire et de m'avertir de ce qu'il recevroit d'Amsterdam, après quoi nous nous reparlerions, ce qu'il me promit.
Mardi, 24 décembre 1765.
Je demandai à M'^ Steyn, s'il avoit parlé à Monsieurs van Citters de l'affaire en question. Il me répondit avec un air embarrassé et assez sèchement: non. Je ne fis semblant de rien et lui contai au long et en détail ce qui s'étoit passé entre Graafland et moi la veille et nous entrâmes de nouveau en matière sur le fond et sur la forme. Il me dit que les 2 points préliminaires étoient réglés; qu'il n'étoit plus question que du quantum. Je lui dis que sur ce point je ne pouvois parler le premier, pour les raisons que je lui avois dites à lui et à tous ceux qui m'en avoient parlé; que j'étois sûr que je désobligerois le Duc si je nommois une somme, parce que l'on diroit, ou que du moins l'on soupçonneroit toujours, que c'étoit de concert avec lui; que Messieurs d'Amsterdam, qui payoient le plus, n'avoient qu'à nommer. Il m'a dit avec un air très décidé, que Messieurs d'Amsterdam ne le pouvoient ni lui non plus; qu'il ne savoit pas ce qu'on vouloit, qu'il ne faloit pas faire de sottise: men moet den Hertog geeu karren metgeld
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't huys senden, dat sou den Hertog geen eer do en; que du reste il étoit autant que qui que ce fût pour la dignité de l'Etat, comme il l'avoit assez fait voir en plus d'une occasion, et qu'il ne s'agissoit à présent que (de) cela, insistant toujours que je parlasse, afin de pouvoir juger si mon opinion seroit approuvée ou non. Je m'excusai toujours et le renvoyai à Graafland, avec qui j'avois traité l'affaire à fond, et dit tout ce que je pensois sur la matière et mes raisons pour ne pas parler le premier. J'ajoutai que rien ne pressoit, et que j'avois même pensé, que comme ^) il importoit que l'affaire restât secrette, afin que telle ou telle province qui pourroit s'assembler avant Mars, sachant les idées de Hollande, ne prît pas les devants et allât sur nos brisées, comme la Zélande par exemple, qui doit s'assembler le 20 janvier ; que j'avois en conséquence proposé à Graafland de remettre tout concert et décision préalable sous main sur le quantum jusqu'au retour de l'assemblée à la fin de janvier, pour rester maîtres du secret; surquoi il me dit qu'il n'y avoit rien à craindre pour cela, qu'il en avoit parlé au long à van Citters et qu'en Zélande il ne se feroit rien dans leur assemblée du 20 janvier sur ce point. Il me pressa encore de nouveau de spécifier quelque chose, mais je le lui refusai absolument, alléguant toujours les mêmes raisons, auxquelles il n'avoit pas de réplique, sans pourtant s'en contenter.
Dimanche, 29 décembre 1765-
M" Graafland fut chez moi et me dit en substance, qu'il venoit me reparler sur le même sujet dont nous avions déjà parlé, me témoigna l'embarras où ils étoicnt d'être indécis, comme il voyoit qu'on l'étoit à
*) Il faudra biffer ce mot.
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Amsterdam par les lettres qu'il avoit reçues; que Ton avoit pensé, considérant d'un côté que Messieurs d'Amsterdam auroient préféré une rente viagère, pendant que d'autres prêtèrent avec connoissance de cause la somme ronde, l'on avoit, dis-je, pensé à en faire un mixtum et à faire l'un et l'autre; mais qu'en ayant parlé hier à Bleiswijk, celui-ci lui avoit dit, qu'il n'approuvoit pas cet expédient et qu'il persistoit dans l'idée que le Prince Louis préféreroit toujours la somme ronde, quelle qu'elle lût, toute seule et sans rente viagère; qu' ainsi il faloit pourtant une fois venir à une détermination et que quelqu'un parlât le premier; qu'il sentoit la force des raisons que j'avois pour m'en excuser, mais que d'un autre côté il me prioit de considérer qu'ayant dessein de faire la chose bien et décemment d'une façon qu'ils en pourroient répondre au public, ils dévoient pourtant s'adresser à quelqu'un et que, s'ils ne s'adressoient pas à moi, qui étois le premier du Ridderschap et qu'ils me passassent pour décider la chose, j'aurois droit d'en être mécontent, à quoi ils ne vouloient pas donner lieu '); que l'on étoit convenu qu'il falloit que l'aflFaire fût traitée provincialement, mais que, si l'on voyoit que Ton vouloit aller à des extravagances, il vaudroit mieux que l'affaire fût portée à la Généralité et que la province de Hollande portât sa quote-part.
Pour comprendre ce qui suit, il faut savoir que jeudi, 26, j'avois diné chez le secrétaire Gilles avec M"^^ Fagel et Bleiswijk, et que cette affaire étant venue sur le tapis au coin du feu après diner, M*^ Gilles, informé de l'état de la question, avoit dit pour son opinion que le tout avoit été fort bien
*) A cette occasion quaeritur, s'il convient que je passe le Prince d'Orange; je suis d'opinion qu'il est nécessaire que je lui en parle entre quatre yeux. (Note de W. Bentinck),
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conduit jusqu'à présent, mais qu'il ne faloit pas pourtant, après avoir témoigné à Messieurs d'Amsterdam et aux autres membres de l'assemblée qu'on ne les vouloit ni surprendre ni forcer, il ne faloit pas non plus leur laisser, particulièrement à Amsterdam, la décision ; qu' Amsterdam étoit gouvernée par Temming et Graafland; qu'il sa voit très bien que ni l'un ni l'autre n'étoit ami du Duc, mais bien au contraire, et que si la direction et la conclusion de cette délibération restoit entre leurs mains, elle ne se termineroit pas d'une façon agréable au Duc; qu' ainsi il faloit venir à une détermination avant la fin de cette assemblée pour donner le ton aux délibérations sans le leur laisser prendre, et s'adressant à moi, il me dit que, quelques bonnes et solides que fussent mes raisons pour ne pas fixer de somme (qu'il n' hésitoit pas un moment pour lui de fixer à 100.000 ducatons), il trouvoit pourtant que je ne devois pas laisser l'affaire sortir des mains du Ridderschap, à qui il ne convenoit d'être poussé devant, au lieu de marcher devant d'eux-mêmes, et il me conseilla d'assembler le Ridderschap pour leur en parler; que, couvert de leur opinion, je serois plus en liberté et aurois moins de ménagements à garder. Je lui dis que j'en avois parlé à Boetselaer et à Catwijk sur les mêmes principes que j'en avois parlé aux autres, et qui ne lui étoient non seulement connus mais approuvés par lui; que Boetselaer étoit absent et comptoit de ne revenir qu'au 7 de janvier; qu'à la vérité, avant de partir, il m'avoit laissé le maître d'arranger tout en son nom, mais qne je préférois qu'il fut présent. Gilles me conseilla de lui écrire et insista sur les inconvénients qui résulteroient d'une trop longue indécision, et la nécessité de déterminer quelque chose avant la fin de l'oHHembléc!, non en forme mais sous main et entre
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peu de personnes, pour que le secret fût gardé. Je dis que j'y penserois et le lendemain, Vendredi, y ayant en effet pensé et tout cela s'arrangeant avec mes idées et mon plan d'être poussé et pour ainsi dire forcé de faire ce que je trouve d'ailleurs qui convient, je dis à Bleiswijk que j'avois résolu d'écrire à Boetselaer. Bleiswijk l'approuva. Je lui montrai ma lettre à Boetselaer, qu'il approuva aussi, et cette lettre partit pour Gorcum, Vendredi 27.
Il faut aussi savoir que dans la conversation, que j'avois eue avec M"^ Steyn, le Mardi 24, j'avois fait des observations qui cadroient parfaitement avec celles que M"^ Gilles avoit faites sur Teraming et Graafland.
Je reprens le fil de la conversation avec Graafland. Je dis à Graafland, que je croyois que Bleiswijk lui avoit très bien dit et que réellement il valoit mieux une somme ronde qu'une rente viagère, et qu'un mixtum, comme il l'appeloit, ne convenoit pas non plus, lui alléguant des raisons que je ne répéterai pas, mais auxquelles il se rendit; et nous revinmes au quantum, sur lequel il insistoit toujours que je parlasse le premier. Je lui témoignai que j'étois fort sensible à la distinction et à la confiance, et ajoutai qu'il voyoit, que j'avois témoigné la même déférence à Messieurs d'Amsterdam; qu'il étoit vrai que nous étions dans le cas d'attendre le même retour de leur part, mais que jusqu'à ce que je pusse dire au Ridder* schap quelque chose de déterminé ou qui put du moins servir à déterminer leurs idées, je m'étois fait une peine de les assembler, et que jusqu'à présent je n'en avois parlé qu'à Boetselaer et à Catwijck; qu'ayant pourtant prévu que le cas pourroit exister que les principaux membres souhaiteroient savoir l'avis du corps du Ridderschap, j'avois écrit à Boetse»
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laer Vendredi passé, que j'attendrois sa réponse et que, soit qu'il vint ou qu'il ne vint pas, je tâcherois avant la fin de l'assemblée de lui dire quelque chose de plus précis, non en mon nom, ne voulant rien déterminer, mais au nom du Ridderschap, au cas qu'ils se voulussent déterminer, comme je croyois en effet et comme je voyois que c'étoit son avis à lui qu'ils le devroient; que nous aurions le tems de nous revoir et de nous parler avant d'assembler le Ridderschap, et que j'espérois, pour pouvoir mieux diriger les choses dans le Ridderschap, savoir avant ce tems-là ce que pensoient Boschaert, Bleiswijk, lui Graafland et Meerraan, à qui j'en avois parlé; que j'en avois aussi parlé à Mossel van Stralen, qui, sans aucun doute, se rangeroit aux idées dont nous conviendrions et aideroit à diriger en conformité dans le Noorder-quartier. Je le priai de parler par provision à Boschaert, à qui j'en avois parlé hier en passant et qui étoit parfaitement au fait de ma manière de penser. Il me dit qu'il le feroit, et la conclusion fut que nous nous reverrions demain ou après demain. Je lui demandai, avant de nous séparer, s'il m'avoit bien compris, s'il avoit encore quelque éclaircissement à demander et si nous nous entendions bien. Il me dit que tout étoit très clair et précis et que nous nous entendions très-bien, et il partit très-content en apparence de notre conversation.
Lundi, 30 décembre 1765.
J'écrivis un billet au Prince d'Orange, que j'envoyai cacheté inclus dans une lettre au Duc, le priant d(! le remettre au Princtï, dans lequel billet je dcmandois au Prince d'Orange do lui parler seul.
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Mardi 31 décembre 1765.
Je parlai au Prince d'Orange. Je lui fis le narré en gros, mais clair, de tout ce qui s'étoit passé dans cette affaire. Je lui expliquai les raisons pourquoi je ne lui en a vois pas parlé plutôt et pour lesquelles j'aurois souhaité de me pouvoir dispenser de lui en parler du tout, aussi bien que celles pour lesquelles je me trouvois (dans la nécessité) de lui en parler à présent, puisque l'affaire étoit au point à devoir être décidée par le Ridderschap. Après lui avoir fait le précis de ce qui s'étoit passé à l'égard du quantum avec les différents pensionaires des villes, nous convinmes qu'il valoit mieux ne pas assembler le Ridderschap, mais préparer la chose sous main parmi les membres du Corps, (le Prince) me priant de me servir de son nom dans le Corps du Ridderschap, s'il étoit requis. Il ne voulut pas nommer de somme par les mêmes raisons que j'avois et qui étoient pour le moins aussi fortes pour lui que pour moi. Aussi bien loin de le lui demander, je lui dis combien peu cela lui conviendroit. Lui ayant pourtant, après la conclusion, dit les différentes sommes — 500™ fl. 150°^ fl. et lOO"" ducatons — nous haussâmes tous deux en même tems les épaules sur les 150™ et convinmes, que pour la dignité de l'Etat il seroit à souhaiter que Ton prit le milieu. Je lui promis, en nous séparant, que je ne commettrois ni lui ni le Duc.
Mardi, 31 décembre 1765.
Je parlai à M^ de Catwyck et lui demandai son opinion sur l'affaire en question et lui dis dans quel état se trouvoit la délibération à présent, depuis que le Conseiller-Pensionaire ne lui en avoit parlé. Je pus bien remarquer que M"^ Steyn Tavoit
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prévenu, car il m'interrompit dès le commencement de la conversation pour me dire, comme M^ Steyn m'avoit dit, qu'il ne faloit pas jetter l'argent de l'état et se souvenir qu'il faudroit aussi iets geven aan den Prins van Oranje bij sijn trouwen of anders; mais je laissai passer cela sans remarque et lui dis, qu'à la fin il faudroit que le Ridderschap décidât la chose, puisque les principaux membres, que je lui nommai, insisteroient finalement là-dessus. Catwijck me laissa dans l'incertitude où il étoit lui-même, n'ayant absolument, à ce que je remarquai, pas pensé à la chose du tout avec réflexion, quoiqu'il en eut été informé par M"^ Steyn et qu'il me contât tout ce qu'il en avoit entendu dire en ville et nommément les mauvaises plaisanteries de Bôhmer ^) ce même matin à la chambre des domaines, moyennant quoi je suis persuadé, que Catwyck se déterminera selon qu'il veiTa que le plus grand nombre ira, car il écouta tout ce que je lui (dis) sur ce qui regardoit la façon de traiter l'affaire à l'honneur du Duc avec une indifférence parfaite et ne fixant toute son attention que sur le quantum. Après avoir quitté Catwyck, je parlai à Haserswoude en termes très généraux et lui donnai rendez-vous pour le surlendemain qu'il choisit. Après l'assemblée finie, je menai 's Gravemoer dans la chambre du Collège des Gecommitteerde Raden et lui expliquai le tout fort en détail. Il n'y a personne qui m'ait parlé avec autant de sens, de délicatesse, de sentiment, de dignité ni plus en homme du monde et en homme de condition que lui. Il m'écoutoit avec attention et tranquillité, approuvant ce que je lui disois avoir fait et dit. Et après lui avoir dit les extrêmes sur le quantum, il me dit que, ne voulant
') Attaché à la Maison du prince d'Orange, probablement uonHeiller à la chambre des domaineH.
— 559 — [I>éc. 1765— Janv. 1766.
pas être pressé, il ne me presseroit pas, mais qu'il se décidoit pour 100" ducatons, me permettant d'en faire l'usage que je jugerai à propos. J'appris le même jour de Bleiswyk que Messieurs d'Amsterdam sûrement ne se décideroient pas et vouloient que le Ridderscbap parlât le premier.
Mecredi 1 janvier 1766.
Boschaert me dit que Messieurs d'Amsterdam peut-être viendroient à 200™ fl., et nous haussâmes tous deux les épaules et convinmes que c'étoit kruimelen. Il me pria de n'en rien dire comme venant de lui. Il ajouta que dans sa ville on pensoit plus noblement et plus en grand. Comme c'étoit en visite de nouvel an et qu'il y avoit beaucoup de monde, il n'y eut pas moyen d'en dire d'avantage.
Jeudi, 2 janvier 1766.
J'allai à la salle des Etats avant que personne y fut. Quand Boschaert arriva, je le tirai à part et lui fis quelques questions pour voir s'il y avoit du nouveau. Pendant que nous parlions, entra Graafland, qui nous voyant ensemble nous joignit et se mêla de la conversation, qui alloit son train en termes généraux. Graafland, ayant froid, me proposa de descendre dans une des chambres, ayant un mot à me dire. Nous partîmes; Boschaert resta. Quand nous fûmes en bas, Graafland me dit: qu'en conséquence des conversations que nous avions eues ensemble, il avoit écrit à Amsterdam et qu'il venoit de recevoir réponse de Messieurs les Bourguemaîtres, et il mit en même tems sa main en poche pour en tirer une lettre. Cette circonstance me frappa et me fit d'abord soupçonner que c'étoit une lettre ostensive, et dans l'instant ma curiosité de la voir cessa. Je lui dis, que je me fiois à sa
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parole et qu'il n'avoit pas besoin de produire ses ordres. Cela l'embarrassa un peu et il m'expliqua l'état de la chose, de façon que je vis bien après, que mon soupçon étoit fondé, car dans la lettre qu'il me lut après cela de lui-même, il y avoit simplement que les Bourguemaîtres étoient finaal. bepaalt à la somme de 200°^ flor. Elle étoit courte la moitié d'une page. Je (la) suivis des yeux d'un bout à l'autre; elle étoit de la main de Witsen, et dans son discours il m'avoit dit beaucoup d'avantage, assavoir : que les Bourguemaîtres étoient finaal bepaalt; que, si l'on croyoit qu'il falut hausser la somme, il faudroit, en ce cas, porter la chose aux Etats-Généraux et que même pour la somme de 200™ fl. il la faloit encore porter au v r o e dschap, puisque les Bourguemaîtres ne pou voient pas prendre sur eux de disposer d'une si grosse somme sans l'y porter; que certainement les autres provinces ne voudroient pas être en reste, mais chercheroient à faire leur cour, moyennant (quoi) le Duc auroit en ejffet le double de la somme proposée de 200 fl. J'écoutai tout cela avec grande tranquillité et lui répondis en substance, qu'après lui avoir expliqué mes principes et mes sentiments sur cette matière, il n'étoit question que de l'honneur et non du quantum, et puisque Messieurs d'Amsterdam l'avoient fixée à 200"^ fl., il n'y avoit plus de délibération sur ce point, que je regardai comme arrêté. Je lui dis, que j'en parlerois à ceux avec qui j'en avois concerté et aurois l'honneur de lui en parler le lendemain. Je remarquai qu'il avoit eu pendant toute cette conversation un air méfiant, soupçonneux et embarrassé, qu'il n'avoit pas eu dans les conversations précédentes, et cela m'engagea à ôtre d'autant plus clair, plus précis et à récapituler ce que j'avoiu dit auparavant, afin de lui eu marquer la conformité. Il s'attendoit, j'en suis sûr, que non
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obstant tuut ce que je lui a vois dit, je marchanderois pour le Duc. Il fut étonné de me voir satisfait et ce ne fut que par embarras qu'il me montra la lettre du président Bourguemaître Witsen, où il n'y avoit, comme j'ai dit, rien que la détermination et pas un mot de ce qu'il avoit ajouté et qui ne devoit avoir lieu qu'au cas de difticulté et d'objection.
Jeudi, 2 janvier 1766.
M"^ de Haserswoude vint. Je le mis parfaitement au fait, mais il ne voulut s'expliquer sur rien, ni donner aucun éclaircissement sur rien. Il me demanda seulement s'il y auroit aussi un diplôme in een goude do os. Je lui dis, que je ne croyois pas que cela vint à propos, puisque cela auroit la forme de résolution, comme je lui avois expliqué au long, et je convins avec lui que je lui en reparlerois le lendemain, parce que les députés des villes, que je lui nommai, souhaiteroient l'avis des membres du Ridderschap sous main avant de retourner après demain chez eux.
Vendredi, 3 Janvier 1766.
J'écrivis un billet au Prince d'Orange inclus comme l'autre, lui mandant en deux mots que Messieurs d'Amsterdam étoient déterminés à 200'" £1. et que j'aurois l'honneur de lui rendre compte de bouche du détail de ce qui s'étoit passé entre Graafland et moi, dans la conversation que je venois d'avoir avec lui.
Et dans le billet au Duc, où celui du Pr. d'Orange étoit inclus, je lui mandois que je me réféiois au contenu de l'incluse, que je préférois qui parvint à sa connoissance par ce canal-là plutôt que par aucun autre.
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II 4, 5, 21, 42, 57, 104, 105, 126, 180. Anspaeh (Chr. Fr. Ch, Al., prince héréditaire d'). II 126. Apraxin (comte Etienne), maréchal russe. III 396, 401,
Arcy (chevalier d') IV 239. ArgeuMon (M. P. Voyer de Paulmy, comte d'), ministre
(l(! la guiîrro. II 14, 23, 58, 432.
Arundel (Ch. Howard, comte d'). II 285. IV 464. Afi.sebourg (H. W. von der), grand-maître de l'électeur
de Cologne. I 565, 566, 589. II 179.
Assendelft (J. W. du Faget van . . , seigneur de Kralingen
et de Heinenoord), général. I 436. III 142, 153, 375. Astier, consul de France à Amsterdam. IV 172, 265. Augsbourg (Joseph de Hesse-Darmstadt, évêque d'). I
Auguste III, électeur de Saxe, roi de Pologne. I 187.
II 155, 178, 179. m 406. IV 155, 312, 313. Auguste., soeur de George III, épouse du prince héréd.
de Bruns vie. IV 500.
Aulbonne (P. d') colonel, adjudant de Guillaume IV.
Autriche v. Charles, Elisabeth Christine, François Etienne,
Joseph, Marie Thérèse.
Avaux (Jean Ant. comte d'), envoyé fï'ançais à la Haye.
II 385, 613. IV
Aylva (famille van). I p. XXV.
Aylva (H. van), commandant de Maastricht. I 97. Aylva (H. D. E. van), député aux Etats de Frise. IV 528, 529. Aylva (Tj. van), grietman de Wonseradeel. I 111, 318.
Baohi (Fr. comte de . . St. Estève), envoyé français en Suisse. I 124.
Back (J. de), secrétaire de Guillaume IV et de la Gouvernante jusqu'en 1758. I p. XXIX, XXXI, XXXIII et passim. II p. VII. VIII, XIV, 24, 74, 112, 113, 157, 172, 178, 184, 187, 189, 212, 235, 237, 238, 240, 267, 268, 277, 329, 451, 481. III p. X, 63, 158—160, 275,
Back (Mad. de . . , née H. A. van Schinne). I 426.
Backer (C), membre de la régence d'Amsterdam, destitué en 1748. I 245.
Backer (Corn.), membre de la régence d'Amsterdam. I 261.
Backer (Corn.), secrétaire de l'amirauté d'Amsterdam^ IV 130, 390, 391, 437, 438.
Backhoff d'Echt (J. F. baron), envoyé danois à Vienne.
Bade (Chr. Fr. margrave de). I 7.
Baireuth (Fréd. margrave de Brandenbourg-). II 5, 42, 57. Bakker (Corn.), capitaine de navire. IV 40. Balder (J.), membre de la régence d'Amsterdam. I 261. Bamberg (J. Ph. Ch. Chr. de Franckenstein, évêque de).
Bartenstein (J. Chr. de), conseiller de Marie Thérèse.
I 185, 186, 192. II p. XX, 165, 176, 292, 330, 355, 384 Bassecour (J. de la), trésorier-général de la République de
1738 à 1746 et de 1750 à 1753. 1 420, 428, 430, 431. II p. X. Basset, doeliste d'Amsterdam. I 425.
Bath, V. Pulteney.
Batthyani (Ch. comte), maréchal autrichien. I p. XXIV,
17, 114, 119, 146, 147, 184, 186, 471. II 34. Bavière (Clément Fr., duc de). I 590. Bayière (duchesse de . . , née Am. M. A. de Sulzbach).
Bavière (Max. Jos., électeur de). I 187. II 3, 100, 109,
Bavière (électrice de, née M. A. de Saxe). II 3. Bavière (Théod. de), cardinal, évêque de Ratisbonne,
Freising et Liège. I 538, 567, 576.
Beaumont (C. J. van), commis général des droits d'entrée
et de sortie à Amsterdam. IV 308.
Heck (J. D.), secret, de l'ambassade pruss. à la Haye.
Bedford (J. duc de), chef du départ, de la marine, en
1748 secret, d'état pour les aff. étrang., etc. I 65, 74, 78,
87, 191, 567, 568. II 13, 284. IV 330, 337, 355, 356, 435. Beelaarts (G. . . , seigneur de Blokland), membre des
Gecomm. Raden. III 435, 441, 442, 444.
Belle (J. van . . , seigneur de Sleewyk), secrétaire de Rotterdam. II 615.
Belie-Isle (L. Ch. A. de . . , duc de Vernon), maréchal
français. II 14, 23. IV 266, 270, 271, 276, 277, 283,
Bempden (G. van den), bourgmestre d'Amsterdam. III 320,
Knngale v. Meer Jaffler.
Beatham (Ch.), charpentier de vaisseaux. II 609.
Bentinck iCharles J. ., seigneur de Nyenhuis), membre du Corps des nobles d'Overysel, membre de la Conférence, drossard de Twente jusqu'en 1754, maître des monnaies depuis 1757. I p. X, XXIII, XXIV, XXVIIl, XXXI, XXXII, XXXIV, 67, 105, 112, 152, 155, 156, 199, 267, 278, 382, 389, 431, 437, 439, 449, 462, 463, 472, 473, 489, 494, 506, 507. II p. X, XIV et passim. III 155, 354, 429, 432, 445-47, 449, 479. IV 63, 485.
Bentinck (Mad., née Marg. Cadogan, épouse de Ch. B.). II 276, 321. m 177.
Bentinck (G. G.), bourgmestre d'Arnhem. III 50.
Bentinck (H. W.), premier duc de Portland. I p. XXVI.
Bentinck (J.), fils de W. Bentinck. IV 212.
Bentinck (W. seigneur de Rhoon et Pendrecht), membre du Corps des nobles de Hollande, plénipotentiaire h Aix, président des gecomm. Raden etc. I p. VII, XI, XXIII et passim. II p. V et passim. III p. VTII et passim. IV p. VII et passim.
Bentinck (Mad. . . , née Charl. Soph. comtesse d'Alden bourg, épouse de W. B., plus tard divorcée). II 31.
Bentinck (Z.), inspecteur des digues de Delfiand. Il 315.
Bentinck v. Portland.
Berg (Joh. van den), bourgmestre de Leyde. III 320.
Bergsiaa (W.), secrétaire d'Oost-Dongeradeel. IV 529.
Berkenrode (Matth. Lestevenon, seigneur de), secrétaire d'Amsterdam, envoyé à Paris depuis 1750. 1 263, 285, 286, 403, 414, 416, 436—439, 570, 580, 594,595,603.1181,230, 561, 562, 565, 566, 570, 571, 591, 600, 604, 617. III p. X, 90, 119, 174, 195, 196, 198, 513, 529. IV 64, 73-75, 170, 179, 183, 433, 441, 443.
Bernis (Fr. J. comte de Pierre de), ministre des affaires étrang. III 487, 495, 503, 504, 509, 510, 514, 521, 566. IV 260, 262, 268.
Bernstorff (J. H. E. baron de), envoyé danois à Paris, ministre des affaires étrang. depuis 1750. 1 532, 540, 545, 551. II 155, 156, 431. III 161, 226, 449, 591, 633. IV 36, 37, 414, 465.
Berryer (N. K.), ministre de la marine. IV 271, 278, 279, 287. Bertin (H. L. J. B.), contrôleur-général. IV 266. Bestuchew (A. comte B.-Rumin), grand-chancelier de Russie. I 604, 605. II 313, 431. III 205, 207, 225, 401. Bevern (Aug. W. duc de Brunsvic-), général prussien,
ni 414.
Beyern (Fr. K. Fred. prince de Brunsvic-). IV 228. Bicker (G. . . , seigneur de Swieten) membre de la régence
d'Amsterdam. I 254, 260, 415.
Bigot (J. A. I.), chambellan de Guillaume IV. I 241. Binkhorst (P.), secrétaire de la flotte. I 31, 32. Birckenfeld (W. prince de), général dans l'armée de la
Rép. II 42.
Birten (peut-être un sobriquet), I 243.
Bisdom (Jac), procureur-fiscal de l'amirauté de la Meuse.
Blanc (le), serviteur de Guillaume IV. I 262. Blankvoort (J. G.), membre du Corps des nobles d'Over-
ijsel IV. 22, 23.
Bleiswqk (Abr. van), bourgmestre de Delft, membre des
Gecomm. Raden. I 482. III 103, 104.
Bleiswyk (D. van), bourgmestre de Gorinchem, membre
des Gecomm. Raden. I 3.
Bleiswyk (G. van), bourgmestre de Delft, membre des
Gecomm. Raden. III 533.
Bleisw\jk (P. van), pensionnaire de Delft. II 554. III 102,
Bleskensgraaf v. Brandw^k.
Bleydenberg v. Blydenbergh.
Blok, capitaine de navire. IV 41.
Blokland v. Beolaarts.
Blondel (L. Aug.), chargé d'affaires français h Vienne.
I 568. II
Blydenbergh (W.), bourgmestre de Purmerond, membre
de» Gecomm. Raden v. h. Noorderkwartler II 632. IV
B61iiii«r. IV 558.
Boetselaar (J. P. van den . . , seigneur de Nieveen), DEiembre du Corps des nobles de Hollande. I 432, 570. II 540, 541, 571, 572, 596. III 120, 168, 555, 628, 629, 631. IV 11, 48, 49, 71, 150, 173, 174, 250, 417, 554, 555.
Boey (Corn.), premier secret, des Etats de Holl. I 378. m 183.
Bois (A. A. du), bourgmestre de Rotterdam. III 464, 471, 472,
Buiiiigbroke (Henry St. John, lord). II 327. III 39.
Bulstra (M.), arpenteur de Kijnland. I 384.
Buncour (P. M.) capitaine dans l'armée de la Rép. I 427.
Bondt (Nie.) pamphlétaire. III 132.
Bonnac (F. A. comte de), envoyé français à la Haye. II 316, 333, 346—48, 501, 502, 542, 590, 594, 599—601, 606, 612, 613, 624, 646, 651. 657. III p. VU, 4, 12, 13, 26, 29, 31—33, 40, 41, 52, 72, 99, 107, 149, 152, 153, 221, 222, 279, 284, 604.
Boogaert (A.), bourgmestre de Delft, député aux Etats- Généraux. III 345.
Boogert (Fr. Jansz.), échevin de Delft. I 482.
Boot (H.), secrétaire d'Edam. I 376.
Boot (R.), bourgmestre d'Edam. I 376. III 197, 199.
Borck, général hanovrien, envoyé à Cologne. II 123.
Borde (J. J. de la), fermier-général français. I 592. IV 311.
Boreul (famille). IV 411.
Boreel (Jac), procureur-fiscal de l'amirauté d'Amsterdam, envoyé extra-ordinaire à Londres. I 279. II 332, 504.
. m 318, 348, 616, 619 622. IV 72, 78, 98, 105, 106,241, 321, 333, 339-341, 349—351, 365, 415, 417, 422, 425, 427, 429, 436, 445, 449, 451, 453, 455, 461, 470.
Boreel (Mad..., née A. M. Munter). II 323.
Bornheiin, conseiller de l'électeur de Cologne. I 566.
Borssele (J. van), représentant du prince d'Orange en sa qualité de premier noble de Zélande I 199. Il p. X, 514, 517, 519, 534. III 14, 126, 264, 565. IV 435, 513.
Borssele (W. van), attaché à la cour de Guillaume IV et de la Gouvernante. I 271. III 607.
Boscaneu (E.), amiral anglais. Il 584, 589.
Bosschaert (K.), pensionnaire de Dordrecht. III 319.
IV 401, 419, 480, 490, 535, 540, 541, 544, 545, 547, 556, 559. Bothmar (H. C. baron de), envoyé danois à Londres.
m 632. IV 37.
Botta (A. 0. marquis de B. d'Adorno), ministre plénipotentiaire de Marie Thérèse à Bruxelles I 597 - 599.
234, 243, 248, 260, 261, 292, 356, 511. Bottestein v. Utenhove.
Boudaan (G. P.), membre de la régence d'Amsterdam.
Boudaud, enseigne de la corporation des ctiarpentiers de
vaisseaux à Amsterdam. I 285, 286, 303, 316. Bouquet, courrier (?) I 560.
Bourg, président à Hambourg. I 406.
Bout (?) m 312.
Bout (P.), pensionnaire honoraire de Goes, député aux
Etats Gén. III 14.
Boyer, écuyer du manège à Leyde. I 511. Braddock (E.), général anglais. II 615.
Brandebourg v. Frédéric Guillaume.
Brandsenburg v. Heeckeren.
Brandt, serviteur de la princesse-douairière Marie Louise.
Brandw\jk (G. van . . , seigneur de Bleskensgraat), membre
de la régence de Gouda. III 531.
Brantsen (H. W.), secret, des Gedeput. Staten du quartier
de la Veluwe I 428.
Brantsen (W. R.), conseiller à la cour de justice de
Gueldre. II 304.
Breteuil (L. Aug. le Tonnelier, baron de) diplomate français. III 388.
Bretlaoh v. Pretlack.
Brink (Jac. ton), bourgmestre de Deventer, maître des
monnaies. II 429, 433.
BrÎHtol (W. lord), envoyé britannique à Madrid. IV 251,
Broek (P. van den), bourgmestre de Haarlem. I 378,379, 383. II 618, 629, 632. III 285, 293, 420—425, 455.
Broglie (Ch. Fr. comte de), diplomate français. III 388, 389.
Broglie (V. Fr. duc de), général français. IV 170, 221, 226, 227.
Brosses v. Debrose (l'annotation t. I p. 64 est fautive).
Brouwer, substitut du bailli d'Amsterdam. I 294.
Browne (U. M. comte de B. de Camus), maréchal autrichien. II 57, 63. m 144.
Rriihl (H. comte de), premier ministre de l'électeur de Saxe. II 40.
Bruggen (D. W. van der), ancien chef de factorie à Colombo. IV 404—406, 411.
Bruin (de), „doeliste" d'Amsterdam. I 268.
Brunsyic (Charles, duc régnant de B.-Wolfenbûttel) III p. XV, 179, 185, 283, 372.
Brunsyic (duchesse de). IV 513, 514.
Brunsyic (Charles W. F. prince héréditaire de B.-Wolfenbûttel), général. HI 527. IV 227, 500, 514.
Brunsyic (Ferdinand, duc de B.-Wolfenbiittel), maréchal, m 500, 522, 525, 545, 591. IV 70, 119, 170, 199, 221—23, 226, 228, 229, 284, 285, 335, 353, 364, 466, 514, 547.
Brunsyic (Louis E., duc de B.-Wolfenbûttel), maréchal de la République, tuteur de Guillaume V et réprésentant du capitaine-général. I, p. XI, XXXII, XXXIII, 38, 71, 119, 139, 140, 306—308, 358—360, 494, 495, 503. II p. VI, VIII— X, XII, XIV et passim. III p. XV et passim. IV p. VT et passim.
Brunsyic v. Bevern.
Bruyning (M.), membre de la régence d'Amsterdam. I 261, 345.
Buccow (A. N. de), général autrichien. III 402, 406.
Bttlila (van), capitaine dans l'armée de la Rép. I 391, 404, 406, 409, 411, 414, 426, 466.
Burcli (F. van der), échevin de Delft III 103.
Burmania (famille de). I p. XXV.
Burmania (B. de), envoyé à Vienne. I. 27. Il 8, 28, 30, 34, 37, 38, 90, 91, 95, 190, 191, 209, 214, 230, 243, 298, 323, 329, 340, 363, 396, 434, 438—440, 446, 455.
Burmania (E. S.), bourgmestre de Dokkum. I 109. II 389, 448. III, 57, 58. IV 60, 61.
Burmania (G. 0. de), général, maréchal de la cour de la Gouvernante. I 49, 50, 278, 309, 328, 368. II. 86, 189, 479. m. 49, 560, 568. IV 409.
Burmania (G. U. de)., grietman de Franekeradeel. I 109.
Burmania (J. G.), grietman de Menaldumadeel. I 109.
Burmania Reugers (S. G. J.), grietman de Wymbritseradeel. IV 525, 526, 529, 531.
Burnaby, envoyé anglais à Berne. I 85, 113, 127, 176,177.
Burrish (Onslow), envoyé anglais à Munich. II 4, 5.
Bussy (De), envoyé français à Londres en 1761. IV 326, 353—55, 363, 364.
Bute (J. Stuart, comte de), favori de George III, secrétaire d'état en 1761. IV 90, 328, 329, 331, 332, 339, 340, 345, 346, 348—51, 356, 357, 359, 360, 396, 413, 416, 427, 460, 461, 466—69, 485.
Bute (Mad. . . , née Wortley Montagu). IV 359, 360.
Buys ( Abr.), secrétaire de la chambre des comptes. 1 420. rV 160, 519.
Buys (W.), pensionnaire d'Amsterdam, en 1726 secrétaire des Etats de Hollande. I 312. II 327.
Buys (W.), commis général des droits d'entrée et de sortie à Amsterdam. IV 308.
Byla V. BUhla.
Byiand (C. N. J. F. L.), député à la chambre des comptes de la Généralité. IV 259.
Byiand (comtesse de) III 69. TV 259.
Byng (J.), amiral anglais. III 148, 151, 177, 193.
Cailiaud (E.), négociant h Rotterdam. I 475, 476, 483,
Calkoen (C), envoyé à Constantinople, à Dresde- Warschau.
Calkoen (J.), membre de la régence d'Amsterdam. I 261,
Calinette (Ch. F. Bosc de la), envoyé à Berne. T 289— 292. Cambell, capitaine anglais. IV 213.
Camerling (D. J.), membre des Gecomm. Raden. III 426,
Candie (prince de). IV 399.
Capelle (G. F. vander.., seigneur de Mydrecht), membre
des Geëllgeerde Raden d'Utrecht. II 266. Carbasius (H.), secrétaire des Gecomm. Raden du quartier
de la Hollande septentrionale. I 32.
Carleson (E.), diplomate suédois. I 569. Carlos (don), roi des Deux Siciles, depuis 1759 roi d'Espagne.
III 180, 190, 382. IV 144, 214, 224,251,369-71,393,395. Caroline, fille de George II. I 53. III 479.
Caroline, fille de Guillaume IV d'Orange, en 1760 mariée au prince de Nassau-Weilbourg. I 317, 359, 527. II 126, 383, 391—394, 401—404, 406-408. III p. XIV, 17, 46, 140, 146, 154, 166, 175, 324, 331, 333, 343, 361,364,370, 372, 376, 479. IV 21, 42-45, 47—49, 59, 60, 69, 71, 84, 85, 107, 109—12, 188, 211, 212, 238, 265, 270, 307-09, 507, 517, 539, 545.
Carteret (John), v. Granville.
Carvajal (don José de), premier ministre espagnol. Il 207, 386.
Carvalho (S. J. de ... e Mello), ministre de Portugal.
Casteele, fils d'un marchand de la Haye. I 425.
Castricum v. Geelvinck.
Catharine, grand-duchesse de Russie. III 206. Impéra-
triche. IV 499.
Cathcart (lord), otage pour l'exécution de la paix d'Aix.
I 533. IV
Cattenbroek v. Pesters.
Chaimbrier (J. baron Le), envoyé prussien h Paris. 1509. (^hanclos, général anglais. I 83, 86, 96, 104. Charbonnier, courrier (?). I 135.
Charles II, roi d'Angleterre, in 3, 542. IV 116, 131.
Charles VI, empereur. I p. XVHI, XIX. H 207. III 92,
94, 97. rV 229.
Charles Ëmanuel III, roi de Sardaigne. I 76, 77, 90, 113,
145, 148, 185. n 180. IV 461.
Charles X Gustave, roi de Suède. I 572. Charles Théodore, électeur palatin. I 187, 279. II 2, 4, 5,
Charron de Salut Germaiu. Il 317.
Châtelain (J. S.), ministre de l'église wallonne à Amsterdam, m 45.
Chayanne (J. B. comte de la), envoyé sarde k la Haye.
Chesterfleld (Phil. Dormer Stanhope, lord), envoyé anglais
à la Haye, secret, d'état pour les affaires du Nord, etc.
I p. XX, 40, 52, 53, 56—60, 62, 63, 65—67, 73, 74, 78, 82,
83, 87-89, 91-93, 97-99, 101, 106, 195, 336. II 13. IV 261. Cheusses (F. H. de), envoyé danois à la Haye. III 226,
632—634. rV 10, 16, 17.
Chiquet, secret, de l'ambassade française à la Haye.
Choiseul (C. G. comte de . . , duc de Praslin). IV 443. Choiseul (Et. Fr. duc de), ministre des aff. étrang., et
depuis 1761 en outre ministre de la guerre. IV 64, 73—75,
Chuuda Sahib, prince indien, allié des Français. II 295. Citters ( W. van), membre de la régence de Middelbourg,
conseiller-pensionnaire de Zélande etc. I 87. II 210.
Clément, prince de Saxe. IV 343, 362.
Clermont (Louis de Bourbon-Condé, comte de). IV 276,
Clifford (G.), membre de la régence d'Amsterdam. I 201. Clifford (maison), banquiers à Amsterdam. IV 486. Clinton v. Lincoln.
Clive (H.)» commandant dos possessions anglaises en
Bengale. IV 305, 429.
Clotterboke (C), commis du conseiller-pensionnaire.
Cobenzl (J. Fr. Ch. comte de), envoyé autrichien à la
cour de Mayence. I 573; ministre plénipotentiaire de
Marie Thérèse à Bruxelles. II 499.
Gollen (Ferd. van), bourgmestre d'Amsterdam. I 253, 254,
Gollen (Ferd. van, fils du bourgmestre), membre de la
régence d'Amsterdam. III 82, 110.
Colloredo (Ch. comte de), envoyé autrichien à Londres.
n 353, 354, 423, 425, 429, 540, 547, 551, 552. III 147.
Colloredo (R. comte de), vice-chancelier de Marie Thérèse.
I 465. Il 111, 444.
CoUot d'Ëseury (S. P..., seigneur de Naaldw^k), lieute-
nant-drossard de Gorinchem, membre des Gecomm.
Raden. I 377. III 435, 533.
Cologne (Clém. Aug. de Bavière, électeur de), évêque
de Hildesheim. Miinster, Osnabriick, Paderborn. I p.
XXIV
576, 578. 579, 590, 591. Il 79, 112, 116, 122, 179, 604.
Cologne (Maximilien Frédéric, comte de Kônigsegg, électeur de). IV 343, 344.
Commun (Du), chargé d'affaires prussien à la Haye. I 459. Condé (princesse de). IV 276.
Conflans (H. marquis de), amiralfrançais. IV 180, 199, 278. Contades (L. G. E. marquis de), maréchal français. IV 70,
Coquello (J.), bourgmestre de Middelbourg. I 59. Cordelois (J.), échevin de Rotterdam. I 315. Cordeys (P. F. de), commissaire de Marie Thérèse pour
les négociations sur le commerce à Bruxelles. II 210. Cornabé (Fr.), général dans l'armée de la Rép. I 404,
Corver (G.), bourgmestre d'Amsterdam. I 210, 246, 249,
Court (P. de la), membre de la régence d'Amsterdam, membre des Gecomm. Raden. I 260, III 533. IV 519.
Crammon. IV 262.
Granz (H.), bourgmestre de Zwolle. II 254.
Crap (J. Abbekerk), bourgmestre de Hoorn, un des tuteurs de Guillaume V. I 375, 449. III 345. IVp.VII, 49, 53, 507.
Creutznacli (L. S.), général d'artillerie. IV 510.
Crommelin (P. S.), bourgmestre de Haarlem. III 440.
Cronstrom, général dans l'armée de la Rép. I 45, 66, 67, 102, 160, 196, 222, 231, 286.
Crousaz (N. de), capitaine dans l'armée de la Rép. I 466.
CruU (W.), capitaine de navire. III 174.
Cumberland (Guill. duc de), fils de George H. I 17, 42, 43, 53, 66, 68, 71, 144, 156, 157, 172, 190, 220, 297, 471, 544, 554. II 285, 548, 549. III 428. 450, 498. IV 463-66,468.
Daaihem (seigneur de). IV 67.
Damiens, assassin. IV 278, 280.
Damin. I 460.
Danemarc (Frédéric V, roi de). II 43, 156. III 224, 226, 242, 449, 632. IV 16.
Danserweg (A.), orangiste de Rotterdam. I 134.
Darget (Claude Et.), secrétaire de Valori, envoyé français à Berlin. I 601, 608.
Darmstadt (Louis, landgrave de Hesse-). II 42, 57.
Daun (L. comte de), maréchal autrichien. II 57, 63. IV 227, 228.
Dayrolles (Sal.), résident anglais h la Haye et h Bruxelles. I 33, 45, 67, 74, 98. II 162, 163, 166, 171, 174, 193, 210.
Debrose (Cl. de), envoyé saxon A la Haye. I 64 (où l'annotation est fautive).
Dedel (famille). IV 411, 412.
ned«l (H,), ancien-membre de la régence d'Amsterdam. IGOI.
l)egftiif«hl-8cliomb«rg (Cli. M. comte de). II 1.
Uefçenreld-Hchombnrg (Th. Chr. comte de), colonel dans l'armée de la Rép., en 1766 envoyé k Vienne.
Del Court (A.), membre de la régence d'Amsterdam. Il 187.
Delden (Van), courrier. I 244.
Deneke (Nie. ... de Nieulanden), envoyé du duc de Brunsvic-Wolfenbiittel à la Haye. I 474.
Uenik (G. D.), procureur-fiscal de l'amirauté de la Meuse. n 328, 504. III 174, 193, 198, 287, 314, 315, 318, 326, 330, 616, 619 622, 625. IV 13, 35, 130, 136, 141, 183, 390, 391.
Desmont, capitaine de navire. IV 40.
Deurse (C. van), commissaire de la Rép. pour les négociations sur le commerce à Paris. I 533, 540, 542, 543, 545, 551.
Deutz (Jac), bourgmestre de Haarlem. I 427, 618, 632.
Deutz (W. G.), bourgmestre d'Amsterdam. I 253, 260. n 187, 317, 322—25, 330, 367-70, 646, 647.
Oeux-Ponts (Charles, duc de). III 180.
Deux-Ponts-Birckenfeld (Fr. Mich. prince de). II 126.
Deyonshire (W. duc de). IV 330, 337. 355, 462, 485.
Dickens (Melch. Guy), envoyé anglais à St. Pétersbourg.
Diepenbroeck v. Gronsfeld.
Diepenbroeek (F. van), major. I 434.
Dierckens, membre du consistoire à la Haye. IV 309.
Dierqueus, candidat pour la régence de Haarlem. I 379.
Dieu (Dan de), chef de la police d'Amsterdam, bourgmestre etc. I 260, 283—85, 287, 288, 294. II 314, 316, 321, 322, 325, 328, 330. 542. IH 46, 48, 76, 77, 250, 346. 473, 480, 482.
Dieu (Mad. de, née G. W. van Hoorn). Il 322.
Dishoff (F. M. Durand de), chargé d'affaires français à Londres. I 555.
Doeher (P.), commissaire d'une section d'Amsterdam. I 273.
Does (B. van der), député de Gouda à l'amirauté d'Amsterdam. II 633.
Does (J. van der), trésorier-général de 1746 à 1749. I 103, 419.
Does (St. van der . . , seigneur de Noordwvjk). I 373.
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Does (Th. Odil. van der .., née Van Doys, veuve de St. V. d. Does). I 373, 377, 455.
Does (W. J. Th. van der . . , seigneur de Noordwijk), membre du Corps des nobles de Hollande depuis 1755. I 373, 455, 456. n 468. III 89, 90, 120, 121, 628, 629, 631. IV 11, 48, 49, 150, 173, 174, 418.
Does (Mad. van der . . , née Wilh. Marg. van Wassenaar- Doeveren). I 455.
Doevereu (K. L. van Wassenaar, seigneur de), bailli de la Haye. I 4, 296, 336, 432. HI 380.
Doll (C. B. . . , seigneur d'Ourijk), membre des Gecommitteerde Raden. IV 491, 496.
Doorewaert, libraire à Amsterdam. I 294.
Doublet (Fr. . . , seigneur de Groeneveld), membre des Geëligeerde Raden d'Utrecht. II 194. IV 20.
Douespe (S. de la), pasteur à la Haye, prédicateur de cour. I 317.
Dourlach (Ch. Fr. margrave de Baden). I 121, 151.
Du-Bois (P. Couwenberg), sous-régent du collège des Etats à Leyde. I 151.
Dupleix, (Jos), gouverneur de Pondichéry. Il 288.
Dussen (Aeg. van der), colonel. IV 305, 496.
Dussen (H. van der), membre de l'amirauté de la Meuse. m 197, 450, 455, 461, 621, 622. IV 305, 496.
Duyn (Adam Adr. van der . . , seigneur de 's Gravemoer, mort en 1753), membre du Corps des nobles de Hollande etc. I 296, 432, 449. II p. XV, 113, 461.
Duyn (A. J. van der . . , seigneur de Maasdam etc., fils d'Ad. Adr.), membre du Corps des nobles de Hollande depuis 1755. I 499, 457, 570. II 468, 596. III 89, 90, 120, 121, 167, 628, 629, 631. IV 11, 48, 49, 150, 173, 174, 417, 418, 558.
Duyn (Mad. A. M. van der . . , née Van Aerssen van Sommelsdyk, épouse d'A. J. v. d. D.). I 457.
Duyn (Ph. van der), général. II 43, 44.
Duyvens (C. F.), ancien-bourgmestre d'Enkhuizen, receveur-général. IV 505.
D^k (C. van), bourgmestre do Huarlom. III 298, 299, 458.
Ëekhout (A,), bourgmestre de Zwolle. II 254, 255. Ëeibo (H.), bourgmestre de Dordrecht. III 320. Effendi (Hasdn-Ali), envoyé tripolitain. III. 172. 175. Egmunt (Anne d' . ., épouse de Guillaume d'Orange). 1 180. Ëgreiuout (Ch. Wyndham, comte d*), IV 332. Elisabeth, reine d'Angleterre. III 94.
Elisabeth, impératrice de Russie. I 192, 385. 414, 571, 586.
n 494. III 180, 190, 206, 227, 396, 401. 402, 406. IV 201,
Elisabeth Christine (princesse de Bruns vie), impératricedouairière. I 474. Il 34, 36, 53-55, 59, 62, 63. IV 222, 229. Elisabeth Christine (princesse de Brunsvic Wolfenbuttel)
épouse de Frédéric II de Prusse. III 178. IV 222, 229. Ellinckhuisen (Fr. Chr ), commandant de Loevestein.
rV 127.
Ënsenada (Cenon de Somodevilla y Benchoechea, marquis
de la), ministre espagnol. II 431.
Eon (Charles d' . . , de Beaumont). IV 498. Escury v. Collot.
Ësgers (J.), professeur h l'université de Leyde. 1509 — 515. Espagne v. Carlos, Ferdinand VI, Philippe. Esterhazy (Nie. comte), envoyé autrichien à Madrid.
Estrades (G. comte d'), envoyé à la Haye en 1662. IV 118. Estrées (L. Ch. C. Le Tellier, comte d'), maréchal français.
ËTersd\ick (D. van), auteur de pamphlets. I 416, 417. Ëyertsen ( J. . . , seigneur de Lodijke), capitaine de marine.
Ëysoh (J. N. van), membre de la régence d'Amsterdam.
Fabricius (A.), de 1716 à 1726 pensionnaire de Haarlem, de 1726 à 1736 secrétaire des Etats de Hollande. HI 320.
Fabricius (W.), seigneur de Sandhorst, membre de la régence de Haarlem. I 379.
Fagel (Fr.), fils du greffier. IV 499.
Fagel (F. B.), membre de la régence de Haarlem. lEE 299,
Fagel (H.), greffier des Etats-Généraux. I p. XXX, XXXIII,
4 et passim. Il p. IX, X, 23 et passim. III passim.
rV p. Xm, XVII et passim.
Falkener (E.), secrétaire du duc de Cumberland. I 544. Fénelon (Gabr. Jacques de Salignac, marquis de), envoyé
français à la Haye. I p. XVI. IV 281. Ferdinand IV, roi de Naples. IV 144, 224, 231. Ferdinand VI, roi d'Espagne. II 207, 386, IV 114, 214, 446. Feytema, doeliste d'Amsterdam. I 246, 248, 251, 254, 259,
Finch (famille de). IV 356.
Finck (F. A. von), général prussien. IV 206. Finocliietti (comte de), envoyé napolitain à la Haye. II 314. Fitzroy v. Grafton.
Fitzroy (Charles), aide-de-camp de Ferd. de Brunsvic.
Flemming (Ch. G. F. comte de), envoyé saxon à Londres.
I 52, 59. 60, 68, 128, 521. n 154, 156. III 489, 490. Foeller, directeur de la chancellerie de l'électeur de
Cologne. I 577. Foreest (Corn, van), bourgmestre de Hoorn. I 449. Fowke, commandant de Gibraltar. III 193, 220. Fox (Henry), homme d'état anglais. 11285.111 220. IV 464. France v. Henri IV, Louis XHI, Louis XIV, Louis XV,
Marie.
France (Louis, fils de Louis XV, dauphin de) IV 271,
France (dauphine de . . , née Marie-Joseph de Saxe). IV 279. France (mesdames de . . , filles de Louis XV). IV 279. François Etienne, empereurde l'empire allemand. Il 11— 13,
444, 491, 494, 503, 538. III 189. IV 229. Frédéric (fils de George II), prince de Galles. I IG. Il 284.
lU 177. IV 229, 335, 463.
Frédéric H, roi de Prusse. I p. XXH, 27, 85, 161, 162- 164, 172-175, 179, 186 189, 194, 195, 446, 459,460, 555, 560, 568-570, 572, 587, 601. 604. II 5, 13, 37, 40, 41, 118, 128, 155, 177, 178, 206, 207, 272, 309-313, 446, 472, 473, 490, 491, 493, 510, 545, 662, 666, 667, m 13 et passim. IV p. XVII, 101, 147, 181, 206—208, 210, 211, 214, 222, 227-230, 236, 238, 252, 268, 272, 286,289,312-314, 324, 329, 330, 346, 347, 361, 363, 381, 393, 460, 486, 513-516.
Frédéric I (de Hesse-Cassel), roi de Suède. I 138.
Frédéric Guillaume, le grand électeur de Brandenbonrg. I 572.
Frédéric Guillaume I, roi de Prusse. I p. XXI. IV 229.
Freising v. Bavière (Théod. de).
Frémery (N. de), député de Schoonhoven aux Etats de Hollande. IV 185.
Froullay, bailli de l'ordre de Malte. IV 268.
Fuentes (J. Pignatelli comte de), ambassadeur d'Espagne à Londres. IV 241.
Fumeron, premier commis au département de la guerre h Paris. Il 58, 59.
Galen (comte de), autre nom d'emprunt de St. Germain.
Galen (de), aspirant à l'évêché de Munster. I 163. Gallas (J. A.), bourgmestre de Brielle, membre des
Gecomm. Raden. I 378.
Galles V Frédéric.
Gallitzin (A. prince), envoyé russe à Londres, m 225,
<iraubius (H. D.), professeur de médicine. II 478.
in 607.
Geelyinck (L. . . , seigneur de Castricum), bourgmestre
d'Amsterdam, m 320.
Geelyinck (madame) IV 258, 259.
Geesel v. Ghesel.
Geeyaerts (Joh.), bourgmestre de Dordreeht. IV 481.
(irellinck, „doeliste" d'Amsterdam, lieutenant de la garde civique I 383, 442, 443, 472.
Genneté (L.), ingénieur. IV 492.
George I, roi d'Angleterre. IV 462.
George H, roi d'Angleterre etc. I p. XXI, XXIII, 2 et passim. II p. XII et passim. III p. VI et passim. IV p. VI, 2, 3, 18, 19, 30, 32, 33—37, 54, 55, 72, 74—78, 81, 82, 89-91, 94-96, 98-101, 103, 106, 117, 133, 175, 181, 204, 205, 208, 209, 216, 230, 238-240, 250-252, 259, 261, 269, 272, 273, 282, 286, 289, 315, 322, 324, 330, 547.
George ni, roi d'Angleterre etc. IV p. XVEI 89 (prince de Gailes), 315, 320 - 322, 324, 327—333, 337, 339, 340, 342, 344—351, 361-363, 365, 367, 368, 370-77, 387, 392-397, 413, 414, 422, 427, 429, 452, 462, 463, 464, 500, 515.
Gersdorf (S. J.), capitaine dans l'armée de la Eép. I 406, 466.
Gesseler (Jac. van), député de Groningue aux Etats-Généraux, n 657, 666. m 14.
Ghesel (H. van), membre de la régence d'Amsterdam. I 245, 260.
Giessenbiirg v. Ablaing.
Gilles (Jac), conseiller-pensionnaire de Hollande de 1746 à 1749. I p. XXX-XXXH, 4, 8, 34, 75, 87, 150, 168, 171, 196, 210, 212, 214, 227-229, 235, 237, 281, 288, 296—298, 303, 304, 306, 309, 311-313, 315, 316, 319, 321—343, 374, 378, 582, 587. III 320, 323. IV 244, 245, 491.
Gilles (P. A.), pensionnaire de Haarlem, en 1764 secrétaire du Conseil d'Etat. I 210, 211, 508. III 35, 95, 198, 297, 314, 319, 440, 458, 462. IV p. XIII, 122. 148, 149, 182, 219, 220, 243-246, 248-250, 412, 419, 480, 483, 490, 491, 501, 553—555.
Gilles (S.), membre de lacour de justice de Hollande. 1323.
Gimnig, „doeliste" d'Amsterdam. I 246, 248, 250, 251, 254, 257, 265, 268, 416, 417,425, 443.
Ginckel (R. baron van Reede tôt), envoyé de la République à Berlin. I 25.
Goes (Adr. van der), bourgemestre de Delft. III 102, 103.
Goes (Corn, van der), bourgmestre de Delft. EŒ 103. Golofkin (Alex, comte) envoyé de Russie à la Haye. IV
Golofkin (Iwan comte), fils de 1' envoyé. IV 201. Goltz (P. D.), bourgmestre de Zwolle. Il 254. Guodrick (chevalier J.), envoyé anglais à la Cour de
Suède, m 519, 520, 633. IV 87.
Goor (H. van), directeur de la correspondance avec les
ministres de la République. III 14.
€oor (van) chef de séditieux à Arnhem. I 137. Gouyernante v. Anne.
G^'aafland (E.), pensionnaire d'Amsterdam. Il 196, 333. TE 81, 106, 107, 110, 250, 319, 403, 408, 441, 447, 473, .76, 480—82, 598, 606, 609, 612-14. IV 12, 87, 129,237, 2t3, 247, 249, 401, 418, 419, 533, 535, 538, 544, 549—52, 5i4-56, 559, 561.
Grastflaud (J.), membre de la régence d'Amsterdam.
Gratfland (P.), membre de la cour de justice de Hollande.
lE 584.
Grafienriedt, membre du gouvernement de Berne. Graton (Ch. Fitzroy, duc de). Il 285. IV 465. Graton (Aug. H. Fitzroy, duc de). IV 364. Gransbergen v. Rechteren.
Graiby (lord), servant dans l'armée de Ferd. de Brunsvie IV 364, 469.
GranxiUe (Joh. Carteret, comte de) ministre anglais. II 74, 280—84. m 568. IV 95, 259, 261, 262, 352 353, 356.
'sGraiemoer v. Duyn.
Gray (T.), envoyé britannique à Naples. IV 251, 253. Grenvile (George), premier ministre en 1763. III 619,
Grenvile (R. comte Temple), ministre anglais. IV 215. Grimald (H. marquis de), envoyé espagnol à la Haye,
en ir>l à Paris. III 221, 222. IV 316, 317, 369. Grill, négociant à Amsterdam. IV 128, 129, 168, 171. 172, «6.
Grills (Grill?), banquiers à Stockholm. IV 128.
Groeneveld v. Doublet.
Gronsfeld (B I. S. A. van Diepenbroeek, comte de), envoyé à Berlin, membre du Corps des nobles de Hollande. I p. XXIX, XXXI-XXXni, ni, 172, 283-88, 293, 297, 302, 315, 316, 319, 324-28, 330, 332, 333, 357, 366, 382, 383, 385-87, 389-94, 397, 398, 401—10, 412—16, 418, 419, 421—67, 494, 503, 504, 506, 507, 515-17, 575, 576. II p. VII, VIH, 24, 61, 74, 112-14 134, 157, 172, 178, 329. in p. X, 230, 231, 396, 564, 565, 628-31. IV 11, 13, 48, 49, 61, 398, 399, 402, 4lf, 418, 442, 445-49, 483, 512. '
Groot (H. de). IV 157.
Groot (H. Cornets de), bourgmestre de Rotterdam. JI 464, 465, 530, 534, 535. IV 481.
Gross (H. von), envoyé de Russie à Londres. IV 498, 199.
Grovestins (famille de). I p. XXV.
Groyestins (D. Syrtema de), grand-écuyer de Guillaume IV et de la Gouvernante. I 225 (où il faut lire I. au lieu de J), 241, 266, 275, 304, 315, 316, 318, 343,368, 430. II 85, 189, 338, 479, 629, 665. III p. X, XI, 63, 324, 326, 341, 426, 434, 560, 607. IV 71, 84, 507.
Grovestins (Mad. de). IH 621.
Guébriant (abbé de), agent français h Bonn. I 576, 577, 591. n 179. !
Guillaume I, prince d'Orange I 180, II 86.
Guillaume III, prince d'Orange, depuis 1689 roi d'ingleterre etc. I p. XTTT— XV, 233, 326, 486. II 405, 459. m 220, 351.
Guillaume IV, prince d'Orange. I p. XIX et jassim. n p. VI— XII, XVII et passim. III p. XII, XIH IV 4, 18, 28, 45, 110, 158, 238, 245, 291, 491, 493, 494, fi 2, 520.
Guillaume V, prince d'Orange. I 157, 169, 302, 3.7, 359, 437, 527. II p. XII, 126, 221, 391, 402, 403, 4>3, 460, 461, 463, 507, 605. III 46, 140, 146, 154, 159, ï56, 175, 324, 364, 365, 367, 369, 499. IV p. V— VII, Xt, XIII, 4, 18, 21, 26, 27, 43, 45, 47, 49, 60, 66, 70,71, 48, 85, 147, 176, 212, 246, 259, 265, 307-09, 324, i32, 446,
Guldewagen (D.), bourgmestre de Haarlem. Il 160.
Gyselaar (N. de), pensionnaire de Gorinehem. HI 465.
Haak (D.), peintre. I 87. III 17, 140, 364.
Haak (fils de D. H.) peintre. III 364.
Haenichen, secrétaire de Louis de Brunsvic. III 375,
Haersolte (R. van), membre du Corps des nobles d'Over-
ysel. rV 22, 23.
Haersolte (van). I 389.
Halewyn (Fr. Terestein van), pensionnaire de Dordrecht.
Uamerster (D.), conseiller à la cour de justice de Frise.
I 111, 112. Uamilton (R. 0.), diplomate au service de la Suède. I 569. Uardenbroek (G. J. van), membre du Corps des nobles
d'Utrecht. II 195. ELI 466.
Uardwieke (P. Yorke, lord), lord chancelier d'Angleterre.
p. XXIV, 52, 57, 63, 78, 544, 554, 555. H 175, 181,
572, 620. rV 77, 39, 95, 103, 105, 106, 205, 324, 330, 331,
333, 339, 341, 349, 352, 354, 356, 463—65, 427. Haren (Mad»»® D. van . .), fille d'O. Z. v. H. IV 304. Uaren (0. Z. van), envoyé à Berne, plénipotentiaire au
congrès d'Aix, député de Frise au Conseil d'Etat etc.
I p. XXIII, XXV, 108, 113, 117, 144, 199, 288-90, 292, 304, 316, 318, 320, 327, 331, 343, 388, 389, 469—71. n 28, 633. in 63, 167. IV p. XIV, 147, 162, 216, 217, 276, 305, 496, 505—07, 528, 529.
Haren (Mad. van . .), épouse d'O. Z. v. H. IV 304, 305. Uaren (W. van), envoyé à Bruxelles. I p. XXV, 17, 50, 217. 219, 235, 390, 393, 394, 406, 430, 470—72.
Haren (Mad. van . . , née Charle), épouse de W. v. H.).
Uarînxma thoe Slooten (J. S. van), colonel. II 315. Harriugton (W. Stanhope, comte de), secrétaire d'état
pour le département du Nord jusqu'en 1746. I 56.
Hartman (N.), avocat de la Compagnie des Indes orient.
I 87. Haslang (J. X. baron de), envoyé bavarois à Londres.
Hasselaar (G. A ), échevin, puis bourgmestre d'Amsterdam, plénipotentiaire au congrès d'Aix. I 199, 253, 255, 260, 267, 283-85, 287, 288, 293, 418, 429, 466, 467, 551. II 182, 187, 316, 322, 330, 613, 658. III 35-37, 45—52, 170, 346, 347, 441, 447, 606, 609, 610. IV 156, 243, 245, 259, 378-82, 385, 386, 399, 405, 410, 412, 413, 418, 419, 430, 442, 512, 523,
Uasselaar (Madame . . , née Elis. Clignet). II 330. IV 258, 259.
Hasselaar (P. C. . . , seigneur d'Eemnes), aspirant à l'échevin âge d'Amsterdam. I 285. Gouverneur de Chéribon. IV 411—413.
Hautefort (E. D. marquis de), envoyé français à Vienne en 1750. H 209.
Hayrincourt (marquis de Cardevaque d ), ambassadeur de France en Suède IV 129. A la Haye 498, 499, 500, 512.
Uawke (E., lord), amiral anglais. HI 151, 522. IV 199, 213, 332.
Uazerswoude (J. A. van Wassenaar, soigneur de), membre du Corps des nobles de Hollande, conseiller à la cour de justice. I 455. II 468, 540, 541. III 89, 90, 167, 380. rV 11, 48, 49, 61, 417, 558, 561.
Uneokeren (W. R. van . . . , seigneur de Brandsenburg), déj)Uté de Gueldre aux Etats-Généraux. II 519. III 136—139.
Heemskerck (W. van), membre de la régence d'Amsterdam, député aux Etats-Généraux. II 187. IV 519.
Uach (H. van), président de la haute cour de justice. I. 473.
Heim (Ant. van der), conseiller-pensionnaire de Hollande
de 1737 à 1746. I 469.
Heim ( Jac. van der), membre de la régence de Rotterdam.
Heim (Jac. van der), commissaire pour les négociations
sur le commerce à Bruxelles. Il 210.
Heim (Joh. van der . . , seigneur de Goudswaard), bailli
de Vlaardingen. II 320.
Heinenoord v. Assendelft.
Ueinsius (Ant.), conseiller-pensionnaire de Hollande de
1689 à 1720. I 326. 478. II 327.
Uellen (B. von der), envoyé prussien à la Haye. III 150,
381, 428, 493, 502, 505, 506, 542. IV 513, 514. Uenemaii (G.), solliciteur-militaire. I 321. Uenley (R. . . , plus tard comte de Northington), chancelier.
m 568. IV 467.
Heuri IV, roi de France. IV 118, 281.
Henri VIII, roi d'Angleterre. IV 280.
Hensliens, „doeliste" d'Amsterdam. I 268. Hesse-Cttssel (Frédéric, prince héréditaire de). I 137. II 2.
Hesse-Cassei (George, fils du landgrave Charles). I 7. Hesse-Cassei (Guillaume, régent, plus tard landgrave de)
II 1, 2. in 205, 269.
llesse-Darmstadt v. Darmstadt.
Ueydeu (Alex. Karel van . . , seigneur de Dam et Laerwold).
I 196, 246, 253, 285, 321, 520. Il 608 (les annotations
I 196 et II 608 sont fautives).
Heyden (Fr. Joh. Sig. van), seigneur d'Ootmarsum. II
Uiddinlc (A. J.), employé pour la réorganisation des
finances. I 325.
Uinojosa (A. P.), président de la cour de justice.
Hoencoop v. Huygens.
Hoeuichen v. Haenichen.
Hoesoh, chancelier de l'électeur de Cologne, puis conseiller de l'électeur de Bavière. I 577.
Hoesen (G. Kuysten van), échevin d'Amsterdam. Il 186.
Hoeuft van Oyon, général-major. IV 386.
Hoey (Abr. van), envoyé à Paris, rappelé définitivement en 1748. I 29, 277, 534, 542, 543. IV 154.
Hofwegen, aspirant à la régence de Rotterdam. III 471, 472.
Uog^endorp (W. van), gendre d'O. Z. van Haren. IV 305.
Hogendorp (Mad. van . . , née van Haren). IV 305.
UohenzoUern (Ferd. comte de), ministre de l'électeur de Cologne. I 566. 577.
Hohenzollern (Franc, comte de), conseiller de l'électeur de Colog^ie. I 577.
Hohmann, négociant à Leipsick.
Uoldernes^e (R. d'Arcy, comte de), envoyé anglais à la Haye, puis secrétaire d'état pour le département du Nord. I 385—388, 395—98, 400—403, 406, 414, 434, 444, 445, 447, 450, 452, 453, 463, 521. II p. X, 8, 16, 25, 30, 51, 52, 60, 84, 112, 132—135, 137, 162—164, 168, 172, 206, 279, 280, 387, 429, 494, 496, 530—536, 562, 617, 620—625, 641. DI 15, 17, 33, 63-65, 97, 149, 150, 176, 194, 201, 205, 207, 209, 217, 222, 304, 305, 307, 309, 312, 349, 428, 453, 503, 542, 545, 563, 569, 572, 586, 632. 239, 281, 320, 329, 335, 341, 350—352, 463.
Holdemesse (Mad. de . . , née Marg. Doublet). Il 280. IV 341, 350.
Holding, correspondant anglais. IV 56, 57.
Uompesch (V. W. comte de . . , seigneur de Genderen), membre du Corps des nobles de Hollande, 1432. Il 322.
IV 27, 48, 49, 173, 174, 250, 386, 368, 398, 399, 417, 418, 437, 438, 442, 483.
Uonert (C. van den), membre de la régence de Dordrecht,
député aux Etats- Généraux. II 345.
Hooft (G,), bourgmestre d'Amsterdam. I 260. Il 187.
Hoogeveen (Adr.) bourgmestre de Deli't. I 481, 482.
Hoogkamer (J. Lycoehthon), bourgmestre d'Alkmaar. m 58, 432, 437. IV 307.
Hoogstraten (J, W.), membre de la cour de justice. IV 521-523.
Hoop (A. van der), secrétaire du Conseil d'Etat. I p. XXX, 103, 221, 295, 389, 469, 483. IV 412, 490, 491.
Hoop (van der . . , fils d' A. v. d. Hoop), associé de Hope. rV 411, 412.
Hoop (C. van der), avocat de la Compagnie des Indes orientales. IV 401, 403, 404, 406, 409, 412, 429, 430.
Hoop (famille van der). IV 496.
Hoop (Fr. van der), commis au Conseil d'Etat. IV 490.
Hop (Corn.), bourgmestre d'Amsterdam. I 130, 257, 260. II 316-318, 322, 325, 327—334, 336, 489—495, 624, 658—671. m p. XV, 36—39, 42, 45, 46, 48, 49, 51—54, 82, 346, 347, 355—359, 365, 366—370, 379—385, 393, 394, 403, 404, 408, 558, 559. IX 59, 60, 180, 181, 193, 208, 216, 218—220.
Hop (Hendr.), envoyé à Londres. I 129, 130. Il 155, 160, 161, 240. m p. X, 15, 17, 33, 74, 151, 162, 172, 176, 195, 207, 217, 233, 234, 264, 543, 545, 546, 563, 575, 576. IV 82, 241, 247, 376.
Hop (Jac), trésorier-général de 1690 à 1725. Il 325.
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Pompe van Meerdervoort (J. D.), bourgmestre de Dordrecht. I 212.
Poniatowsky. Il 316, 330.
Porthmouth (duchesse de). III 3.
Portland (W. H. CavendishBentinck, duc de). IV 485.
Portland (duchesse de . . , née M. Cavendish Harley). IV 468.
Portugal V, José.
Potterie v. La Potterie.
Preis (J. F.), envoyé suédois à la Haye. III 226.
Prent, capitaine de navire IV 40.
Prctlack (J. F. de), général autrichien, envoyé h Cassel et Darmstadt. III 205.
Pretorius, général dans l'armée de la Rép. I 196. II 42, 71, 72, 75, 82, 86.
Prusso V. Elisabeth Christine, Frédéric II, Frédéric Guillaume, Wilholmine.
Puente Faerte (marquis de), envoyé espagnol à la Haye. IV 369.
Puisieux (L. P. Brulart, marquis de . . et de Sillery), secret, d'état pour les aflF. étrang. I p. XXIV, 106, 122, 141, 309, 532—37, 543, 548-53, 556, 557, 559—564, 567—70, 580, 584, 586-88, 592—96. 601-04, 608-10. II 15, 23, 29, 59. IV 287.
Pulteney (W. . . , comte Bath). IV 236.
Quarles (L.), député de Gouda aux Gecomm. Raden. III 531,
Quadra (de la), chargé d'affaires d'Espagne à la Haye.
Raadt (D. de), bourgmestre de Leyde. I 9, 150, 310, 374. Baap (D.), ^doeliste" amsterdamois. I 246, 248, 250, 351,
Baat (A. de), bourgmestre de Haarlem. Il 615. Radermacher (J. C.), trésorier général des domaines de
Guillaume IV. I 426, 435.
Radermacher (Mad . . , née S. Ign. van Schinne). I 426. Randwgck (S. comte de . . , seigneur de Homoet etc.), député
de Gueldre aux Etats-Généraux. I 200—03, 388. Randwgck (Mad. de . . , r.ée G. G. van Welderen). I 388, Rutisbonne v. Bavière (Théod. de).
Rechteren (A. H. comte de . . , seigneur d'Almelo). Il 16. Rechterea (Jac. H. comte de . . , seigneur de Westerveld),
membre des Geëlig. Raden d'Utrecht. Il 266. IV 20. Reohtereii ( J. L. comte de . . , seigneur de Het Laar), drossard
d'Yselmuiden. III 377.
Recliteren (R. B. R. comte de . . , seigneur de Gramsbergen),
député d'Overysel aux Etats-Grénéraux. I 471. Il 254,
Reede v. Ginckel.
Reenen (van), greffier du haut conseil de guerre. I 389. Reischach (Th. baron de), envoyé autrichien à la Haye.
I 51, 145 146, 148, 465, 586. II
283, 284, 467—69, 488, 515. IV p. XVII, 201, 205, 227, 230,
Reischach (Mad. de). III 153.
Bendorp (Joach.), plus tard bourgmestre d'Amsterdam,
fils de Pierre. I 455.
Rendorp (Pierre), bourgmestre d'Amsterdam. I 210, 245,
Renesse (W. J. van), membre des Geëligeerde Raden
d'Utrecht jusqu'en 1753. II 266.
Rengers (U Aylva), major. I 35; grietman de Gaaster-
land. m 141(?). IV 526.
Rengers v. Burmania.
Reuss (D.), Amsterdamois, ami de De Back. I 264, 269, 575. Rhemen (G. J. van), membre du Corps des nobles d'Over-
ysel. IV 22, 23.
Riehecoart (H. H. comte de), envoyé autrichien à Londres.
n 46, 94, 108, 109, 111, 117, 118. 154. Richmond (Charles Lennox, deuxième duc de). I 556. Riel (van), clerc du greffe de la Gouvernante. II 618.
m 288, 290, 291, 297, 386, 448-50, 506, 560, 586, 607. Riuekenberg, capitaine de navire. IV 40. Robins (Benj.), mathématicien anglais. I 86. Robinson (Th.), diplomate anglais, en 1754 secret d'état.
Rocque (P. de la), commandant d'Axel et Hulst en 1747. 1 14. Rodney (G. Brydges), amiral anglais. IV 88. Rodr|g^gg^ jésuite de la chapelle de Portugal à la Haye
Roël (W.), aspirant à l'échevinage d'Amsterdam. I 284,
Rondebooin, capitaine de navire. IV 39, Roozendaal v. Torck.
Roubaix. I 24.
Rouillé (A. L. de . . , comte de Jony), secrétaire d'état, en
1749 pour la marine, de 1754 à 1757 pour les aff. étrang.
I 535, 564, 592. II 29, 432. III 180, 198, 217, 391. Rouillé, fils du secrétaire d'état. lU 388.
Rouse (G.), général et adjudant de la Gouvernante. 1244,
Kouso (L. G.), député d'Overysel aux Etats-Généraux.
II 376, m 138, 139.
Rousset de Missy (J.), publiciste. I 380—82, 485. III 44. Roy (de), avocat à la Haye. IV 507.
Royen (D. van), secrétaire et pensionnaire de Leyde, en
1753 secrétaire du Conseil d'Etat. I 378, 419—21, 430,
Royen (J. van), pensionnaire de Leyde. III 432, 437. IV
Royer (J.), ministre de l'église wallonne à la Haye et
chapelain de la Gouvernante. II 479. III 369. Royston v. Yorke (Ph.) Ruiter (M. A. de), amiral. III 317, 329. Russie V. Catharine, Elisabeth, Pierre.
RUgerbos (F,), pensionnaire de Haarlem. IV 535.
Saerelaire (S.), médecin h la Haye. I 317. Il 479. m 607.
8aint-Contest (J. D. marquis de Barberie de), envoyé français à la Haye, puis ministre des aff. étrang. I 595 602 n 206, 269, 271, 272.
Saint Florentin (L. Phelypeaux, comte de . . , due de la Vrillière), secrétaire d'état. IV 287.
Saint Germain (soi-disant comte de). IV p. XVI, 255—304, 310, 311.
Saint Sauveur, agent français à Amsterdam. Il 624.
Saint Séverin (A. M. L. comte de . . .-Aragon), plénipotentiaire français au congrès d'Aix, puis ministre des aff. étrang. I 183, 309, 546, 552, 553, 569, 588. IV 117, 235.
Saiusbury (Thomas), juge de l'amirauté anglaise. IV 39, 40.
Sandheuyel (A. Ch. van den), colonel, m 165.
Sandwicli (John Montagu, comte de), envoyé anglais à la Haye, plénipotentiaire au congrès d'Aix, en 1763 secret, d'état pour le département du Nord. I 20, 21, 30,
n 101, 284. IV 117, 333, 334, 466, 498. Sandick (J. A. van) gendre d'O. Z. van Haren. IV 305. Sandick (Mad. v. . . , -née van Haren). IV 305. Santhorst v. Fabrieius.
Sardaigne v. Charles Emanuel.
ISaumaise (Ch. de), grand- veneur de Guillaume IV. 1317.
n 315, 321, 470, 479. HI 460-62.
Saumaise (Mad. de). HI 460.
Saunders (Charles), amiral anglais. IV 358. Sautyn (W.), échevin de Leyde. I 447.
Saxe V. Auguste, Clément, Xavier.
Saxe (Maurice A. de), maréchal de France. I 43, 68, 75,
Saxe-Gotha (Fréd. duc de). IV 52.
Saxe-Hildburghausen (L. F. prince de), général dans
l'armée de la Rép. Il 42, 71, 72, 75, 82. JSaxe-Weiuiar-Ëisenach (E. Aug. Const. duc de). II 393. Scheeper» (W.), receveur de l'amirauté de la Meuse.
Scheffer (Ch.), envoyé suédois à Paris. I 569. Sehellinger (E.), membre de la régence d'Amsterdam.
Scheltinga (D. de Bloeq van), bourgmestre d'IJlst. 1. 110. Schepper (S. de), député d'Overysel aux Etats Généraux.
Schimmelpenninck (A. . . , seigneur de l'Oye), drossard de
la Véluwe. II 304. IV 487.
Schione (I. ou M. van der), caution de M. Radermacher.
Schliestedt (H. B. Schrader de), ministre du duc de Brunsvic.
Scholten (Chr.), âls de J. A. I 267, 269. U 632. Schulten (J. A.), membre de la régence d'Amsterdam.
Sohiiiver (C), vice-amiral. I 34, 36, 107. II 325, 610.
Schulenbur^ (L. F. comte von der), général autrichien.
Schulin (J, S. de), ministre des aff. étrang. deDanemarc.
Schultens (Alb.), professeur de théologie, régent du collège
des Etats à Leyde. I 509, 511.
Schultens ( Joh. Jac), régent du collège des Etats k Leyde
en 1750. I 508-511, 514.
Schuwalow (Pierre comte), général russe. III 206, 225,
Sehwartz (Joach.), professeur de droit à Leyde. I 458. Schwartzeiiberg (famille de). I p. XXV.
Schwartzeuberg, général en chef des troupes de la Bép.
en 1747. I 49, 126, 431.
Schwartzenberg (G. thoe - en Hohenlandsberg), membre
des Gedeputeerde Staten de Frise. IV 528. Schwartzenberg (M. 0. thoe), président du „Mindergetal"
de Frise. I 111, 140.
Schwerin (Ch. Chr, comte de), maréchal prussien.
Schwichelt (Aug. W. de), diplomate hanovrien. I 85. Scriverius (Egb.), bourgmestre de Zwolle. II 254. Séchelles (J. Moreau de), contrôleur-général en 1754.
Seckendorff (Christ. L. baron de), conseiller du margrave
d'Anspach. I 151. II 127, 161, 179. IH 564-568. Shirley (W.), gouverneur de Massachusetts. II 545. Siccama (W.), député de Groningue aux Etats-Généraux.
Siciles (les Deux) v. Carlos, Marie Amélie.
Silhouette (E. de), contrôleur- général. IV 178.
Sillery (de), gouverneur du château de Chambord. IV 303.
Siiicerff (W.), bourgmestre de Rotterdam. I 501, Il 235.
Six (P.), bourgmestre d'Amsterdam. I 87, 260. HE 186,
Sixma (A. T. R), député aux Etats de Frise. IV 528. Sixma (F. D.), député aux Etats de Frise. IV 528. Siicher (J. B ), membre de la régence d'Amsterdam. 1 260.
Slicher (W.), membre et en 1764 président de la cour de
justice de Hollande. IV 520-524.
Slingelandt (G. van), receveur-général de Hollande 1 338.
Slingelandt (G. van . . , seigneur de Slingelandt), bourgmestre de Dordrecht. II 470, 478, 480, 482. Slingelandt (S. van), conseiller-pensionnaire de Hollande.
I p. XVin, XXI. IV p. X, 152, 157—159. Sloet (A.), membre du Corps des nobles d'Overysel.
Sloet (C. W.), membre du Corps des nobles d'Overysel.
Sloet (E. R.), membre du Corps des nobles d'Overysel. IV 22. Sloet (R.), membre du Corps des nobles d'Overysel,
rV 22, 23.
Smeth (Th. de), banquier à Amsterdam. IV 486. Smith, amiral anglais. III 579.
Smitten (H. ter), membre de la régence d'Amsterdam.
I 261. Il 182, 186.
Snoek (van der). I 430, 431.
Soermaas, commissaire de la République à Danzig. III 195. Solles, substitut du bailli d'Amsterdam. I 294. Somers (lord), chancelier d'Angleterre. III 351. Son (van), lieutenant. III 417.
Soubise (Ch. prince de . . , duc de Rohan-Rohan), général
français. III 522.
Staal (J.), pensionnaire d'Amsterdam. I 207, 214, 241, 242,
II 333, 542. UI
Staël (D. C. van der), député de Rotterdam aux Gecomm.
Raden. III 593.
Stahl, garde malade. III 607.
Stampa (C. F. comte) général autrichien et conseiller
privé. II 94.
Stanislaus Leczinski, roi de Lorraine. IV 249. Stanley (famille de). IV. 256.
nley (H), envoyé anglais à Paris en 1761. IV 32G
8teenbergen (J. Beeltsnyder), député d'Overysel aux
Etats-Generaux. IV 520.
Steiger, avoyer de Berne. I 122, 123, 126, 127, 135. Steinberg (E. baron de), ministre hanovrien à Londres.
I 97, 161, 162. n 26. m 428 8terrenburg (P. van Wassenaar, seigneur de), membre du
Corps des nobles de Hollande, bailli de Brielle etc. I 372,
Steyn (P.), conseiller-pensionnaire de Hollande I p. XXXI,
XXXIII, 310 et passim. II p. IX, XI, XIU, XV et
passim. lEI p. VU, IX, XV et passim. IVp. IX, X, XII
et passim.
StScken (A. F. de), colonel dans l'armée de la Rép. III 21. St5ckeu (Mad. de), m 21.
Stork, concierge de Hohenzollernduk. I 549. Story, secrétaire de lord Granby. IV 364. Stormont (D. Murray, vicomte). III 265. IV 333. Straaiman (M.), membre de la régence d'Amsterdam.
I 261. II 621, 624. m 112. IV 307.
Straaten (A. van der), pensionnaire de Leyde, ensuite
secrétaire des Gecommitteerde Raden. I 306, 312, 322,
Str^en (Jac. van), membre de la régence d'Amsterdam.
Stuart (Charles Edouard). I 556. III 93. IV 64, 75, 99, 100. Stuart (Jacques, le prétendant). I 556.
Stuart V. Bute.
Sturler, officier suisse dans l'armée de la Rép. I 126, 135 Huasso (E.), négociant à Amsterdam. I 302. IV 401. 8uède V. Adolphe Frédéric, Charles Gustave, Frédéric,
Louise Ulrike.
Sully (Max de Béthune, duc de) IV 118. Sussex (comte de), otage pour l'exécution de la paix
d'Aix. IV 117.
Swart (M. de), envoyé de la Rép. à St. Pétersbourg.
Swieteu v. Bicker.
le Série. IV. 90
Tarouca (S. comte), président du conseil des Pays-Bas à
. Vienne. Il 89.
TaTel (D. L. de), officier des gardes suisses. IV 497.
Tayora (marquise de). IV 280.
Teerling (P. van), membre de la régence d'Amsterdam. I 261.
Temminck (E. de Vrij), bourgmestre d'Amsterdam. 1 260, 310, 319, 408. n 186, 187. HI 46, 48, 49, 51, 245, 247, 250—52, 337—47, 609. IV 378, 379, 381, 382, 385, 386, 418, 520, 523, 554, 555.
Temple (R.) v. Gren ville.
Tengnagel (A. J. G. G.), membre du Corps des nobles d'Overysel. IV 22, 23.
Tengnagel (L. J. Gansneb gen.), membre du Corps des nobles d'Overysel. IV 22, 23.
Testart (E.), député de Haarlem aux Gecommitt. Raden. n 615, 619. III 293, 458. IV 147-149.
Theil (J. G de la Porte du), envoyé français aux conférences de Bréda, puis chargé de négociations à Aix et à Bruxelles sur l'évacuation des Pays Bas autrichiens. I 22, 25, 181-83, 536, 539, 544, 546.
Thuloineier (P. W. de), envoyé prussien à la Haye. IV 513, 514, 516, 517.
Tilly (B, de . . , marquis de Blaru), envoyé français auprès de rélecteur palatin. II 5.
Tiinmermaii (F.), lieutenant-colonel. II 449.
Titley (W.), envoyé anglais à Copenhague. I 385, 403. n 6, 155. IV S6.
Titsing (Abr.), chirurgien et pamphlétaire à Amsterdam. I 518, 519.
Todd, employé dans la partie secrète de la poste anglaise. rV 358.
Tërring— Jettenbach (I. F. J.), ministre bavarois. Il 3.
Torck (F. W.), bourgmestre de Hattem I 295.
Torck (L. A. . . , seigneur de Roozendaal), bailli de la Véluwe. I 137, 139, 295, 428, 469.
Tour (C. du), major, „volmacht" d'O. Z. van Haren. IV 526,
Tour (Mad«"6 e. du), dame de la princesse Anne. I 314. Townsheud (Charles, lord), secrétaire d'état sous George I.
Townshend, général anglais. IV 328.
Trautson (J. W. comte de), grand-chambellan de Marie
Thérèse. II 31.
Trembley (A.), ancien-gouverneurdesfilsde W. Bentinck.
Trêves (F. G. de SchOnborn, électeur de). I 187, 546.
Trevor (R), envoyé anglais à la Haye jusqu'en 1746. 1 56. Trip (Corn.), bourgmestre d'Amsterdam. I 253, 260. Trudaine (D. Ch. de), conseiller d'état, commissaire pour les négociations sur un traité de commerce aveclaRépubl.
Tuyl van Serooskerken (G. van . . , seigneur de Welland), membres des Geëligeerde Raden d'IJtrecht. EL 266.
Twickel (Ch. G. van Wassenaar, seigneur de), grietman de Franekeradeel. HI 499. IV 525, 531.
Twickel (U. W. van Wassenaar, seigneur d'Obdam et), membre du Corps des nobles de Hollande. I 20, 25, 373, 409, 432, 467. Il 113, 315, 540-42, 569,572.11188, 89, 102, 103, 106, 120, 167-69, 240, 499, 565, 628-31. IV 11, 13, 48, 49, 53, 235, 245, 417, 483, 491—94, 496, 507.
Ulfeld (Ant. C. comte d'), chancelier de Marie Thérèse.
II 8, 9, 13, 34, 37, 54-56, 59, 60. 65-68, 76. Utenhove (J. J. van . . , seigneur de Bottestein), député
d'Utrecht aux Etats-Généraux. Il 27. HI 208. IV 203.
Taillant (Chr. J.), pensionnaire d'Enkhuizen. Il 582. Valory (V. L. H. marquis de), envoyé français à Berlin. I 601.
Vaster „(ioeliste" amsterdamois, lieutenant de la garde
civique. I 384, 442, 443, 473 Veer (Q. de), bourgmestre de Delft. III 103. Vegelin Tun Claerbergen (Ass.), grietman de Hasker-
land. I 109.
Yegelin van Claerbergeii (Joh.), grietman de Doniawer-
stal. I 109.
Velde (van de), capitain de navire. IV 38. Yelsen, médecin. IV 495.
Verbruggon (J), fondeur de canons. IV 510, 511. Verdun (K. de), conseiller à la cour féodale de Brabant. 1461- Verelst (D. H.), député de Zélande au Conseil d'Etat,
envoyé à Berlin en 1758. I 450. III 565. IV 445-49. Verelst (J. L.), bourgmestre de Vere. I 158, 449, 451. Versclioor (P.), membre de la régence de Nimègue. 1 418. Vie (F. de), secrétaire de l'amirauté de Frise-occidentale.
m 616. IV 505.
Vierssen (W. van), conseiller à la cour de justice de
Frise. I 219.
Ville (abbé de la), premier commis des affaires étrangères.
Vingerhoed (H.), bourgmestre de Rotterdam. III 270, 273. Virette, associé de Lignière. IV 255, 256, 258. Vis (Corn.), capitaine de marine. HE 259, 264, 287. Visscher (A?). IH 321. IV 152.
Vlaardingea v. Leyden.
Vogelius. I 577.
Voigt van KIspe, chambellan de Guillaume IV. III 181, 461. VolUire I p. XXII.
Vreedenbiirg (A. van), bourgmestre de Delft, membre
de la chambre de Delft de la Comp. des Indes orient.
Waeyen (A. van der), membre de la régence d'Amsterdam. I 261.
Waldeek (prince de), général en chef des troupes de la Képubi. Jusqu'en 1747. I 47. II 70.
Wall (R.), envoyé espagnol à Londres, puis ministre des afif. étrang. H 207, 386. IV 213, 357, 371.
Walmoden, diplomate hanovrien. m 542.
Walpole (Rob.) I p. XIX, 98. II 205, 284, 287.
Warfusé (famille de). IV 606, 507.
Warin (A ), membre des Geeomitteerde Raden. IV 519.
Warren (P.), amiral anglais. I 34.
Wartensleben (Ch. F. comte de), envoyé de la Rép. k Cologne, en 1749 aux Cours des électeurs ecclésiastiques et aux cercles du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Westphalie. I 150, 328, 332, 390, 394, 395, 406, 433, 434, 436. 464, 466, 505, 538, 547 II 26, 27, 122, 130, 611, 612, 630. IV 344.
Wasner (Ign. de), envoyé autrichien à Londres, conseiller de Marie Thérèse. I 182. II 292, 444, 494.
Wassenaar v. Doeveren, Hazerswoude, Katw\jk, Obdam, Sterrenburg, Twickel.
Wassenaar (Mad*'"® Jac A. H. v. . . , fille du seigneur de Doeveren), dame de la princesse Anne. 1 368. III 379, 380.
Wassenaar (J. L. H. van), envoyé de la République k Madrid. IV 445.
Waveren (B. Oetgens van), bourgmestre d'Amsterdam. I 260. m 473, 480.
Wayen (D. van der), membre de la régence de Haarlem. I 379, 383.
Weohmar (de). II 449.
Wedderburne, major anglais. IV 354.
Weil bourg v Nassau.
Weiss (A.), professeur à l'université de Leyde, gouverneur de Guillaume V. IV 308, 495—497.
Welderen (B. comte de.., seigneur d'Ubbergen), membre du Corps des nobles de Gueldre. I 388.
Welderen (J. W. comte de . . ,), membre du Corps des nobles de Gueldre. I 388.
Welland v. Tuyl v. Serooskerken.
West (de), officier. IV 409.
Westerveld v. Rechteren.
Weston (Edw), sous-secrétaire sous lord Harrington et sous lord Bute. IV 356.
Wetsteyn, membre du grand conseil de Bâle. I 120, 121. Wezele (A. van), procureur général des Gecomitt. Raden.
Wilhem (P. S. le Leu de) bourgmestre de Rotterdam,
curateur de l'université de Leyde. I 510, 513. IV 164. Wilhelmine, princesse de Prusse. IV 513 — 516. Williams (Ch. Hanbury), envoyé anglais à Dresde, à Berlin,
à St. Pétersbourg. I 446, 447. ïil 145, 149, 192, 201,
Winter (F.), professeur de médicine à Leyde. I 309.
Winter (J. W.), secrétaire de Guillaume IV. I 406. Witsen (J.), bourgmestre d'Amsterdam. IV 560, 561. Witt (C. de), bourgmestre de Dordrecht, curateur de
l'université de Leyde. I 224, 509-11, 513. IV 546. Witt (F. de), membre de la régence d'Amsterdam. I 260. Witt (J. de), conseiller-pensionnaire de Hollande. II 441.
Witt (J. de . . , seigneur de Jaarsveld), membre de la régence
de Dordrecht. I 224. Il 483, 484, III 453. Wittinghoff (0. F. van . . , gen'^ Schell), lieutenant général.
Wittinghoff (S. A. A. van . . , gen^ Schell), épouse d'Adr.
van Lynden. IV 519. Woertman (D.), membre de la régence d'Utrecht, député
aux Etats-Généraux. HE 14, 139—41, 565.
Wolfenbiittel v. Brunsvic.
Wolff, consul anglais à St. Pétersbourg. IV 63. Wolters (R.), agent de la cour stadhoudérienne et du
gouvernement anglais à Rotterdam. I 405, 407. III 544. Woronzow (A.), envoyé de Russie â Londres. IV 498. Worouzow (Mich.), vice-chancelier de Russie. III 206,
Wiilknitz (L. de), colonel dans les gardes du corps. IV 492. Wiilcknitz (L. H. de), conseiller de Guillaume IV. I 255,
Wurtemberg (Ch. Eng. duc de). H 3.
Wiirzbourg (Ch. Phil. H. de Greiftenclau, évêque de).
W>bo (J.), avocat- et procureur-général de Hollande
depuis 1749. I 196, 198, 403, 419, 442, 443, 460. II 451. Wyck (veuve Van der), receveuse à Delden. II 277. Wydenburg (E. W. van), député aux Etats de Frise. IV 528. Wyndham v. Egremont.
Xayier, prince de Saxe. I 538.
Yaei (prince de), envoyé! napolitain à Madrid. IV 251.
Yarmouth (Am. Soph. baronne de Walmoden, comtesse de), maîtresse de George H. II 280.
York (Edw. Aug. duc de), frère de George m. IV 331, 332, 468.
Yorke (Charles), membre du parlement anglais, , solliciter gênerai". IV 333, 467.
Yorke (John). IV 339, 340.
Yorke (Joseph), envoyé anglais à Paris ; à la Haye depuis la fin de 1751. I p. XXTV, 543, 544, 550, 553-57, 559-64, 567—70, 582, 587, 602, 604, 609 H p. X, XIH, 168 et passim. III p. VI Vm et passim. IV p. IX, X, Xm, XVI et passim.
Yorke (P.) v. Hardwicke.
Yorke (Ph., vicomte de Royston). m 349. IV 89, 90, 335.
Zanen (R. M. van), membre de la régence de Haarlem.
I 383. II 481, 616, 629, 632. m 199, 293, 420—25, 455, 456. Zeeberg (T. van), député de Gouda aux Gecommitt.
Raden. I 378.
Zehender, ingénieur à Ecluse en 1747. I 389. Zoelen v. Pieck.
Zohrern (von), chargé d'affaires autrichien à Londres.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/archivesoucorres44groe. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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